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« Réconciliation » 
à petits pas 
au Chili 


L E président chilien, 
M. Patriclo Aylwin, est 
décidément un homme habile. Il 
vient encore de marquer des 


points dans la lutte engagé 
depuis son arrivée au pouvoir, u 


6e 


a un an, en vue d'isoler te général 
Pinochet, K ancien dictateur, resté 
commandant en chef de l'armée 
de terre, et é ce titra un puissant 
adversaire, et pour réaliser la 
réconciliation nationale par la 
sanction des crimes commis sous 
le régime d'exception qui a duré 
dbc-sept ans. 

H a d'abord fait enquêter sur 
ces crimes. La commhûrion nom- 


mée è cet effet a pubfië son rap- 
Pour ïa 


port il y a trois semaines, 
première fois, une instance offi- 
cielle a exposé dans sa crurfité ia 
répression qui a suivi le coup 
d'Etat de 1973, répertorié las 
assassinats (près de 2 300), et 
décrit la sinistre machine à tortu- 
rer et è faire c disparaître s. 
L'émotion a été grande dans le 
pays, et plus grande encore l'hy- 
pocrisie chez ceux - juges, jour- 
nalistes. hommes politiques - qui 
avaient appuyé l'ancien régime, 
et qui teignaient de découvrir ce 
qui s’était passé. 

A la suite de ce rapport. 
M. Aylwin a (fit et répété 
qu’il fallait sanctionner tas coupa- 
bles. Tous les coupables? Non, 
sans doute, mais que quelques 
exemples soient faits semble 
indispensable au chef de l'Etat 
pour «réconcilier» ses compa- 
triotes, et désarmer une extrême 
gauche toujours prêts è faire 
justice aile-infime. 

Les chefs de l'aviation et des 
carabiniers (police militarisée 
chargée des béas es besognes de 
l'ancien régime) ont dit qu T Hs' 
étaient prêts à eoüaborsf avec 4s 
justice. Mais l'armée de terra et 
ta marine se taisent depuis' traie 
semaines. Décidées, apparem- 
ment, è échapper à leurs respon- 
sabilités, eflas voulaient réunir te 
conseil de sécurité pour exprimer 
leur «indignation» ' contre 
l'« outrage» qui leur était fait. 
Mais M.- Aylwin a pris les 
devants, et convoqué fui-mème le 
conseil pour le 27 mars, afin 
d'obliger marins et «terriens» è 
débattre, publiquement, d'un rap- 
port qui met en cause leurs prati- 
ques passées. Il les place ainsi en 
position difficile, après l'appui 
obtenu des autres armes. Cote ne 
signifie évidemment pas qu'il ait 


Le président Traoré refase de démissionner 


Des dizaines de morts an Mi 
après trois jours d’émeutes 


Pour la troisième journée consécutive, l’armée mafienne a 
ouvert ie feu, dimanche 24 mars, à Bamako, contre de jeunes 
manifestants. Selon les milieux d’opposition et des sources 
diplomatiques, 100 à 150 personnes auraient été tuées depuis 
vendredi Le président Moussa Tradté , pour sa part, parle de 
27 morts. Alors qu’émautiers at opposants réclament son 
départ le chef de l’Etat a affirmé que ni fui ni son gouverne- 
ment ne démissionneraient. Cependant la radio officielle a 
annoncé la prochaine levée dé l’état d’urgence et du couvre- 
feu imposés dans les principales vêles du Mali. 


[ UTBE succès pour M. Ayl- 
faîts au 


twin, cette faits au Parle- 
ment, les deux Chambres ont 
décidé, samedi 23 mars, d'amen- 
der la Constitution pour permet- 
tre au président de recouvrer son 
droit de grâce en faveur des pri- 
sonniers politiques. La mesure 
devrait bénéficier è quelque deux 
cents détenus, victimes de l'an- 
cienne dictature, et dont le main- 
tien en prison est une anomalie 
de plus en (dus choquante. 

L'opposition de droite s'est 
jointe aux partisans du gouverne- 
ment pour prendre cette décision, 
ce qui illustre l'isolement politi- 
que croissant du général Pino- 
chet. Avant de quitter la prési- 
dence, le dictateur avait en effet 
«ligoté» le Parlement et ta 
Constitution, en Imposant une 
majorité de droite au Sénat et en 
amnistiant à l'avance las coupa- 
bles d'exactions. Lui-même 
déclarait volontiers qu'B ne lais- 
serait pas (es revanchards tou- 
cher è un seul de ses soldats. 

Il lui a fallu en rabattra. Ce ne 
sont pas seulement les crimes de 
son régime qui sont étalés désor- 
mais au grand jour, mais aussi sa 
corruption. Les «affaires» se 
multiplient, mettant en cause les 
anciens services secrets, aura* 
que J'entourage et la famille du 
général. Samedi, c'est l'ancien 
chef de la police politique, le 
général Hugo Salas, qui a été m» 


ên prison pour appropriation Hli- 
b villa, ou étaient tortu- 


cite d'une . . 

rés tes opposants. De toute évi- 
dence, l'étau se resserre autour 
de l'ancien dictateur. 



Un page 3 Vartkle de CATHERINE SIMON 


Deux ans après le « printemps de Pékin » 

Sa 



de la lipe politique en ttte 


Le premier ministre chinois, M. U Peng, a ouvert la session 
annuelle de l’Assemblée nationale populaire, lundi 25 mars, 
par un discours qui consacre la déroute de rapproche idéologi- 
que qu’il avait faite sienne en 1989, à la suite du e printemps 
de Pékin ». et marqua donc un sensible assouplissement de la 
Ggne officielle. Tout en persistant à huer la « puissance créa- 
trice du marxisme », le chef du gouvernement s’est résolu à 
dresser un état des lieux réaliste : ff a énuméré les difficultés 
auxquelles se heurtent les réformes économiques et a reconnu 
les limites de la marge de manœuvre du Parti communiste. 

PÉKIN 


de notre correspondant 

Pendant que M. Li Peng pronon- 
çait son discoan au Palais du peu- 
ple, des employés de la voirie 
municipale, au milieu de ta place 
Hananmen, réparaient les marches 
de marbre qui mènent au monu- 
ment aux Héros du peuple, et que 
les chenilles des chars de Tannée 
avaient saccagées lors de la répres- 
sion de Téphémère «printemps de 
Pékin», 3 y a bientôt deux ans. 

Le chef du gouvernement n’a fait 
que des allusions très vagues è ces 
journées sanglantes, dont le régime 
tente cf effacer te souvenir encore 
vif dans la population. La réfection 
des escaliers de marbre en fera dis- 
paraître les avant-dernières cica- 
trices : ne resteront plus, ensuite, 
que les traces des chenilles sur le 
bitume, sur uns /ynfaîn^ de mètres 
de l’avenue de la Paix étemelle, à 
rentrée de la place. 


Certes, M. Li Peng n’a pas 
renoncé aux marottes de la vieille 
garde qo’il re présent*. Q a haussé le 
ton, pour commander tes applau- 
dissements, & l’évocation de la 
Cause : «Si nous avons pu conti- 
nuer notre marche en avant en 
dépit des pressions extérieures et des 
difficultés intérieures durant les 
deux dernières années, si la Chine 
socialiste reste fièrement debout, la 
raison la plus fondamentale est à 
chercher dans le fait que nous édi- 
fions notre socialisme selon notre 
voie propre», a-t-il lancé avant de 
louer «la puissance créatrice du 
marxisme et la viuilité du régime 
socialiste » ainsi que la nécessité 
d’une «civilisation spirituelle soda- 
liste», accompagnant le progrès 
matériel- «Si nous restons, sans 
dévier, sur la vole juste que nous 
avons prise, nous sommes sûrs de 
réussir à moderniser la Chine», 
a-t-fl encore estimé. 

FRANCIS DERON 
Làe it smte page 8 


Wonnatipe européenne 


Alors que la taise de ('infor- 
matique européenne s'ag- 
grave, la Commission de 
Bruxelles devait débattre. 
mardi 26 mars, d’un projet de 
plan de sauvetage de cette 
industrie stratégique. Ce pro- 
jet prévoit des actions en 
faveur de la coopération 
technologique et de la forma- 
tion pour renforcer les entre- 
prises du secteur. Le rapport 
des commissaires préconise 
des initiatives pour obtenir 
une réciprocité dans V ouver- 
ture des marchés au Japon et 
aux Etats-Unis. 


Lire page 19 /'article 
de PHILIPPE LEMAITRE 


TECHNOLOGIES 


Compétition mondiale 


■ L'Europe s'interroge sur 
l'avenir de sa télévision haute 
définition ■ L’Amérique joue 
le numérique 

page 20 


CHAMPS ÉCONOMIQUES 


Le ro»iipi«w> 

BBfitanHndnstriri dans le monde 


■ URSS: le noyau dur de 
l'économie 


■ Marées d'hommes dans le 
Golfe ■ Les mauvaises 
graines de la guerre ■ La 
chronique de Pau) Fabre : 
«Amender ou surcharger le 
traité de Rome ? » 

paye 21 à 24 


Mgr Lefebvre, l’évêque rebelle 


Décédé lundi 25 mars à Martigny (Suisse), 
le chef de file du courant intégriste awt été excommunié 


par Henri Tincq 


Avait-il te taille et l’envergure 
suffisantes pour menacer l’unité 
de l'Eglise catholique ? Sa rup- 
ture avec Rome et un cathofi- 
cisme qui tentait de s’affranchir 
des séquelles du passé et d’épou- 
ser son temps n'était-eüe pas 
plutôt 1e fruit d’un esprit borné 
et entêté? A dire vrai, cette 
deuxième hypothèse Ta souvent 
emporté sur la première. N’est 
pas Luther qui veut ! Mgr Lefeb- 


vre était l’avocat obstiné d'une 
théologie attardée et conserva- 
trice, plus que le visionnaire ins- 
piré ou le bâtisseur d'une nou- 
velle Eglise. Il a franchi le pas 
cependant, le 30 juin 1988, en 
consacrant, â Ecône en Suisse, 
quatre évêques, c’est-à-dire en 
posant les piliers d’une contre- 
hiérarchie, ce qui lui valut son 
excommunication immédiate par 
Jean-Paul IL 

Plus que le tédt d’un schisme, 
l’histoire de Marcel Lefebvre a 


été celle de la rébellion d'un 
homme contre ie pape, de la dis- 
sidence d’un évêque rompant 
avec son Eglise. Ce qui ne veut 
pas dire que son combat fut soli- 
taire. Au contraire, sur fond de 
grande confusion théologique et 
politique, il a am a lgamé tes cou- 
rants de mécontentement nés, 
dans le catholicisme, des muta- 
tions conciliaires et, dans la 
société, de Mai 68. 


Lire 1 m saite page 10 


LeMONDE 


diplomatique 


Mars 1991 


GOLFE : VAINCRE SANS CONVAINCRE. 


Nourri ordre, par Ignacio Ramoaeu - Penser Taprès- 
s Coras. - Les milieux poétiques frau- 


fpxxre, par Georges 1 
çab plus secoués qn*fl nN paraît, par Ai d-Muie de La 
Gave. Le prix de Tangâetaent ter Was hi n gto n, par 
Bernard Cassa. — Le relatif dédia de te paissance amé- 
ricaine, par Marie-France Toise t - Les médias en terme 
camouflée, par Sage flhftni. - teraB et les dividendes 
de te « reteane », par Alain GrssJL - Téhéran entre tant 
drtécarils, par Yuan Richard. - « Jours d’angoisse en 
banfieae », une nouvelle d’Ammar KoraghU. 


Le prolétariat dans tous ses éclats, par 


. P» 
delà 


SOCIAL 

Ahua Bibr. 

ÉCOLOGIE : Pour sue révélation , 

Jeaa-Aal Ddéagt et Daniel Hémery. - Le — 

« civilisation pétrolière », par Jscqœs Dtcortùf. 

UNE VILLE, DEUX MONDES : La**, jungle 

ttrtxdæ surpeuplée, p« Oxnde Wautbkr. 

CINÉMA : Images troublées des enfants de h crise, 
par Carias Artio. 


En vente chez votre marchand de journaux 


A L'ÉTRANGER : Alotk4j0 DA; M«roc, 1 tthTMfc 7 »MU«bm. , 
rV* 70 a ; Ote*. 200 CR item* 80 p, ; tafa, 2800 L; tustamtoarg. il FL; Norrtg*. 13 KPN; Pry*Ba. 2. 




Cabinet de guerre civile en Irak 

La nomination d'un premier ministre. M. Saadoun Hammadi, ne remet 
pas en cause la position dominante de M. Saddam Hussein 

page 5 


Un pim social pour les étudiants 

Ms en place è partir de la rentrée 1991. il concernera las prêts, 
tes bourses, le logement, la restauration et les transports 

page 10 


Affaire politico-familiale à Lyon 

Le mystérieux cambriolage de la permanence de M. Botton, 
gendre du maire de Lyon et candidat malheureux 
S ta récente élection fâgistetCve 


page 9 


M. Pierre Radon règle ses comptes 

Dans un livra corrosif, l'ancien chef des services secrets 
s'en prend au président de te Répiâüque at au gouvernement 

page 34 


Sar k vif » tt k sommant compk se booreat page 36 


Les assises, entre principes et dérives 


Deux cents m après l'institution du jury populaire, 
les réalités du prétoire sont bien loin d’une justice idéale 

par Maurice Peyrot 


Symbole d’une «justice popu- 
laire», te cour d’assises aurait-elle 
atteint ses propres limites? Le 
récent - et interminable - procès 
de Simone Weber incite à s’inter- 
roger sur Pétât de santé de cette 
bicentenaire. C’est en effet il y a 
tout juste deux cents ans, en 1791, 
que l’Assemblée nationale consti- 


tuante décidait que te justice cri- 
minelle serait désormais rendue 
par un jury composé de citoyens. 

Dans l’enthousiasme de la 
Révolution, P institution du tribu- 
nal criminel départemental retirait 
le pouvoir aux juges de l’Ancien 
Régime pour le donna- an peuple. 
A te tribune, le député Adrien Du 
Port demandait même la présence 
du jury au tribunal civil en lan- 
çant, emporté par sa fout 
«Sans iurés. il n’y a pas de lu 


comme il est bien à craindre qu’ils 
ne le soient toujours, excluront 
ceux qui leur déplairont... » 
Depuis, d’autres idées généreuses, 
nées de 1a Révolution ou issues de 
1a sagesse des peuples, ont été 
consacrées par te loi ou par te 
Convention européenne des droits 
de l’homme et des libertés fonda- 
mentales. 

Juridiction apparemment idéale, 
la cour d’assises devrait donc pré- 
senter, en 1991, toutes les garan- 
ties. Or force est de constater que 
les réalités du prétoire sont sou- 


vent bien éloignées des grands 
principes. Le procès de Simone 
Weber fut, à cet égard, caricatural- 
Après cinq ans d’une instruction 
tumultueuse, une audience d’un 
mois et demi a fait de cette affaire 
pléthorique une loupe grossissante 
de toute les dérives de l’instruc- 
tion criminelle. En l’absence de 
preuves, la rigueur judiciaire a 
souvent disparu derrière un flot de 
déclarations présentées comme des 
éléments à charge. 

lire h suite page 11 


« Sansjurés , . . 

dans un pays; sans jurés, aucune 
élection n’est libre; sans jurés, des 
ministres bas et corrupteurs. 


Justice et droits de l’homme 


La Bibliothèque publique d'information du Centre Pompidou 
et le Monda organisent, les 26 et 27 mars à Paris, un colloque 
sur le thème « Procès pénal et droite de l’homme ». 

■ « Le palais et l’écurie», par GÉRARD SOULER. ■ De l’habeas 
corpus aux «Six» de Birmingham, par JOHN RA SON SPENCER. 
m «Les Sisyphes de la procédure», par MARCEL LEMOrtffîE. 

lira page 2 
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Le Monae • Mêrai za mars "ras i • - ' 




A l'occasion d'un colloque 
organisé les 26 et 27 mars è 
Paris par la Bibliothèque publi- 
que d'information du Centre 
Pompidou et /* Monde sur te 
thème «Procès pénal et droits 
de l'homme»; au moment aussi 
où vont être rediscutées les pro- 
positions de réforme de la procé- 
dure pénale contenues dans le 
rapport de la commission prési- 
dée par Mme Mireille Delmas- 
Marty. nous avons demandé è 
trois juristes, deux Français et 
un Britannique, de s'exprimer, è 
tour manière, sv fa justice. 

Gérard Soulier, avec le regard 
d'un professeur de droit est allé 
jouer les chroniqueurs judiciaires 
dans une obscure chambre des 
appels correctionnels; John 
Spencer s'amuse de constater 
que ses concitoyens commen- 
cent à se méfier de leur procé- 
dure pénale et se mettent è 
envier... aux Français leur juge 
d'instruction. Quant à Marcel 
Lemonde, qui fat policier avant 
d'être juge d'instruction, il 
appelle à un renouveau profond 
de la procédure pénale, loin du 
système inquisitoire. 



Justice et droits de T homme 

Le palais et récurie 


L A justice est rendue au nom du 
peuple français. Le symbole 
est k» totalement détaché du 
réel qu’fl prétend représente-. Le 
peuple n'a tellement rien à voir là- 
dedans qu’il n’y va même pas voir, 
sauf pour les petites affaires où 3 est 
impliqué, et tes grandes où il y a 
spectacle. Cependant l'audience est 
publique en principe, et chacun peut 
aller se rendre compte. 

L’expérience n'est jamais déce- 
vante : même quand i'af&irc est sans 
grande importance, la façon dont se 
passent les choses n'est pas sans 
intérêt. Au hasard donc, la oour d’ap- 
pel de Versailles. Le palais est ins- 
tallé, assez mal, dan* les ancienne* 
écuries de la reine. Justice républi- 
caine dans les écuries royales ou jus- 
tice royale dans tes écuries de la 
Répubfspe? 

Huitième chambre, lundi matin 
18 mars. Un homme, d'origine 
marocaine, entre deux policiers, a 
demandé, semble-t-il, sa mise en 
liberté. On croit comprendre qu’il a 
été condamné pour des détériora- 
tions diverses, des violences, peut- 
être commises un soir d’ivresse, et 
ficheusement complétées d’outrage à 
agents, ce qui est toujours considéré 
comme superflu. Son avocate parie, 
debout derrière nne petite balus- 
trade; eüe murmure plutôt, dan* un 
débit hésitant, et elle doit lever la 
tête pour regarder tes juges, assis, à 
un peu plus d’un mètre, mais sur tes 
hauteurs symboliquement et archi- 
tecturalement convenues. On croit 
comprendre que, par ailleurs, un 
arrêt a été cassé. Curieusement tes 
juges ne semblent pas le savoir puis- 
qu’ils demandent la date à r avocate. 
(Comment fon^fls leur dossier?) 

BreÇ 3 semble qu’il n'y a plus lien 
à délibérer, ou que Ton décidera plus 
tard. Inaudible et inintelligible, 
même pour qui connaît, en gros, les 
règles du procès. Visible en revanche, 
le départ du condamné, fictivement 
libre devant les juges, quoique enca- 
dré de policiers, il se laisse attacher 
les deux mains derrière te dos par les 
menottes (pourquoi derrière le dos ?) 
tandis que les juges regardent ail- 
leurs, et il sort, entre les rangées de 
sièges réservés au public; avec un 
regard vers tes trois personnes qui ne 
Tavaient pas quitté des yeux - père, 
mère, épouse, au père, mère, sœur? - 
mais sans pouvoir ni les toucher ni 
leur parier. 

Violence silencieuse. Cruauté ordi- 
naire. En quoi cela pourrait-il entra- 
ver la bonne marche de te justice qœ 
de permettre, un instant, qu’une 
main se pose sur un bras, sur une 
épaule? 

Ce n’est pas un cliché misërabi- ' 
Este. Comment ne pas remarquer 
l'extrême dignité de ces gens qui sont 
sortis impassibles, résignés, derrière 
l’enchaîné. A coup sûr sans compé- 
tence juridique, avec peut-être une 
connaissance imparfaite du fiançais, 
ib n’ont rigoureusement rien corn- 


par Gérard Soulier 

pris de ce qui pourtant les concernait 
si fort. Quelle résonance peut avoir, 
pour eux, ce nom prestigieux de jus- 
tice? Comment peuvent-ils penser 
cette surréalité judiciaire? Faute 
d'être véritablement rendue par le 
peuple, la Justice ne pourrait-elîe être 
plus proche des gens? Un rien com- 
préhensive ou généreuse? 

Affaire .suivante : un préparateur 
en pharmacie a été condamné à une 
peine (mais laquelle? on ne l'entend 
pas) et à des réparations civiles pour 
avoir pnké pendant des «mué»»* dans 
la eiiy de l'officine, mw partie des 
sommes dérobées étant dépensée au 
PMU. Il a reconnu tes faits sans ter- 
giverser devant la police, il semble 
qu'on loi en ait su gré. La justice 
française continue de se repaître des 
aveux; c’est l’un des traits redouta- 
bles de sa tradition, fl a au moins la 
chance de D’être pas entre des poli- 
ciers. n est donc libre. Il est assis en 
fart» (Je la pharmanVrim» à un mètre 
w'fypign»» chacun regardant vers Isa 
jugea 

Le président l’interroge briève- 
ment, et, pour ce que l’on peut 
entendre, il sembla que l’accusé ait 
fait valoir qu’3 avait été tenté par 
l’exemple de la pharmacienne, 
laquelle prélevait elle-même au 
besoin dans la caisse Ironie du pré- 
sident : <r C’était une manière de par- 
ticiper au bénéfice; c’est intéressant 
comme point de vue.» Charge furi- 
bonde et en style direct de son asses- 
seur aux joues couvertes d’une barbe 
exubérante comme ou n’en avait pas 
vu depuis Danmier : «La prison, 
c’est fait pour les valeurs, c’est nor- 
mal, c'est votre place. Savez-vous que 
la cour peut aggraver votre peine? 
Vous n’avez pas conscience de h gra- 
vité de votre geste, » L’avocate qui 
veut intervenir est sèchement 
rabrouée par le président ; «La ques- 
tion est posée à votre client, pas à 
vous mon cher maître». Monsieur le 
président se plaît visiblement dans 
les antiphrases. 

Coupable 
et victime 

Voilà donc qui commence bien. 
Comment pourrait-on expliquer à un 
profane que, en théorie le tribunal 
n’est pas l’accusation, qu’il doit au 
contraire apparaître « indépendant et 
impartial» (selon la Convention 
européenne des droits de l’homme), 
tenant la balance entre les parties, 
veillant à l’égalité des armes entre 
l’accusation et la défense. L'avocat 
général - l’accusation - fat un 
modèle de brièveté. Il se limitera à 
souligner la durée de r infraction (tes 
prélèvements ont duré plusieurs 
années en effet avant que la victime 
ne s’en aperçoive) et demandera que 
la décision de première instance soit 
confirmée. 

Plaidoirie. Est-ce ainsi qu’il faut 
plaider pour être entendu du tribunal 
et attirer sa bienveillance? L’avocate 


ne trouvait pas de mots assez dégra- 
dants pour son client : «lisait qu'il a 
commis une indélicatesse 
extrêmement grave, U sait qu’il a été 
un voleur.» L’avocat de la partie 
civile fut presque plus réservé : 3 ne 
demandait pas la prison pour le cou- 
pable, mais 3 crut nécessaire d'y aDer 
lui aussi de son couplet de venu en 
stigmatisant les jeux et le goût du 
jeu. 

Aiwa r «cciaé semble-t-il avoir tout 
le monde contre lui : i 'accusation 
pour l’accuser, le tribunal pour Tac- 
câbler, son avocat pour l’h nmüi er. 
Délit non contestable et non contesté 
en l'espèce, mais pourquoi cette sur- 
enchère des bonnes consciences? 
Croient-elles ainsi exorciser d’obs- 
cures tentations? " 

On se prend à songer que fauteur 
de l'infraction est une victime : 
le componement de la pharmacienne 
était à certains égards provocant, et 
te fait qu’3 lui ait fallu plusieurs 
années pour s’apercevoir des détour- 
nements conduit à penser que sa 
comptabilité ou ses marges bénéfi- 
ciaires ou les deux avaient singulière- 
ment favorisé les choses. 

Dans les projets de réforme du 
code pénal, on songe à introduire 
l’inc rimi nation de l’instigateur de 
l'infraction. Ce pourrait être amusant 
de voir les directeurs des chaînes de 
télévision, les patrons des agences de 
publicité, des sociétés de courses, des 
multiples sortes de loteries, le minis- 
tre du budget comme représentant de 
l’Etat, cités comme complices ou 
nomme instigateurs de délits commis 
par de pauvres types conditionnés, 
harcelés, sommés de participer au 

pmtwffî ge, Ryehnnt par ai n eufs 

qn’U n’y a guère qu'un vol sur mille 
qui aboutisse à une condamnation 
pénale, on se prend à penser que 
ceux qui se font prendr e n'oot finale- 
ment pas eu de chance. et que ta 
loterie judiciaire est aussi hasardeuse 
que n’importe quelle autre 

N'importe quelle petite affaire sans 
importance peut faire réfléchir sur la 
justice;, xi 'importe quelle petite 
affaire est déroutante si on la 
confronte un instant avec des prin- 
cipes démocratiques, républicains et 
judiciaires : le respect des peraonnes, 
l'égalité des armes, l’impartialité du 
tribunal, la présomption cf innocence, 
Findividualisafion des peines, la réin- 
sertion des condamnés. 

fl est vrai aussi que la justice man- 
que cruellement de temps, de 
moyens, et qu’il n’y a pas & l’accabler 
outre mesure. Comme pour tout 
accusé, il y a, au-dessus d’elle, de 
solides responsabilités. Mais tes 
insuffisances matérielles ne peuvent 
être une excuse à tous les refus cor- 
poratistes de réforme. La justice 
croule autant sous les dossiers que 
sous son arriération. A regarder la 
paille de ses écuries, on finit par ne 
plus voir les poutres de ses palais. 

► Gérard Soulier est professeur 
de droit à runfverafté d'Amiens. 


De l’habeas corpus 
aux « Six de Birmingham » 

par John Rason Spencer 


La détention provisoire est, en 
France, un sujet d'inquiétude. II 
semble que pour chaque per- 
sonne qui se trouve dans cette 
situation en Angleterre, on en 
incarcère deux fols plus en 
Francs : c’est sans doute ce qui 
pousse les observateurs du sys- 
tème français è rechercher une 
solution chez leurs voisins britan- 
niques. 

Pour certains Français, la for- 
mule magique serait un dispositif 
jurkfique bien partfcuBer qui porta 
le nom d'hebeas corpus, il y a fa 
de quoi étonner 1e juriste anglais. 
car rhabees corpus n'a guère de 
rapport avec la détention provi- 
soire, mais intervient dans la 
common taw pour prévenir une 
détention illégale, comme si par 
exempte M— Thatcher avait 
essayé d'emprisonner un adver- 
saire politique grâce à une lettre 
de cachet. L'habeas corpus ne 
peut en aucune manière permet- 
tra de contester un placement en 
détention ordonné par un tribu- 
nal, exerçant légalement les pou- 
voirs que fui accorde la loi. 

Textes 
et traditions 

En Grande-Bretagne comme en 
France, avant le placement en 
détention provisoire on procède 
à l'examen du dossier après un 
débat contradictoire; le juge 
motive sa décision et il existe 
des procédures d'appel. A cet 
égard, les deux systèmes se res- 
semblent plus qu'on ne le croit 
Mais, le nombre est lè pour le 
prouver, on aboutit à des résul- 
tats bien différents ; et ce, moins 
en raison des textes que des tra- 
ditions et de la pratique profes- 
sion ne llq des magistrats. Or 
changer ce qui se passe dans les 
têtes est bien souvent plus diffî- 
c3e que. modifier tes. tels.. .Les 
Français, de loir côté si enclins à 
s'enthousiasmer pour te modèle 
judiciaire britannique, seraient 
étonnés d’apprendre que leurs 
voisins s'inquiètent eux aussi de 
leur procédure pénale, sont eux 
aussi soucieux d’améliorer tes 
libertés tndMdueâea et seraient 
même tentés de s'inspirer du 
modèle français et de son juge 
d’nstxucdon. 

Qu’arrive-t-fl au système Judi- 
ciaire anglais ? Déjà on lui 
reprocha son inefficacité. Il ne 
remplirait pas, estiment sas 
détracteurs, son objectif principal 
à savoir condamner tes coupa- 
bles et acquitter les innocents. 
Que l’on acquitte trop souvent 
des coupables, l'opinion publique 


te croit, h tort ou è raison, mas 
tous comptes faits te tolère, 
voyant fa le prix è payer si l'on 
veut éviter de condamner des 
innocents. Le problème est plus 
aigu, justement, lorsque l' on se 
met à condamner des innocents, 
et que la preuve en est établie. 
C’est ce qui vient de sa passer 
avec l’affaire dite des «Six de 
Birmingham >, condamnés è des 
peines de réclusion à perpétuité 
pour des attentats meurtriers 
qu'ils n'avaient pas commis. Us 
firent appel de leurs condamna- 
tions. Les appels furent rejetés. 
Puis on s'aperçut que les aveux 
avaient été extorqués sous le 
contraints et la menace par le 
police, que les fameuses preuves 
scientifiques indiscutables 
avaient été réunies par des 
experts engagés par le procureur 
(dans ce cas tes experts sont 
considérés comme des témoins 
à charge), à la compétence dou- 
teuse, et qui auraient dissimulé 
au tribunal des éléments utiles à 
la défense. Après la publication 
de ces révélations, alors que les 
condamnations étaient une nou- 
velle fois examinées par la cour 
d'appel, le procureur renonça en 
bout de course à soutenir l’accu- 
sation. C'est ainsi qu'après plus 
de seize ans de détention les Six 
de Birmingham ont retrouvé ta 
liberté. 

Que faire ? Le Times dans un 
éditorial du 8 mars estimait que 
ta solution aux malheurs du pro- 
cès pénal anglais serait... d'im- 
porter, dans le premier train qui 
emprunterait te tunnel sous la 
Manche, te juge d'instruction 
français : «Le système accusa- 
toire, qui doit théoriquement pro- 
téger l’innocent, peut devenir le 
rouleau compresseur qui 
l'écrase. Un système Inquisitoire 
où lo tribunal poursuit sa propre 
enquête serait meneur que notre 
système pénat actuel.» , ,, 

U y a quelques jours ta ministre 
de l'Intérieur a annoncé ta créa- 
tion d’une commission d'enquête 
officielle puissante et sérieuse 
pour examiner tous tes aspects 
du système pénal anglais. On 
sait déjà que cette commission 
s'intéressera à certains aspects 
du système pénal français . Elle 
les examinera, peut-être, d'un œfl 
moins sceptique que celui du 
Français moyen qui, comme 
l'Anglais moyen, a une tendance 
è se plaindre des inconvénients 
de son propre système, tout en 
prenant ses avantages comme 
une chose acquise. 

► John Rason Spencer est pro- 
fesseur de droit à l'université 
de Cambridge. 


C omment ne pas comprendre 
le sentiment d’écœurement 
éprouvé par certains juges 
d’instruction ? Alors que, dans leur 
immense majorité, ils exercent leurs 
fonctions avec une grande 
conscience, un réel désintéresse- 
ment, parfois non sans risque; ils 
sont périodiquement présentés 
comme responsables d’une bonne 
partie des maux de la justice fran- 
çaise. C’est profondément injuste et 
on ne le dira jamais assez. Mais, de 
même qu’il est absurde de s’en pren- 
dre aux personnes lorsque seules tes 
Structures sont en cause, de même U 
serait regrettable de confondre la 
défense des hommes et l’apologie 
d’un système. Parions donc du sys- 
tème. 


La procédure pénale française 
actuelle donne-t-elle satisfaction, 
c’est-à-dire fonctionne-t-elle de 
manière équitable et efficace? La 
réponse est non, à la quasi-unani- 
mité. On critique, à juste litre, sa 
lenteur : quel sens peut avoir une 
décision judiciaire ri elle intervient 
huit ou neuf ans après les faits (ce 
qui n’est pas exceptionnel)? ... 
Remarquons d'aükurs qu’à l'inverse 
(ce qui prouve bien que 1e problème 
ne se limite pas à l’instruction) on 
réprouve, non sans fondement, le 
caractère parfois expéditif des procé- 
dures de jugement immédiat ': corn- 


Les Sisyphes de la procédure 

par Marcel Lemonde 


ment accepter qu’une peine de pri- 
son ferme, parfois de longue durée, 
soit prononcée en quelques minutes 
au vu de trois procès-verbaux de 
police alors que le prévenu s’affirme 
innocent? — On condamne légitime- 
ment l’abus des détentions provi- 
soires : est-il tolérable que la France 
reste dans ce domaine la lanterne 
rouge des pays européens (ce qui est 
incontestable, au-delà des sempiter- 
nelles controverses sur les statisti- 
ques) et doit-on se satisfaire d’une 
situation qui conduit à juger une 
accusée, Simone Weber peur exem- 
ple, en détention «provisoire» 
depuis cinq ans? 

On déplore & bon droit l’insuffi- 
sance des garanties offertes à la 
défense : est-3 normal que 1e magis- 
trat instructeur paisse ignorer les 
demandes d'investigation de l’in- 
culpé sans même être tenu d'y 
répondre, ne serait-ce que pour Ira 
refuser, et pent-on admettre que 
notre pays reste un des derniers à 
refuser toute a ssistan c e par on avo- 
cat pendant la garde à vue? _ On 
s’indigne, et c’est justice, des viola- 
tions quotidiennes d’un secret pour- 
tant S Ofenntilwnmt affirmé dans les 
textes. On vitupère non sans raison 
la notion d’inculpation, perçue 
nomme une condamnation. Qu’un 
dossier un peu délicat attire l’atten- 
tion des médias et on s’inquiétera de 
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fa solitude ou de ('omnipotence du 
juge d’instruction. Qu'un scandale 
politico-judiciaire éclate et on se 
révoltera contre l’enterrement de 
l’affaire (en particulier si elle met en 
cause un adversaire politique))... Et 
ainsi de suite : on n’en finirait pas 
d’énumérer les reproches virulents 
adressés à notre procédure. 

Accord sur le diagnostic 
désaccord sur les remèdes 

U n’est pas étonnant, dans ces 
conditions, que les partisans du 
statu quo se fassent rares... Peut-on 
ganter notre système procédural tra- 
ditionnel en se contentant de corri- 
ger ses défauts? Non, mais 3 faut 
expliquer pourquoi Eu effet, si le 
consensus est manifeste pour dénon- 
cer tes uues de notre justice pénale, 
les désaccords réapparaissent rapi- 
dement lorsqu'il s’agit d’étudier les 
remèdes. 

Pourquoi est-il vain d’espérer 
améliorer le fonctionnement de 
l’instruction dans sa formule tradi- 
tionnelle? Parce que l’expérience Ta 
prouvé, depuis des années, on s'ef- 
force d’y parvenir sans aucun suc- 
cès. Pourtant la bonne volonté n'a 
pas manqué : en vingt ans, pas 
moins de dix bris (en se limitant aux 
plus importantes) ont essayé de 
réformer notre procédure; A deux 

( 



reprises, celles qui avaient pour 
ambition de modifier quelque peu 
les attributions du juge d’instruction 
(en instaurant une collégialité) ont 
été abrogées avant même d’entrer en 
vigueur, ayant été jugées inapplica- 
bles. Quant aux autres, celles qui se 
bornaient à des «améliorations» 
ponctuelles, elles n’ont réussi qu’à 
rendre fa procédure un peu pins 
complexe et un pen moins cohé- 
rente. 

Pins complexe : la multiplication 
des formalités, prétendument desti- 
nées à renforcer les garanties, n’a 
fait que retentir le coure des infor- 
mations et rallonger la durée 
moyenne des détentions provisoires 
- die est passée de mois en 1969 
à 3,8 mois en 1987 - sans en réduire 
le nombre de manière significative. 
Moins cohérente : à défaut d’amé- 
liorer le fonctionnement de l'instruc- 
tion, on s’est progressivement appli- 
qué à contourner celle-ci, 
multipliant les procédures déroga- 
toires co m portant un accroissement 
des pouvoirs de la police et du 
ministère public et confiant à d’au- 
tres qu’au juge d’instruction (au pré- 
sident du tribunal de grande ins- 
tance notamment) tes attributions 
juridictionnelles- Résultat : en 1830 
une affaire sur trois était confiée à 
l’instruction, en I960 ta proportion 
s’était réduite à 20%, pour tomber à 
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moins de 10 % en 1988.. Eclate- 
ment des procédures, oonfnrion des 
rôles : notre système pénal, guère 
performant et peu protecteur, est de 
surcroît devenu au fil des ans 
incompréhensible. 

Une nouvelle 
répartition des rôles 

Dans ces conditions, puisque per- 
sonne ne songe sérieusement à ima- 
giner heureux ce Sisyphe de la pro- 
cédure qu’est devenu le législateur 
français, comment le dâivrer de son 
fardeau? 

n faudra bien finir par admettre 
que la méthode employée jusqu’à ce 
jour est mauvaise. Tant que Ton se 
bornera à réfléchir à une réforme de 
r« instruction» an sens strict, c’est- 
à-dire tant que Ton se refrisera à 
re p e ns er la cohérence de ressemble 
du procès pénal, l'entreprise est 
vouée à l'échec. Le juge d’instruc- 
tion est théoriquement moitié juge, 
moitié enquêteur. An fil des ans, il 
est progressivement devenu beau- 
coup plus juge qu’enquêteur. Mais 
en pratique fl n’est vraiment ni tout 
à faix l’un ni tout à fait l’autre car 
les deux fonctions sont incompati- 
bles. Il faut les séparer. 

Il est temps de procéder à une 
nouvelle répartition des rôles, des 
droits et des devons de chacun des 

i t 


intervenants au procès. Il ne s’agit 
pas d’importer de l’étranger un 
«système idéal» qui, d’ailleurs, 
n’existe pas. II s’agit, après avoir 
redéfini l’esprit de notre procédure 
pénale à partir de principes direc- 
teurs dont tes régies techniques ne 
seront que te reflet, de mettre en 
place un système nouveau. 

Cest ce que propose la commis- 
sion justice pénale et droits de 
l'homme dans le rapport qu’elle a 
remis au garde des sceaux en juin 
1990. Le système qu’elle p résente , 
adapté à notre propre histoire, Illus- 
trera. l’application d’un droit tout 
neuÇ cefrri qui résulte de la ratifica- 
tion par 1a France de la Convention 
européenne des droits de l’homme. 
Accompagné d’une amélioration et 
d’nn redéploiement des moyens 
«font - c’est presque une question de 
simple décence - doit enfin être 
dorée une justice digne d’une démo- 
cratie moderne, ce système aura 
pour clé de voûte un vrai juge, nou- 
veau lui aussi. 

Il y a quelques années, fl était de 
bqn ton, parmi tes iflteüectuds s'in- 
téressant à 1a justice, d'envisager 
sans rire «la mort du Juge». U est 
temps, aujourd’hui, de préparer sa 
naissance. 

► Marcel Lemonde est magistrat, 
membre de la commission justice 
pénale et droits de l'homme. . 
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ETRANGER 

MAL! : la répression a fait de nombreuses victimes 

Le président Traoré : «Je ne démissionnerai pas» 


U Radio- Té lé vision mafieono g annoncé, 
™™nch8 24 mars dam la sohéo, la levéa da 
d'urgence et du couvra-fau Instaurés 
vendredi soir dans les principales vides 
ou pays. Au même moment le président 
Moussa Traoré a déclaré, dans une interview 
accordée à la radio France-Info, qu'il ne 
démissionnerait pas. Il a affirmé que les trou- 


Mas des trois damiers jours n'avalent fait que 
27 morts. A la joimaftsta qui lui demandait 
s'il allait se démettre, comme le demande 
l'opposition, il a répondu : «Je ne la ferai pas, 
je ne dérrnssbimem pas, mon gouvernement 
ne démissionnera pas, parce que je ne sufe 


peuple meBen.M Prié de dira s'il était prêt à 


instaurer le multipartisme, il a ajouté : a Je 
n'ai pas à refuser ou À accepter h mtdtipar- 
tkme. Ça n'est pas mon problème à moi. Mon 
problème, c'est de laisser le libre choix À notre 
peuple. C'est tout » Lundi matin, 24 détenus 
politiques ont été tfoérés, a Indiqué M* Drissa 
Traoré, bâtonnier de l'ordre des avocats. - 
IAFP.) 


« On ira jusqu'au bout!» 


BAMAKO 

de notre envoyée spéciale 

e Si j'ai peur ? ...m L'homme 
écarte la question d’un revers 
de la main, comme s’3 s’agis- 
sait d'une mouche, s Ah non, 
c 'est terminé i On n'a plus peur 
de rien. On ira jusqu'au bout. 
jusqu'à ce que Moussa s’en 
ailles. iâche-t-tT d'une voix assu- 
rée. Sur le bord de la route qui 
traverse le quartier semi-rési- 
dentiel de Badala, su sud da 
Bamako, les vendeuses de 
légumes ont repris place è l'om- 
bre des manguiers. Un peu plus 
loin, debout près d’une vieille , 
moto, des gamins se partagent 
tranquillement une cigarette. 
N'étaient les carcasses noircies 
de cinq ou six poids lourds - 
dont une, abandonné, au beau 
milieu de la chaussée, et que las 
automobilistes contournent 
prestement, sans même ralen- 
tir, - on n'imaginerait pas (a 
capitale maBenne aux portas du 
chaos. 

Pourtant, malgré le calme 
apparent de cette fin d’après- 
midi, les trois hôpitaux de la 
ville n’ont pas désempli depuis 
trois jours. Selon les informa- 
tions données, dimanche 
24 mars, dans la soirée; par la 
radio nationale, le bilan des 
émeutes serait de trente-quatre 
morts « cént .quarante et un 
blessés. Deaohrce officieuse, 
on estime le nombre probable 
de tués à environ cent cin- 
quante et celui des blessés - 
f essentiellement par balles ou 
éclats de grenades» - è quel- 
que trois cents. La Croix-Rouge 
internationale s'apprête è rece- 
voir plusieurs centaines de kilos 
de matériel médical d'urgence 
et 3 tonnes de médicaments, 
financés par la CEE. 

Selon l'opposition, (es forces 
de sécurité auraient procédé à 
de très nombreuses arresta- 
tions. Plusieurs militants, dont 
M. Brema Beredouo et M"* Bin- 
iou Malga, membres du Comité 
national d'initiative démocrati- 
que (CNID), ont ainsi disparu, 
enlevés en pleine nuit è leur 
domicile «par des policiers en 
uniforme et des types en civil». 

a II y a trop de morts et trop 
d’atrocités pour que les gens 
s'arrêtent maintenant an che- 
min. Au rythme où vont les 
choses, je ne donne pas plus de 


trois ou quatre jours au régime 
pour être balayé», prédit un 
habitant da la capitale. 

La communauté française - 
quL è aucun moment, n’a été la 
cible des émeutîers - a reçu 
pour consigne de limiter su 
strict minimum ses déplace- 
ments en ville. A vrai dire, la 
fermeture des écoles, fin jan- 
vier, ait lendemain des premiers 
affrontements de rues, avait 
déjà incité nombre de mères de 
famille françaises et leurs 
enfants à quitter te pays. Celtes 
qui restaient ont quitté Bamako 
dimanche soir par un vol régu- 
lier d*UTA. 

a Le problème, c'est que, 
désormais, ni le gouvernement, 
ni l'opposition ne contrôlent 
vraiment leurs troupes», affirme 
un membre d’une organisation 
humanitaire: Ainsi, raconte-t-il, 
on a vu rfinancha matin, dans le 
centre de Bamako, des mili- 
taires fonçant à bord d'un 
camion et * arrosant à l'aveu- 
glette tout ce qui bougeait sur 
leur . passage ». Pendant ce 
temps, des bandes de jeunes 
casseurs s'en prenaient, sans 
raison apparente, h une usine 
de vélomoteurs, è laquelle, ils- 
ont fini per mettre la feu. 

Mot d’ordre 
• • de grère illimitée . 

. Le . .v.fits.cq.urA ...prononcé , 
dimanche soir pèir le président 
Moussa Traoré, promettant que 
« la question du multipartisme » 
serait s étudiée» lors du pro- 
chain congrès de l'Union démo- 
cratique du peuple malien 
(UDPM, parti unique au pou- 
voir); censé s'ouvrir jeudi 
28 mars è Bamako, ne sembla 
pas devoir calmer les esprits. 
L’amorce de «dialogua » esquis- 
sée dimanche avec l'opposition 
n'a pas empêché cette dernière 
de maintenir son mot d'ordre 
de grève illimitée è partir de 
lundi. Le programme de l'oppo- 
sition, qui regroupa notamment 
les miStants du CNID et ceux de 
('Association pour (a démocra- 
tie au Mali JADEMA), ne souffre 
guère de compromis. LS texte 
exige, en effet, s là démission 
de Moussa Traoré et de son 
gouvernement, la dtssofudon da 
l'Assamblée nationale et la 
constitution d'ùn comité de 
salut public chargé de gérer la 
transition vers la démocratie». 

CATHERINE SIMON 


AFRIQUE DU SUD : regain de violence 
dans la région de Johannesbnrg 

Des henrts entre groupes noirs rivaux 
et avec la police ont M an moins 35 morts 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

Au moins trente-cinq personnes ont 
été tuées» au cours du week- end, 
Aanti la région de Johannesburg. A 
Daveyton, prés de Benom, douze per- 
sonnes ont trouvé la tnori m coure 
d’un affrontement entre deux cent 
d nouante militants du Congrès nauo- 
uai africain (ANC) et une cinquan- 
taine de policiers. Les premiers 
s’étaient apparemment regroupes a 
proximité d’un stade où avait heo un 
rassemblement de Flnkstha, le parti, 
rival de TANC et à dominante zou- 
loue. du chef Mangosuthu Butheiezr. 
Les policière étaient là, semblfrt-u, 
pour éviter tout débordement <3 obte- 
nir la dispersion des militants de 
l'ANC dont to manifestation n avait 
pas été autorisée. 

Selon un porte-parole fefoittS de 
Tordre, un sergent, aurait été nappe 

par fa foule et Battu A mort, us ptm- 

Sera ont alors tiré pour tenter de 
tffr yr leur collègue. L’ANC, qui ne 


L’nsnre d’on autocrate au pouvoir 
depuis plus de vingt-deux ans 


Arrivé au pouvoir par (es armes 
en novembre 1908, le gênerai 
Moussa Traoré est, à seulement 
cinquante-cinq ans, Pun des plus 
anciens chefs d’Etat du continent 
noir. C’est aussi l’un des moins 
imaginatifs, n'ayant jamais eu le 
Murage politique pour venu pre- 
mière. Pour survivre, son régime - 
è bout de souffle - ne connaît 
qu'une méthode : la force. 

L'ancien fils de paysan devenu 
enfant de troupes, puis professeur 
à l'école interarmes de Kati. avant 
de renverser le président Modibo 
Keita - discrédité par son expé- 
rience socialiste autoritaire et 
désastreuse - n'a jamais vraiment 
été à la hauteur des espérances 
qu'il avait semées en promettant 
de « donner la parole au peuple ». 

Le fait qn'il préside aux desti- 
nées d'un des pays les plus pauvres 
du . monde n'a pas empêché 
M. Moussa Traoré de laisser, au fil 
des ans, sc développer dans son 
entourage les malversations et les 
trafics en tous genres. Périodique- 
ment, le président malien déclara il 
la guerre à la corruption, mois ses 
vertueux mots d'ordre demeuraient 
le plus souvent lettre morte. 

Si elle est la marque d'un régime 
aux abois, la sanglante répression 
de ces derniers jours ne peut sur- 
prendre tout d fait. Car M. Moussa 
Traoré a toujours eu tendance à 
user de la manière forte, notam- 
ment contre les syndicalistes et les 


étudiants qui. plus fortement poli- 
tisés qu'aillcurs, entretiennent une 
agitation sporadique et réclament 
sa démission depuis de longues 
années. 

Des bagnes 
perdus dons les sables 

La situation des droits de 
l'homme au Mali a toujours laissé 
à désirer. Amncsty international 
dénonçait régulièrement les <1 trai- 
tements cruels» infligés aux prison- 
niers, tant politiques que de droit 
commun, dans les garnisons saha- 
riennes de Kidal et Touadcnit, 
véritables bagnes naturels perdus 
dans les sables. 

Le vent de la démocratisation 
n'a guère soufflé sur Bamako. Les 
appels à la libéralisation politique, 
venus notamment de Paris, n'ont 
pas semblé émouvoir un président- 
autocrate, pour qui l'immobilisme 
sert de doctrine, et qui avait réussi 
en 1979 le tour de force d’etre 
réélu avec la totalité des suffrages 
populaires moins... huit voix. 

Aujourd'hui, M. Moussa Traoré 
promet de mettre l'avcncment du 
multipartisme à Tordre du jour du 
prochain congrès du parti unique. 
Mais cette promesse, entachée de 
sang, n’est-elle pas trop tardive 
pour convaincre? 

J-P.L 


De nombreux enfante 


croit pss è la provocation, estime qu' 
«il s'agit d'une action criminelle s'ins- 
crivant parmi les pires massacres que 
ce pays ait jamais connus». L'ANC 
demande la constitution (T «une com- 
mission d'enquête Indépendante » et 
exige «h* suspension immédiate de 
tous les poùd ers impliqués dans la tue- 
rie», Oms la soiree de dimanche, le 
chef de la pohee, le général Johan van 
der Merwe, a annoncé la création 
d'on département spécial chargé d’en- 
quêter précisément sur ce qm s'était 


Dans les ghettos noirs d’Alexandra 
et de Tembisa, où plusieurs dizaines 
de personnes ont été tuées au cours 
des dernières semaines, dix-sept per- 
sonnes ont été victimes de violences 
entre vendredi et dimanche soir. Six 
autres personnes sont mortes au cours 
d'une attaque: lancée par ciuq 
hommes annés de fusils d’assaut con- 
tra les installations d’une mine d’or 
où des groupes rivaux sont réputés 

cohabiter, 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 


Ce n'est que dans quelque 
temps que l'on pourra faire le 
bilan des affrontements entre 
les manifestants et T'armée 
malienne, mais on sait déjà que 
de nombreux enfants figurent 
parmi les victimes. Tués par 
balles ou brûlés vifs. 

Pourtant, le Mali a été l’un des 
premiers pays k ratifier la 
Convention internationale des 
droits de l'enfant. Le président 
Moussa' Traoré partagea, avec le 
premier ministre canadien, la pré- 
sidence du sommet des enfants 
aux Nations unies, à New-York, 
en septembre dernier. Que sont 
devenues les déclarations ron- 
flantes du président malien en 
faveur de l'enfance ? « Que veu- 
lent les enfants ? D’abora l'amour 
ainsi que la paix et la sécurité 
sans lestptels rien ne peut se faire. 
Ensuite la préservation de leurs 
droits, et, enfin, la justice, l'équité 
et un environnement sain dans 
lequel ils peuvent s'épanouir », 
affirmait-il encore récemment. 

11 y a décidément bien loin de 

EN BREF 

□ DJIBOUTI : condamnation à 
mort de l’auteur d’un attentat è la 
bombe. - La cour criminelle de Dji- 
bouti a, dimanche 24 mars, 
condamné & la peine capitale 
Adouani Hamouda Ben Hassan, un 
Tunisien accusé d’être Fauteur d’un 
attentat & la bombe qui avait tué 
douze personnes eu mars 1987. 
Gnq Fiançais - un coopérant et 
quatre militaires - étaient au nom- 
bre des victimes de r explosion, qui 
avait eu lieu dans m café, en plein 
centre de Djibouti. L’accusé avait 
déclaré agir pour le compte d’une 
organisation palestinienne. - (AFP.) 

□ NIGER : manifestation de plu- 
sieurs partis politiques à Niamey. - 
Quelque deux mille personnes ont, 
samedi 23 mare, manifesté - sans 
incident - dans les rues de Niamey, 
à rappel de douze des quinze partis 
politiques provisoirement reconnus 
depuis novembre dernier. Ces for- 
mations protestaient notamment 
contre le fait Que le Mouvement 
national pour la société de dévelop- 
pement (MNSD, parti au pouvoir) 
est seul chargé de l'organisation de 
la conférence nationale, prévue 
en mat, et contre l'impossibilité 
d'accéder aux médias officiels. - 
(AFPJ 


la parole aux actes. On ne peut 
s’empêcher de rappeler la mise en 
garde du président tchécoslo- 
vaque Vadav Havel, lors du som- 
met de l’enfance : «La Conven- 
tion internationale des droits de 
l'enfant devrait Interdire aux 
parents et aux adultes en général 
de mentir et interdire aux meur- 
triers et dictateurs de caresser fa 
tête des enfants ». 
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BÉNIN : selon des résultats partiels de l'élection présidentielle 

Le premier ministre, M. Soglo 
devance largement le président Kérékou 


Le premier ministre Nicéphorc 
Soglo paraissait, lundi 25 mars en fin 
de matinée, assure d'être élu presi- 
dent du Bénin en recueillant, selon 
des résultats encore partiels, 63,96 % 
des suffrages, contre 56.04 % au pré- 
sident sortant Mathieu Kcrékou. Ces 
résultats portaient sur plus de 75 % 
des quelque deux millions d’électeurs 
inscrits. 

Comme au premier tour, chacun 
des deux candidats Ta emporté nette- 
ment dans sa région, M. Kérékou 
dans (es départements du Nord (Aia- 
cora et Borgou) ci M. Soglo dans les 
quaire départements du sud. Le scru- 
tin a été marque par des violences 
ethniques à Parakou (450 kilomètres 


au nord du Cotonou) qui ont fait au 
moins un mon a plusieurs dizaines 
de blesses. Il y a également eu des 
incidents à Nattilingou (750 kilomè- 
tres au nord de la capitale). Des 
hommes en possession d'armes 
blanches ont attaqué des électeurs du 
Sud qu'ils suspectaient d'avoir voté 
pour M. Soglo. A Parakou, le couvre- 
feu a été instauré dimanche. 

Cette élection est le dernier épi- 
sode du retour à un Etal de droit au 
Bénin, dirigé pendant dix-sept ans 
par le généra) Kérékou qui. selon ces 
résultats, serait, en Afrique, le pre- 
mier responsable d’un coup d’Eiat 
militaire à échouer dans une élection 
démocratique. - (AFP ) 


ALGERIE : la préparation du prochain scrutin législatif 

L’opposition dénonce 
le nouveau projet de loi électorale 


En parlant de adémocratie de 
façade », les dirigeants isla- 
mistes et de plusieurs autres 
partis de l'opposition algérienne 
ont dénoncé, dimanche 24 mare, 
le projet de loi électorale qui 
vient d'être présenté et qui défi- 
nit les conditions du prochain 
scrutin législatif. 

Pour la première fois depuis Tin- 
dépendance en 1962, les Algériens 
seront appelés cette année a élire 
leurs députés dans un cadre plura- 
liste et non plus sous le régime du 
parti unique, le Front de libération 
nationale (FLN). La date de la 
consultation n’a pas été fixée, mais 
est prévue d’ici la fin du premier 
semestre et pourrait se situer 
en juin. La nouvelle loi avait été 
présentée vendredi par le président 
Chadli Bendjedid aux chefs de Top- 
position et à l’Assemblée nationale. 
Huit partis de diverses tendances, 
regroupés notamment autour de 
Tanctên présidait Ahfifèü Ben Be&fc 
et l’ex-premier ministre Kasdi Mer- 
bah, l’ont sévèrement critiquée, fls 
ont estimé' qu’elle 1 visait à « recon- 
duire une équipe homogène minori- 
taire. qui refuse obstinément de faire 
la moindre concession à la démocra- 
tie». Ils affirment avoir été écartés 
des discussions sur la préparation 
du texte et le découpage des circons- 
criptions électorales. 

Le Front islamique du salut (FIS), 
vainqueur des élections municipales 
et départementales de juin 1990, a 
exprimé la même amertume. Pour 
M. Abassi Madani, chef de file du 
FIS, le projet est «une injustice et 


une supercherie. (...) Le régime a 
uniquement cherché à multiplier les 
obstacles pour les partis, notamment 
le FIS». Le texte prévoir un système 
proche de celui que connaît la 
France, le scrutin majoritaire unino- 
minal à deux tours. Si aucun candi- 
dat n'a obtenu la majorité absolue 
au premier tour, les trois candidats 
les mieux placés restent en lice pour 
le second tour, qui doit avoir lieu 
dans les trois semaines suivantes. Le 
projet interdit la propagande électo- 
rale dans les mosquées et prévoit 
502 sièges contre 290 dans l’actuelle 
Assemblée. L'opposition critique le 
découpage électoral et insiste sur la 
disparité de représentation entre 
zones urbaines et zones rurales, ces 
dernières paraissant devoir être 
* largement sur-représentées » par 
rapport & leur poids démographique. 

D’autre part, la presse algérienne 
a condamné sévèrement, dimanche, 
les incidents provoqués tes jours 
précédents, k Alger et dans d’autres 
grandes villes, par des extrémistes 
islamistes opposés & la tenue de 
concerts pendant le mors sacré du 
ramadan. Des groupes intégristes 
avaient interrompu par la violence, 
samedi, un récitai de musique 
«chaabi» (populaire), à Alger, dans 
un quartier situé entre ceux de BeL 
court et d’H-Madania, dont les mai- 
ries sont contrôlées par le FIS. Les 
affrontements entre assaillants et 
policiers ont fait quatorze blessés, 
dont deux graves. - (AFP, Reuter.) 
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ISRAËL : à la suite d’expulsions de Palestiniens 

La lime de miel entre Washington 
et Jérusalem semble prendre fin 


KOWEÏT 


JÉRUSALEM 

de notre envoyé spécial 

Les expulsions d'activistes palesti- 
niens qui reprennent, la colonisation 
de la Cisjordanie occupée qui sc 
poursuit: â en juger par ces dévelop- 
pements, le « nouvel étui d'esprit» 
espéré par Washington pour 
construire la paix dans la région 
éprouve quelques difficultés à s'ins- 
taller en Israël. Deux semaines après 
la visite de M. James Baker dans la 
capitale, les journaux locaux remar- 
quent qu'on ne parle déjà plus guère 
de l'évent ucl le visite du président 
George Bush dans le pays, et cer- 
tains vont jusqu'à prédire que via 
lune de miel entre Washington et 
Jérusalem est déjà sur le point de 
prendre fin «. L’annonce, dimanche 
24 mars par l’armée, de l'expulsion 
vers le Liban de quatre jeunes acti- 
vistes palestiniens de la bande de 
Gaza n'améliorera pas le climat 
avec les Etats-Unis. 

Le département d'Etat américain 
a toujours jugé ce genre de mesures 
contraires aux lois internationales, 
cl il n'y a pas de raison pour qu'il 
change d'avis. En trente-neuf mois 
d'intifada, soixante-deux Palesti- 
niens ont été expulsés de leur sol 
natal par Israël, mais à la demande 
de Washington justement, ce genre 
de mesures avaient été suspendues 
pendant près de dix-huit mois jus- 
qu'en décembre dernier. C est alors 
que des bannissements avaient été 
prononcés et rapidement exécutes 
contre des militants du groupe isla- 
mique Hamas. Les services de sécu- 
rité ayant fait savoir que ce type de 
rétorsion pouvait se révéler trcs_ effi- 
cace dans la lutte contre l'Intifada, 
des ministres en exercice, dont l'an- 
cien patron de la défense M. Ariel 
Sharon, réclament aujourd'hui la 
multiplication des expulsions contre 
« tous les activistes et les agitateurs 
palestiniens •• connus. 

Accélération 

de l'immigration soviétique 

La mesure annoncée pendant le 
week-end vise cette fois des mili- 
tants du Fath de Yasser Arafat pré- 
sentés comme des organisateurs de 
l'agitation. Condamnés naguère à de 
lourdes peines de prison pour divers 
sabotages et attaques â main armée 
contre les troupes de Tsahal, trois 
d'entre eux avaient été échangés en 
1985 contre des soldats israéliens 
retenus prisonniers par le PLFP- 
commandemcnt général d’Ahmad 
Jibril. Les quatre expulsés ont 
décidé d'interjeter appel auprès de 
la Cour suprême d’IsraiH. mais leurs 
avocats savent qu'ils ont peu de 
chance d'être entendus. Verdict final 
d’ici trois ou quatre semaines, l'ar- 
mée ayant demandé ci obtenu dans 
le passé que les procédures soient 
accélérées. 

Autre decision israélienne qui ne 
risque pas d'alléger l'atmosphère 
entre Jérusalem et Washington : 
l'annonce, à la veille du weefc-end. 
de la construction dans les deux ans. 
de treize mille nouveaux logements 
pour les colons en Cisjordanie occu- 
pée. Le ministre en charge. M. Ariel 


LIBAN 

Le général Aoun, 
pour quelques millions 
de dollars... 

BEYROUTH 

de notre correspondant 

« Toute affaire a une fin. 
Que le général Aoun restitue 
les 32 millions de dollars et 
son cas sera réglé. Il repré- 
sente un courant populaire et 
pourrait . dans deux ou trois 
ans, revenir pour exercer une 
activité politique et même bri- 
guer la présidence de la Répu- 
blique » : en faisant cette 
déclaration, dimanche 
24 mars, le premier ministre 
libanais, M. Omar Karamé, a 
confirmé que l’affaire Aoun 
approche peut-être de son 
dénouement. 

Reste que le général, réfugié 
depuis sa défaite du 13 octo- 
bre 1990 à l'ambassade de 
France avec trois officiers - 
un aide de camp et les deux 
partenaires de son passage au 
pouvoir, les généraux Maalouf 
et Abou Jamra, - refuse cette 
restitution, considérant que 
les fonds litigieux lui ont été 
versés à titre personnel par 
ses partisans pour soutenir 
son action et non en qualité 
de chef du gouvernement 
pour alimenter les caisses de 
l'Etat. 

LUCIEN GEORGE 


Sharon, a reconnu qu'il s’agissait là 
d'une forte « accélération * des pro- 
grammes de construction, décision 
prise, a-t-il ajouté, en raison de «dif- 
ficultés politiques » en perspective. 
M. Sharon n'a pas voulu préciser sa 
pensée, mais on se souvient ici qu'il 
y a tout juste quelques semaines le 
premier ministre, M. Shamir, avait 
fait savoir aux Américains que son 
gouvernement n'avait pas de plan 
particulier pour accélérer la coloni- 
sation des territoires. 

C'est notamment à la suite de 
cette assurance que Washington, 
après avoir traîné les pieds pendant 
plus d'un an, avait accepté, le 
20 février dernier, de garantir au 
nom de l’Etat juif. 400 millions de 
dollars d'emprunt visant à financer 
des logemenLs pour les émigrés 
soviétiques Â condition qu'ils soient 
installés à l'intérieur des frontières 
d'Israël. Interrogé sur ce point. 
M. Yossi Ahimeir. l'un des plus 
proches conseillers de M. Shamir, a 
rétorqué vendredi au Jérusalem Post 
que v les juifs ont le droit de vivre en 
Judée et Samarie» et que le gouver- 
nement continuerait de bâtir a dans 
les territoires comme à Tel-Aviv », ne 
serait-ce que pour faire face à «T ac- 
croissement naturel de la popula- 
tion ». Scion lui, ees constructions 
nouvelles dans les territoires occu- 
pés v n'ont rien à voir avec l'immi- 
gration soviétique », qui, il est vrai, 
sc fixe pour fessent iel à l’intérieur 
des frontières d'avant 1967. 

Reste cependant à s’entendre sur 
le sens des mots, et c’est tout le pro- 
blème soulevé à la veille du week- 
end par un rapport rendu public à 
Washington par le département 
d’Etat. Contrairement à ce que les 
autorités israéliennes annoncent, 
laissent entendre ses auteurs, le 
nombre de juifs soviétiques établis à 
l’intérieur des territoires occupés 
croît au rythme de 10 % l’an et ils 
représentent 4 % des nouveaux arri- 
vants de 1990 et non pas I % 
comme on le prétend à Jérusalem. 
Explication sémantique de cette 
controverse : le gouvernement amé- 
ricain considère que la partie orien- 
tale de Jérusalem conquise en 1967 
et annexée par la suite fait partie, 
avec ie plateau du Golan, des « terri- 
toires occupés». 

Les autorités israéliennes esti- 
ment, elles, que ces deux régions 
leur appartiennent, et elles n'in- 
cluent donc pas leurs nouveaux 
habitants juifs dans ces statistiques 
globales sur les «territoires». Or, 
selon Washington, qui publie ainsi 
pour la première fois le calcul de ses 
experts, outre les cent vingt mille 
juifs établis aujourd'hui dans l’est de 
la capitale, deux cent vingt mille 
autres vivent dans les « zones arabes 
occupées »; quatre-vingt-dix mille en 
Cisjordanie (+45% en six ans), trois 
mille dans la bande de Gaza et 
douze mille sur le Golan. Plus de 
deux cent mille immigrés sont arri- 
vés d’URSS en 1989 et 1990. Mal- 
gré la guerre du Golfe et les masques 
à gaz, vingt-cinq mille autres ont 
atterri en Israël pendant les deux 
premiers mois de cette année. 

PATRICE CLAUDE 


□ Le rabbin Avraham Tolédano 
succède an raü^it Meïr Rabane A la 
tête du mouvement Kach. - Le rab- 
bin Avraham Tolédano, trente- 
trois ans, a été élu dimanche soir 
24 mars à Jérusalem, chef du parti 
Kach, d’inspiration raciste, quatre 
mois après l'assassinat à New-York 
de son fondateur, le rabbin Meïr 
Kahane. Le rabbin Tolédano est un 
résident de la colonie de peuple- 
ment de Kyriat Arba, près d'Hé- 
bron, en Cisjordanie occupée. Il 
fait fonction depuis quatre ans de 
responsable de la Yeshiva (école 
talmudique) créée par le rabbin 
Kahane à Jérusalem. - (AFP, Reu- 
ter.) 
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La réouverture des banques marque un premier pas 
vers une difficile normalisation 


Difficile retour à la normale au 
Koweït : les banques viennent 
d'entrouvrir leurs portes mais les 
queues et les pénuries sont la 
règle. Enfin l'amorce d'une 
démocratisation dans la vie quo- 
tidienne semble plus chaotique 
encore que le retour de l'eau et 
de l'électricité. 

KOWEÏT-VILLE 

de notre envoyée spéciale 

Les Koweïtiens sont désormais 
contraints de faire la queue en 
toutes circonstances, et, dans tons 
les quartiers de la ville ce ne sont 
plus que files interminables, pour 
l’essence, le gaz, le pain, la nourri- 
ture, l'eau, distribués gratuitement 
certes, mais au prix de longues 
heures d’attente. Dimanche 
24 mars, de nouvelles files se sont 
constituées, cette fois devant les 
cinquante agences bancaires réou- 
vertes pour la première fois. 

Dans le quartier des affaires, aux 
élégants immeubles aujourd'hui 
déserts et comme abandonnés, 
cette brusque animation a quelque 
chose d’irréaliste. Pourtant, c’est 
dès 6 h 30 du matin que Fahad Al 
Nashmi, jeune Koweïtien employé 
à la Compagnie du pétrole, est 
arrivé pour ne pas rater l'ouverture 
des guichets prévue à 10 heures. 
Comme tout le monde, il a hâte 
d’échanger ses anciens billets con- 
tre les nouveaux, et de recevoir tes 
500 dinars promis par le gouverne- 
ment aux seuls Koweïtiens restés 
pendant l'occupation. Sur ce der- 
nier point, nouvelle déception, car 
ce n'est pas cette fois que la ban- 
que les délivrera : il n’y a pas assez 
de billets disponibles. 

Mais Fahad Al Nashmi a une 
autre déconvenue. Sur les murs de 
la banque, clairement apposés sur 
de grandes affiches en couleurs, 
figurent les numéros des billets qui 
ne seront pas repris, car ils ont été 
authentifies comme faisant partie 
des 350 millions de dinars koweï- 
tiens volés par les. Irakiens dès le 
début de l'invasion. Sur sa liasse, 
bien rangée, Fahad. compte ainsi 
500. dinars .«un argent mort », 


dit-il. Il à aussi, comme tous les 
Koweïtiens demeurés au pays.des 
dinars irakiens, - 2 500, dit-il, - 
qui ne seront, bien sûr, pas repris 
non plus . 

Pour lui, salarié, ce n’est pas très 
grave, car le gouvernement koweï- 
tien ayant ordonné l'annulation de 
toutes les opérations bancaires 
effectuées pendant l’occupation et 
le retour à l’état des comptes au 
1 er août, ces retraits ne lui enlèvent 
rien. Ce n’est pas le cas en 
revanche pour Ahmad Behbahaui, 
commercant, qui sort d’une mal- 
lette d’énormes liasses de cou- 
pures, sa recette de six mois. S'il a 
bien 6 500 vrais dinars que la ban- 

Ï ue va lui échanger, il évalue a 
500 dinars volés et 2000 dinars 
irakiens, l'argent « perdu» sur ses 
recettes. 

Les employés 
s'éclairent à la bougie 

Pour ce premier jour de réouver- 
ture, les banques ne font que prtv 
céder, avec l’échange des billets, & 
la remise à jour des comptes. «Pas 
question de change, de transfert, 
explique Hicham Sultan, directeur 
de celte agence de la Golf Bank. 
Les ordinateurs ne fonctionnent 
pas. les communications sont 
inexistantes et beaucoup de person- 
nel manque». Ici on a rassemblé 
cinquante employés appartenant 
soit à cette agence, soit à d’autres 
établissements, mais qui se trou- 
vaient sur place. « Nous avons déjà 
un plan pour faire revenir du per- 
sonnel, explique toutefois 
M. Hicham Sultan, qui affirme 
attendre pour la soirée un charter 
venant de Doubal et ramenant les 
ingénieurs chargés de revoir les 
ordinateurs. 

Dans le hall de marbre imma- 
culé, et qui n’a visiblement pas été 
touché, ttj’ai retrouvé sur mon 
bureau le journal daté du l* août, 
date de mon départ du Koweït», dit 
ce directeur. L’électricité fournie 
par un générateur permet quand 
même aux employés un travail plus 
efficace et le fonctionnement des 
• machines à' compter les billets: 

Hawaüi, l'agence de la banque 
Al AhlL est moins nrivilésiée. Cest 


à la bougie que s’éclairent . les 
employés qui tournent précauticm- 
ne use ment les pages d « 

livres pour retrouver les comptes 
de leurs clients. «Ici tout s 
à la main et dans ta denu-oàscu- 
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WASHINGTON 

correspondance 

Après s’être entretenu pendant 
quarante-huit heures à Camp-Da- 
vid avec le président Turgut Ozal, 
le président Bush a formulé l'es- 
poir, dimanche 24 mars, que les 
Etats-Unis seraient en mesure de 
manifester leur reconnaissance i la 
Turquie. En plus de crédits de 
200 millions de dollars approuvés 
vendredi dernier par le Congrès 
pour compenser les pertes écono- 
miques subies par la Turquie pen- 
dant la crise du Golfe, le gouverne- 
ment américain envisage 


d’accorder aux Turcs 282 millions 
de dollars supplémentaires pour 
leurs achats d’armes. 

Les entretiens ont surtout été 
dominés par la situation en Irak et 
la nécessité d’en maintenir l'inté- 
grité territoriale. A cet égard, le 
présidait Ozal, df »"» une interview 
à la chaîne CNN, a adressé un 
avertissement i la Syrie et â l’Iran 
les invitant à laisser l’Irak régler 
ses propres problèmes â l’abri des 
pressions de l’extérieur. De son 
côté, le président Bush, lors de sa 
conférence de presse, a déclaré 
quV il vaudrait mieux que tout le 
monde se tienne à l'écart et laisse le 
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peuple irakien décider ce qu'U 
veut». Le président Ozal a précisé 
également que ses récents contacts 
avec les leaders kurdes et irakiens 
étaient strictement «r humani- 
taires». « Pourriez-vous accepter un 
Etat kurde indépendant en Irak?» 
A cette question le président turc a 
répondu fermement : «Non. j'ai 
déjà dit non». 

Le président Bush a indiqué de 
son côté que lés relations entre les 
Etats-Unis et l’Irak ne «seront pas 
affectées par les changements au 
gouvernement à Bagdad », car c’est 
toujours Saddam Hussein qui 
« dirige le jeu» en Irak. Sans entrer 
dans les détail^ le président améri- 
cain a ensuite indiqué que la Tur- 
quie était appelée & jouer un rôle 
important au Proche-Orient et & 
apporter une contribution substan- 
tielle aux divers arrangements de 
sécurité ainsi qu’aux projets envi- 
sagés pour assurer la stabilité dans 
le Golfe. 

11 est vraisemblable que le prési- 
dent turc a évoqué deux grands 
projets qui lui tiennent à cœur. 
L’un vise à créer une zone de 
coopération économique de la mer 
Noire, qui associerait la Bulgarie et 
la Roumanie et comprendrait 
l’Ukraine, la Moldavie, la Géorgie, 
l’ Azerbaïdjan et l'Arménie. L’autre 
projet serait de créer un «pipeline 
pacifique» qui porterait ! eau des 
montagnes de Turquie à la Syrie et 
à la Jordanie, avec un embranche- 
ment sur le Koweït et l’Arabie 
Saoudite. Le coût du projet serait 
de l’ordre de 16 milliards de dol- 
lars. 

Le président Ozal a tenu à ses 
interlocuteurs américains un lan- 
gage qui leur plaisait S’affirmant 
un champion du libéralisme com- 
mercial, il souhaiterait un accord 
de libre-échange entre les Etats- 
Unis et la Turquie de même nature 
que celui existant déjà entre les 
Etats-Unis et le Canada et celui 
que les Américains espèrent 
conclure avec le Mexique. Enfin, le 
président turc souhaite toujours 
entrer dans la Communauté euro- 
péenne, et le président Bush l'en- 
courage dans cette voie. 

H. P. 
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Leroi Fahd ordonne 
ans médias saoudiens 
de eesser de répondre 
aux attaques 
de la presse arabe 

Le roi Fahd a ordonné aux 
médias saoudiens de cesser, à par- 
tir de lundi 25 mais, de répondre 
aux attaques dirigées contre T Ara- 
bie Saoudite par les moyens d’in- 
formation de certains pays arabes, 
a annoncé dimanche le ministre 
saoudien de l’information Ali 
Chaer. 

M. Chaer, cité par l’agence 
saoudienne SPA, a indiqué que te 
souverain saoudien a «à l’occa- 
sion du ramadan [mois du jeûne 
musulman], ordonné aux médias 
saoudiens de cesser de répondre » 
aux campagnes de presse anti- 
saoudiennes dans « certains 
moyens d'information arabes». 

Le ministre saoudien, qui n'a 
pas précisé de quels pays rele- 
vaient ces derniers médias, a sou- 
haité en retour l'arrêt des cam- 
pagnes anti-saoudiennes. 

Toutefois, M. Chaer n’a pas 
indiqné s’il avait été précisément 
demandé aux médias saoudiens de 
s’abstenir ou non de répliquer aux 
attaques de la presse irakienne. - 
(AFP J 

□ Cinq officiers français décorés par 
le général Schwarzkopf. - Le général 
Norman Schwarzkopf, qui a com- 
mandé l’opération alliée «Tempête 
du désert» en Arabie Saoudite, a 
remis aux généraux Michel Roque- 
jeoffre et Tanncguy Le Pichon la 
médaille américaine de la Légion of 
Ment, la plus haute distinction 
accordée à des militaires étrangers 
par les Etats-Unis. Il a également 
décoré trois officiers : le colonel 
Marc Léman, le lieutenant-colonel 
Daniel Braga et le capitaine Henri 
Bunel de la Joint Service Achève- 
ment MedaL « Ce sont les troupes 
françaises qui ont le plus avancé en 
territoire irakien pendant l'offensive », 
a dit le général américain, en ajou- 
tant que «les Fronças sont devenus 
de grands collègues militaires» par te 
travail d’équipe sur le terrain. 
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LES SUITES DE LA GUERRE DU GOLFE 


Les pilotes américains ont rep 
ponr instruction de ne pas abattre 
les hélicoptères irakiens 


M. Saddam Hussein a constitué 
un véritable cabinet de guerre ciyile 


Lês pilotes américains qui 
Patrouillent dans le ciel de l’Irak 
ont reçu pour instruction de ne pas 
abattre les hélicoptères, â moins 
qu i!s n’approchent des forces 
alliées, a déclaré, samedi 23 mats, 
le général Norman Schwarzkopf au 
cours d’un point de presse à Ryad. 
Il a ajouté que depuis la rencontre 
de dimanche dernier entre les 
forces alliées et le commandement 
irakien l’armée irakienne avait en 
.moins recours aux hélicoptères 
pour tenter de mater l'insurrection. 
* L'usage des hélicoptères de com- 
bat a assez considérablement dimi- 
nué depuis la réunion que nous 
avons eue l'autre jour. Ils se servent 
principalement des hélicoptères 
pour déplacer des troupes sur les 
champs de bataille», a-t-il dit, 
ajoutant : «Nous leur avons fait 
savoir très nettement que les héli- 
coptères ne devraient pas voler vers, 
au-dessus ou pris de nos forces, et 
ils ne le feront pas. Ce n'est pas 
demain la veille. » 

te situation 
est toujours confuse 

De son côté, dans une Interview 
publiée par le Washington Post de 
samedi, le général Colin Powetf, le 
chef d’état-major interannées amé- 
ricain, a déclaré que les insurrec- 
tions qui déchirent PIrak ne chan- 
gent rien au retrait en cours de 
dizaines de milliers de soldats 
américains de la région, même si 
un cessez-le-feu permanent n’est 
pas signé prochainement 11 a rap- 
pelé le souhait du gouvernement 


de Washington de voir le prérident 
Saddam Hussein abandonner le 
pouvoir, mais a dit que l’Irak 
devait rester « un pays entier, afin 
de préserver au mieux les intérêts 
de la région». 

La situation sur le terrain 
demeure toujours confuse. Les 
informations des opposants, rap- 
portées par la radio de Téhéran, 
faisant état de violents combats de 
rue dans Bagdad, * totalement 
encerclée par les Gardes républi- 
cains», n’ont pas été confirmées de 
source indépendante. Pas plus que 
les informations de Damas selon 
lesquelles un coup d’Etat militaire 
aurait été déjoué dans la capitale 
irakienne. Toujours selon les oppo- 
sants, la rébellion aurait repris 
dans le Sud, notamment à Basso- 
rah, où les hélicoptères irakiens 
auraient bombardé certains quar- 
tiers. Mais, selon des réfugiés au 
Koweït, e les forces gouvernemen- 
tales semblent contrôler - la quasi- to- 
talité de la ville». Pour Bagdad, 
cependant, la rébellion du Sud est 
presque entièrement matée, et le 
nouveau premier ministre irakien, 
M. Saadoun Hammadi, a effectué 
-une visite dans plusieurs villes du 
sud de l’Irak pour y parler avec les 
autorités locales des tâches de la 
reconstruction. De son côté, 
M. Jalal Talabani, le chef de 
l’Union patriotique du Kurdistan, 
a déclaré dimanche que les Kurdes 
contrôlaient l'ensemble du Kurdis- 
tan, «y compris toutes les grandes 
villes a l’est du Tigre, à l’exception 
de Mossoul qui est encore aux 
mains du gouvernement ». - (Reu- 
ter, AFP, AP J 


Les Etats-Unis implanteront 
un PC permanent « sur le sol arabe » 


Le «patron» de fôpèratibn 
«Tempête du désert». Je général 
Norman' Schwatzfcopf; a annoncé, 
dimanche 24 mars, à Ryad, que les 
Etats-Unis veulent maintenir «sur 
le sol arabe» des éléments. d’un 
commandement militaire perma- 
nent. Il a ajouté qne l'état-major 
principal des forces américaines 
pour le Proche-Orient resterait, 
néanmoins, basé à Tampa (Flo- 
ride). 

C’est la première fois qu’un haut 
responsable militaire américain 
donne ainsi du crédit à des 
rumeurs dont, dès la fin de l’an 
dernier, la presse internationale 
s’est fait-' l'écho. 

A ce jour, les Etats-Unis main-, 
tiennent, pour l’action extérieure, 
une double organisation. D’une 
paît, il existe une Force interar- 
mées de déploiement rapide dont 
le PC, placé sous les ordres du 
général Schwarzkopf depuis 198H. 
est sur la base aérienne Mac Dill (a 
Tampa) et qui a formé l’ossature 
du dispositif «Tempête du désert» 
contre l’Irak, avec, en renfort, des 
détachements américains venus 
d’Allemagne. D’autre part. il 
existe, depuis la fin des années 40, 
un PC mobile pour le Moyen- 
Orient, qui est embarqué à bord 
d’une douzaine de navires de 
guerre croisant dans le Golfe ou en 
océan Indien, mais qui ne dispose 
pas de forces en propre, à l’excep- 
tion de quelques unités de com- 
mandos de mannes. 

Cette double organisation est 
indépendante de l’assistance mili- 
taire (en conseillers et en maté- 
riels) que les armées américaines 
peuvent apporter à différents pays 
de la région. Le général Schwarz- 
kopf n’a pas voulu préciser la 
nature exacte, le volume et le siège 
de ce commandement permanent 
américain qui serait stationné «rw 
le sol arabe». L’un de ses proches a 
seulement indiqué qu'il s aginut 
d’un PC chargé de préparer des 


plans , 'd i acÜoii 'el'’dé r gàrdcr des’ 3 
contacts avec les diverses organisa- 
tions ~m3ittûres -de- la -zone moyen- 
orientale. . | 

Selon des informations qui ont 
commencé de circuler à la fin de 
l’année dernière en Arabie Saou- 
dite, le projet des Etats-Unis pour- 
rait concerner ^implantation per- 
manente d'un état-major de 
quatre-vingts personnes détachées 
depuis le PC de Tampa. Il reste 
encore à négocier avec les Etats de 
la région qui le voudront les moda- 
lités de ce stationnement. 


Le président Saddam Hussein avait 
promis le 16 mars, dans son premier 
discours public après ht défaite, un 
gouvernement <T« ouverture» chargé 
notamment d'introduire des 
* réformes démocratiques» dans le 
pays. En Sût, c’est un véritable cabi- 
net de guerre civile qu'il vient de 
co nsti t u er, montrant une fois de plus 
qu’il est déridé à rester au pouvoir 
contre vents et marées. 

La création du poste de premier 
ministre, qu’il a confié à Tua de ses 
fidèles, M. Saadoun Hammadi, qui a 
la réputation d’être un baasiste 
modéré, ne met pas en cause sa pos- 
ition dominante au sein du pouvoir. 0 
cumule totÿoms les fonctions de pré- 
sident de la République, de président 
du Conseil de commandement de la 
révolution (CCR) - qui constitue la 
plus haute instance de l’Etat, - de 
secrétaire général du Béas et de com- 
mandant suprême de l'armée. 

Déchargé désormais de ses fonc- 
tions de premier ministre dont la 
principale attribution sera la recons- 
truction du pays, M. Saddam Hussein 
consacrera sans doute son temps et 
son énergie aux problèmes intérieurs 
de son pays : la rép re ssion du soulè- 
vement chiite dans le sud, et de la 
rébellion kurde, dan* le nord. Dans 
cette tâche, il sera parfaitement 
se condé par son ww«i». Ali Hassan 
Majid, le aboucher du Kurdistan» 
comme on rappelle. Celui -d conserve 
le poste de ministre de Rntérieur, qui 
lui a été confié Q y a deux semaines 
pour mater rinsunecrion, et sera aidé 
par son frère, le colonel Hussein 
Kamal Hassan, gendre du président, 
qui garde ses fonctions de ministre de 

P jn^ifriwliMfi^r militaire (( {q cCttC 

qualité joue un rôle essentiel au sein 
des forces armées. 

Le remaniement du gouvernement 
ne constitue pas seulement un moyen 
de consolider le pouvoir de Saddam 
Hussein, mais également une tenta- 
tive pour donner au gouvernement 
une image plus modérée. Exemple : 
l'éviction du ministre de l’informa- 
tion et de la culture, M. Latif Nassif 
Jassem, de sinistre mémoire et dont 
les propos irresponsables avaient lar- 
gement contribué à rendre impopu- 
laire la cause de PIrak au cours de la 
ose du Golfe. La relative disgrâce de 
M. Tarde Azrç qm tout en gardant - * 
son poste de vice-premier ministre, 
perd celui des affaires étrangères, 
pourrait éventuellement faciliter le 
rétablissement de relations normales 
avec le monde arabe et l’Oc ci d en L 
M. Tarde Aziz n’avait fait qu'appli- 
quer, à la lettre et non sans talent, la 
politique de M. Saddam Hussein qui 
avait tenu à faire de la diplomatie son 
domaine privé. Il semble ainsi assu- 
mer le rôle de bouc émissaire dans 
Péchec d’une politique, dont la pre- 


Les camions Mercedes 
et les rampes de Scud 


Mercedes-Benz a tivré vingt-six 
cardons à PIrak bien que la firme 
allemande ait su qu’ils seraient 
utilisés pour tirer les rampes 
mobiles de lancement de ses 
missiles Scud, affirme l’hebdo- 
madaire Der Spiegei dans son 
édition du luncS 25 mars. 

Le magazine affirma également 
que ia société française Marrai, 
qui fabrique des bennes et des 
remorques, était également au 
courant de la destination des 
engins de transport, qu’elle a 
développés avec Mercedes, 
filiale du groupe Daimler-Benz. 
Les camions avec leurs remor- 
ques ont été livrés Jusqu’au 
milieu de l’année 1990, soit 
avant P embargo des Nations 
unies contre l'Irak. 

Un porte-parole de Daimler- 
Benz. M. Matthias Kleinert, a 
démenti les aff irm ations du Spio- 
gel en affirmant : eNous n’avons 
ni produit ni Bvré des engins de 


transports pour dos fusées.» La 
semaine derrière. Daimler-Benz 
avait pourtant reconnu avoir 
signé, la 30 juillet 1989, un 
contrat pour la livraison de 
26 camions avec la société ira- 
kienne State Organization for 
Technicai Industries, mate avait 
souligné qu’il ignorait la destina- 
tion de ces carrions. 

Selon Der Spiegei, les services 
d’espionnage allemand (BND) 
avaient indiqué au gouvernement 
que Mercedes-Benz avait sciem- 
ment occulté la véritable nature 
des livraisons pour obtenir les 
autorisations d’exportation 
nécessaires. Le parquet de Stutt- 
gart avait mené, jeudi 14 mare, 
une vaste perquisition au siège 
de Mercedes et avait dès le len- 
demain, ouvert plusieurs Informa- 
tions Judiciaires contre des diri- 
geants de la firme, en particuSer 
contre le président du directoire, 
M. Wemer Ntafer. - (AFP.) 


je mi&UHE- m&méRéu 








tnière responsabilité incombe pour- 
tant au chef de l'Etat. Ce dernier 
entend toujours conduire personnelle- 
ment tes affaires étrangères de sou 
pays, puisqu’il vient de nommer 
comme successeur à M. Tarek Aziz 


La composition du nouveau gouvernement 


Le nouveau gouvernement ira- 
kien, présidé par M. Saadoun 


son ancien chef de cabinet, \ Hammadi, comprend dix-neuf 


M. Ahmed Hussein El Khodaïr, qui 
dans la meilleure hypothèse, ne sera 
qu'un simple serviteur, probablement 
moins brillant que son prédécesseur. 

En réalité, le seul point d'interroga- 
tion du remaniement gouvernemental 
demeure la personnalité de M. Saa- 
doun Hammadi, un vieux compa- 
gnon de route du président Saddam 
Hussein, qui s’est cependant singula- 
risé dans te passé par certaines prises 
de position modérées. Sa qualité 
d’unique représentant chiit» au sein 
de la direction du Baas irakien, ne 
convaincra personne : il a donné trop 
de neuves de » fidélité incondition- 
nelle à Saddam Hussein pour inspirer 
rwnfonrp- & ses coreligionnaires. 

Sa modération semble réelle : efle 
est due à son tempérament naturel et 
également à l’éducation qu’il a reçue 
dans les universités américaines, 
notamment i faniversité da Wiscon- 
sin où il a obtenu un diplôme de 
iri*nr*s économiques. De retour en 
Irak, il a adhéré au Baas dont il a 
gravi les échelons tout en entrant 
dans te cercle étroit des proches de 
Saddam Hussein. En 1974, il occ up e 
les fonctions de -ministre des affaires 
étrangères, poste dont il <tfmî«dnnne 
en janvier 1983 «pour raisons de 
santé». Mais sa loyauté è l’égard de 
Saddam Hussein ne s'est jamais 
démentie depuis et il est fort vraisem- 
blable qn’en dépit de son penc h a n t 
naturel pour les srintions modérées, il 
ne sera pour l'instant à la tête du nou- 
veau gouvernement irakien qu’un 
exécutant fidèle et compétent de la 
politique du chef de l’Etat. 

JEANGUEYRAS 


1 ministres et quatre ministres 

[ d'Etat. Huit de ses membres seule- 
ment sont des nouveaux, pour la 
plupart des technocrates, connus 
pour leur fidélité inconditionnelle 
au régime baasiste, dont M. Abder- 
razzak Kassem El Hachimi, ancien 
ambassadeur d’Irak & Paris. 

Voici la liste du cabinet : 

■ - Premier ministre : M. Saa- 

doun Hammadi (ancien vice-pre- 
mier ministre) ; 

1 - Vice-premier ministre : 

M. Tarek Aziz (ancien vice-pre- 
mier ministre et ministre des 
affaires étrangères) ; 

- Vice-premier ministre : 
M. Mohammad Hamza Zoubeidi 
(ancien ministre des transports) ; 

- Intérieur : M. Ali Hassan Al 
Majid (inchangé) ; 

- Affaires étrangères ; 
M. Ahmed Hussein El KhodaTr 
(nouveau) ; 

- Agriculture et irrigation : 
M. Abdel Wabab Mahmoud Abdel 
Wahab El Sabbagh (inchangé) ; 

- Wakfs et affaires religieuses : 
M. Abdallah Fadel Abbas 
(inchangé) ; 

- Plan : M. Samal Majid Faraj 
(inchangé) ; 

- Commerce : M. Mohamed 
Mebdi Saleh (inchangé) ; 

- Industrie et industrialisation 
militaire, ministre du pétrole par 

Selon des sources américaines 


intérim : colonel Hussein Kamel 
Hassan (inchangé) ; 

- Défense : général Saadi To'ma 
Abbas (inchangé) ; 

- Culture et information : 
M. Hamed Yousser Hammadi 
(nouveau) ; 

- Justice : M. Chebib El Maliki 
(nouveau) ; 

- Travail et affaires sociales : 
M. Oumid Méditât Moubarak 
(inchangé) ; 

- Santé : M. Abdessaiam 
Mohammad SaTd (inchangé) ; 

- Habitat et construction : 
M. Mahmoud Diab El Ahmed 
(nouveau) ; 

- Finances : M. Majid Abed 
Jaafar (nouveau) ; 


- Enseignement supérieur et 
recherche scientifique : M. Abder- 
razzak Kassem El Hachimi (nou- 


veau) ; 

- Education : M. Hikmat 
Abdallah El Baddal (nouveau) ; 

- Transports et communica- 
tions : M. Abdessattar Ahmed El 
Mattar El Ma’ftii (nouveau) ; 

- Ministre d’Etat pour les 
affaires militaires : général Abdel 
Jabbar ChancbaJ (ancien ministre • 
de la défense) ; 

- Ministre d’Etat pour les 
affaires étrangères : M. Mohamed 
Saïd Kazem Sahhaf (inchangé) ; 

- Ministre d'Etat pour les 
affaires pétrolières ; M. Oussama 
Abderrazzak Hammadi El Hiti 
(nouveau) ; 

- Ministre d’Etat (sans porte- 
feuille ) : M. Erchad Zibari 


feuille) : M. 
(inchangé). 


Le président irakien détiendrait des intérêts importants 
dans des firmes occidentales, dont Hachette 


Selon te chaîne de télévision amé- 
ricaine CBS, le président Saddam 
'Hussein détiendrait, à travers une 
série fle sociétés écrans, d’impor- 
tants intérêts dans des firmes occi- 
dentales. Citant les enquêtes menées 
pour le compte des autorités koweï- 
tiennes par l'agence privée de détec- 
tives KroD, CES indique en particu- 
lier que la société Montana, qui 
détient 8,4 % de Hachette depuis 
1989, fait partie de ces sociétés 
écrans. Se référant aux mêmes 
sources, la presse américaine avance 
que M. Saddam Hussein disposerait 
de plus de 2,4 milliards de dollars 
(environ 12,5 milliards de francs) 
placées dans une quarantaine de 
banques occidentales. Cet argent 
proviendrait en grande partie, sekm 
ces sources, des dons demandés aux 
Irakiens pendant la guerre avec 
l’Iran, ainsi que de dons du roi Fahd 
d’Arabie Saoudite. Ces dons 
auraient été détournés par des 


proches de M. Saddam Hussein, 
dont son demi-frère M. Barzan Al 
Takriti. Les proches et 1a famine de 
M. Saddam Hussein auraient égale- 
ment constitué ce «trésor de 
guerre» en rachetant à bas prix des 
lettres de crédit de U Etat irakien. 

Montana Management lac est une 
société de droit panaméen. Elle 
détenait depuis 1981 environ 1 % 
de Hachette, avant de porter cette 
participation à 3 %, puis à 8,4 % 
en mars 1989 - un franchissement 
de seuil qui c’avait été signalé qu'en 
août 1989 aux autorités boursières 
françaises (le Monde, nos éditions 
des 25. 30 et 31 août 1989). 

L’identité et les intentions de 
Montana Management - représentée 
par un avocat genevois M° Philippe 
de Boccard - avaient suscité des 
interrogations il y a deux ans. M e de 
Boccard se contentait d’affirmer que 
les actionnaires de Montana 
n'étaient «ni suisses ni français». 


refusant de confirmer ou d’infirmer 
une piste irakienne évoquée par la 
presse (le Monde du 30 août 1989). 
La direction de Hachette, pour sa 
part, déclarait « être parfaitement au 
courant des intentions de Montana», 
et n’être nullement inquiète puisque 
le capital de Hachette (détenu en 
majorité par 1a holding fermée Mar- 
lis) la menait à l’abri d’une OPA. 

Lundi 25 mars, la direction de 
Hachette faisait valoir que tout le 
monde peut acheter des actions de 
la société, cotée en bourse. Pour 
Hachette, «Montana Management 
est une société d'investisseurs institu- 
tionnels. dont nous ne connaissons 
pas les actionnaires. Elle est assimi- 
lable à un fonds commun de place- 
ment De plus, elle ne peut jouer 
aucun rôle dans la gestion de l’entre- 
prise. puisque Hachette est contrôlée 
par Marlis». 
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AMÉRIQUES 

EL SALVADOR : 

résultats définitifs des élections législatives 

Le parti au pouvoir a perdu la majorité 
absolue à l’Assemblée nationale ’ 


T\T?T> A.JHCI 


diplomatie 


A Genève 


Le parti au pouvoir au Salvador, 
l’ARENA (Alliance républicaine 
nationaliste, droite) a perdu, la 
majorité absolue à l’Assemblée 
nationale, à la suite des élections 
législatives du 10 mars. 

Selon les résultats définitifs du 
scrutin rendus publics vendredi 
22 mars, l'AREN A a obtenu 
44,3 % des suffrages exprimés et 
aura trente-neuf des quatre-vingt- 
quatre sièges de la nouvelle Assem- 


blée, qui doit entrer en session le 
1» mai. Les démocrates-chrétiens, 
en seconde position, avec 28 % des 
voix, auront vingt-six sièges, l'al- 
liance de gauche Convergence 
démocratique, avec 12,2 % des 
voix, aura huit sièges, un de moins 
que le parti conservateur Concilia- 
tion nationale, qui en aura neuf, 
bien qu'il n’ait obtenu que 9 % des 
suffrages. - (Reuter, AFP.) 


Nouvelle réunion sur le rapatriement 
« non volontaire » des réfugiés vietnamm _ 


CUBA 


Le directeur d’une radio 
se réfugie aux Etats-Unis 


Le directeur des programmes du 
premier réseau radiophonique 
cubain a annoncé qu’il s’était réfu- 
gié aux Etats-Unis en raison de la 
détérioration dramatique de la 
situation dans son pays. M. Romel 
Iglesias Gonzalez, quarante-sept 
ans, qui travaillait à Radio-Pro- 
greso depuis vingt-trois ans, est 
entré avec sa femme aux Etats- 
Unis avec un visa de touriste et 
compte demander prochainement 
l’asile politique. M. Romel Iglesias 
Gonzalez a laissé ses parents et ses 
filles à Cuba, mais il s’est dit 


convaincu qu’il pourrait bientôt 
leur rendre librement visite. Pour 
une raison simple : «Le régime ne 
durera plus longtemps», a-t-il 
déclaré vendredi 22 mars. «Il est 
dans une phase de décadence terri- 
ble. Ce n’est pas une question de 
jours mais plutôt d'une année, pas 
beaucoup plus que ça ». M. Romel 
Iglesias est le deuxième Cubain k 
annoncer sa fuite aux Etats-Unis 
en moins de quarante-huit heures, 
après l'atterrissage en Floride, mer- 
credi, d'un pilote de Mig-23 
cubain. - (APJ 


Les représentants d’une 
dizaine de pays directement 
concernée par le sort des boat 
people vietnamiens devaient se 
réunir à Genève, lundi 25 et 
mardi 26 mars, pour reprendre 
le dossier des rapatriements 
« non volontaires » de réfugiés. 

BANGKOK 

de notre correspondant 

Près de cent dix mille Vietna- 
miens croupissent dans les camps 
de la région, qui sont souvent des 
prisons. Plus de cinquante deux 
mille sont internés à Hongkong. 
Les autres se répartissent entre la 
Thaïlande (quatorze mille), la 
Malaisie (près de quinze mille), 
l’Indonésie (vingt mille) et les Phi- 
lippines (sept mille), sans compter 
une poignée à Singapour. 

Les départs illégaux du Vietnam 
ont nettement décru : 912 en jan- 
vier de cette année, contre 2 508 
pendant la même période l’an der- 
nier, selon Hanoï. Parallèlement, 
les départs légaux, organisés sous 
les auspices du Haut Commissariat 
pour les réfugiés de l'ONU (HCR) 


avec le concours des autorités viet- 
namiennes, sont en nette augmen- 
tation : 57 300 en 1990, soit trois 
fois plus qu'en 1988. 

Mais les pays de transit, comme 
ceux d’accueil définitif, entendent 
décourager toute reprise des fuites 
de Vietnamiens. Suivant l'exemple 
de Hongkong, une cinquantaine de 
pays ont adopté une distinction 
entre réfugiés politiques _ et 
migrants économiques, en juin 
1989. Depuis cette date, les Viet- 
namiens qui ne peuvent pas justi- 
fier de persécutions politiques 
n’ont pas le droit de poser leur 
candidature & une installation dans 
des pays d'accueil définitif, en 
général occidentaux. 

Relancer 
la dissuasion 

Les cas contestés ont abouti jus- 
qu'ici au rejet d’une majorité des 
réfugiés, condamnés i être, d’une 
façon ou d’une autre, rapatriés. 
L’an dernier, le Vietnam, la 
Grande-Bretagne, Hongkong et le 
HCR s’étaient même entendus sur 
une troisième catégorie de rapa- 
triements : entre les «volontaires» 
et les «non volontaires», on avait 



Parmi ces 3 spécialistes 

DE L’INFORMATION, UN SEUL SE CONSACRE 
EXC LUSIVEMENT AU TÉLÉPHONE. 


N’importe quel poste téléphonique 
permet désormais à tout un chacun 
d'accéder à une multitude de services 
vocaux regroupés sous l’appellation 
d'Audiotex. 

SJT, leader européen de l'Audiotex 
avec plus de 400 millions d’appels 
traites, a développé à ce jour plus d'une 
centaine de services accessibles par 
téléphone pour le compte de chaînes 
de télévision, de banques, d'adminis- 
trations, de stations de radio, d’agen- 
ces de publicité, de quotidiens, etc. 

Cette gamine de services s'étend 
de la consultation vocale automatisée 
des comptes bancaires à la prise de 


commande d'articles vendus par cor- 
respondance en passant par la pré- 
vision météorologique régionalisée 
(36.65.12.3.4), l'information boursière 
en continu (36.65.10.03), les actualités 
en direct (36.65.1000), les jeux promo- 
tionnels (36.65.3323) ou encore les 
informations hippiques (36.65.11.11). 

L’étendue et la complexité des 
technologies mises en œuvre (pro- 
nonciation en temps réel, interactivité 
par pointeur vocal, reconnaissance de 
la parole, couponing vocal etc.), per- 
mettent à SJT de répondre à toutes 
les demandes spécifiques des entre- 
prises qui considèrent à juste titre le 


téléphone comme un nouveau média. 

Pour en savoir plus n’hésitez pas 
à appeler Béatrice Duchazelle au 
(1) 4Z34.65.88. 



le N° 1 de l’Audiotex 




introduit ceux «quittes opposent 
pas» k un retour. Les rapatrie- 
ments volontaires, organisés avec 

le concours du HCR et L accord de 
Hanoï, n’ont cependant donné, 
pour l’instant, que de piètres résul- 
tats : fin février, un peu plus de 
huit mille Vietnamiens (dont sept 
mille en provenance de Hongkong) 
avaient ainsi regagné leur pays. 

A l’initiative des Britanniques, 
une politique de rapatriements non 
volontaires avait été élaborée 
en juin 1989 à Genève, en dépit 
des réserves formulées à la fois par 
Hanoï et, pour des raisons humani- 
taires, par Washington. Mais les 
conditions dans lesquelles cin- 
quante et un Vietnamiens ont été 
rapatriés de Hongkong en décem- 
bre 1989 ont soulevé un tel tollé 
que l’expérience ne s’est pas repro- 
duite. 

Il ne s’agit pas seulement, 
aujourd'hui, de voir comment 
pourrait être relancée cette politi- 
que qui ressemble fort à un habil- 
lage de rapatriements forcés, mais 


aussi de prévenir une nouvelle ’ 
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Cest ce qui explique les ïnci- 
dents qui ont lieu dans les camp* 
de la région, les derniers eo date 
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JEAN-CLAUDE POMONTI 

de Prasue en juin 


MM. Havel et Mitterrand ont mis 
au point la liste des invités aux assises 
de la Confédération européenne 


Le président tchécoslovaque, 
M. Vaclav Havel, et M. François 
Mitterrand ont réussi, samedi 
23 mars à Paris, à mettre au point 
un compromis sur la participation 
de représentants non européens 
aux assises de la Confédération 
européenne, prévues à Prague du 
.J2 au 14 juin prochain. . 

Organisées à l’initiative dn pré-, 
sident Mitterrand, qui en avait fait 
la proposition lors de sa visite à 
Prague en septembre 1990, ces 
assises doivent réunir quelque cent 
soixante personnalités de tons les 
pays d’Europe, « connues pour leur 
expérience politique, économique 
ou culturelle», mais non membres 
des gouvernements. Sélectionnées 
par la France et la Tchécoslova- 
quie, oes personnalités seront invi- 
tées conjointement par les prési- 
dents Mitterrand et HaveL 

Un problème est cependant 
apparu, dans la phase préparatoire 
de ces assises, an sujet de la parti- 
cipation des Américains et des 
Soviétiques, a-t-on appris de 
source centre-européenne. La 
France avait d’emblée écarté les 
Américains, puisqu’il s’agit du 
concept de Confédération euro- 
péenne cher & M. Mitterrand, ce 
qui n’avait pas manqué de provo- 
quer quelques réactions d’irritation 
de la part des Etats-Unis, lesquels 
firent promptement valoir leur 
point de vue auprès des dirigeants 
de Prague. D’autant plus que, en 
revanche, Paris avait prévu d’invi- 
ter des Soviétiques en tant que tels. 


alors que les Tchécoslovaques 
auraient préféré qu’ils ne fussent 
présents qu’en tant que représen- 
tants des Républiques européennes 
de l’URSS, et non pas comme 
représentant* du «centre». 

Des Baltes et ■ 
des UtniaieBS 

Ces divergences semblent avoir 
été aplanies par les deux chefs 
d’Etat co-organisateurs, au cours 
d’un déjeuner organisé samedi par 
l’Elysée, & la faveur d’une très 
brève escale à Paris de M. Havd, 
de retour de visites officielles à 
Bruxelles et à La Haye. H a été 
finalement décidé que seraient 
invités aux assises de Prague des 
« intellectuels » des pays membres 
de la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement 
(BERD), présidée par Jacques 
Attali, formule qui permet aux 
Américains d’être présents sans 
renier la spécificité européenne des 
arases. 

Quant aux Soviétiques, devant le 
souci exprimé par M. Mitterrand 
de ne pas compliquer la tâche de 
président Gorbatchev, les Tchéco- 
slovaques ont accepté une formule 
selon laquelle, « par hasard», ne 
seront pas seulement invités des 
Russes, mais aussi des Boites, des 
Ukrainiens, et même «un Géor- 
gien », nommé Edouard Chevard- 
nadze... 

SYLVIE KAUFFMANPT 
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GROUPE AGRR 

2005, 2010, 2020, 
NOUS NE CRAIGNONS PAS 
LES RENDEZ -VOUS. 


PREVOYANCE 


ASSURANCES 

» A m 


^FORMATION 


N° 1 de la retraite par 
répartition au sein de l’Arrco, 
l’AGRR a toujours exercé sa 
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79 MILL1ARDS DE FRANCS D'ENCAISSEMENTS. 

Plus DE 300 000 entreprises oiENiES. mission, loin des polémiques et 

3 MHUQNSDE SALAHES'ET DE RETRAITES. 

1300 couaborateurs a©rr DANS 45 viues en France, je respect des principes 

qui ont fait sa force et sa réussite depuis 40 ans : professionnalisme 
et solidarité. Quelle que soit l’évolution du contexte économique et 
financier, l’AGRR travaillera en toute sérénité et avec ses 
partenaires naturels à l’amélioration de la protection sociale des 
salariés et de leur famille. Grâce à son savoir faire et à la qualité de 
ses équipes, l’AGRR sera toujours en mesure de répondre aux 
attentes des futurs retraités. Elle s’y prépare en contribuant à la 
création d’emplois par l’aide quelle apporte quotidiennement aux 

entreprises nouvelles. 

Au groupe AGRR, nous vivons tous les jours l’avemr solidaire. 
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MOSCOU 


de notre envoyé spécial 
Cible d’attaques de plus en plus 

violente, de la presse communiste 
à l’approche du 28 mats, où doit 
s’ouvrir la session du Parlement 
russe appelée à le censurer, 
M. Boris Eltsine ne se contente pas 
de courir de meeting en meeting 
pour recevoir les applaudissements 
de ses partisans. En se rendant, 
vendredi 22 et samedi 23 mars en 
Ossétie et en y rencontrant le pre- 
sident géorgien, M. Zviad Gamsa- 
khourdia. pour tenter de trouver 
avec lui une issue au conflit entre 
Ossètes et Géorgiens, il prend des 
risques politiques. 

Les chances d'apaisement sont 
en effet minimes. Mais s’ils obte- 
naient ne serait-ce qu’une trêve, 
MM. Eltsine et Gamsakhourdia 
auraient fait la preuve que les diri- 
geants républicains peuvent réussir 
là où le «centre» a échoué et peu- 
vent donc établir de nouvelles rela- 
tions entre les Républiques de 
l'URSS sans passer par M. Gorbat- 
chev et son projet de nouveau 
traité. 

Le problème ossétc est sans 
doute moins spectaculaire que la 
question balte. Les Ossètes sont 
moins nombreux et moins connus 
à l’étranger. Il n’en reste pas moins 
que depuis le début des affronte- 
ments ethniques, cette année, plus 
de cinquante personnes ont etc 
tuées, plus de deux cents ont été 
blessées, plus de vingt-cinq mille 
ont été déplacées. Les troupes 
soviétiques présentes dans la 
région ont décrété l'état d’urgence 
et le couvre-feu. 

Les Ossètes sont un des nom- 
breux peuples du Caucase, lequel, 
du temps des Romains, en comp- 
tait déjà plus de cent trente. Inté- 
grés à la Russie par Catherine II, 
les Ossètes ont toujours été fidèles 
à l’empire, auquel ils ont donne 
des guerriers célèbres, et c’est pour 
les remercier de leur résistance à 
l’Allemagne nazie que Staline, en 
1944, leur a donné de nouvelles 
terres. Leur territoire est depuis 
1922 divisé en deux parties : l Os- 


sétie du Nord, République auto- 
nome qui fait partie de la fédéra- 
tion de Russie, est peuplée d’Os- 
sètes en majorité musulmans, 
tandis que l’Ossétie du Sud, région 
autonome de la République sovié- 
tique de Géorgie, est à majorité 
chrétienne. 


Changement de ton 
du président géorgien 


C'est cette région autonome 
d'Ossétie du Sud qui constitue la 
pomme de discorde avec Tbilissi. 
Déjà, en 1925, au lendemain de 
l’intervention bolchevique qui mit 
fin à l’indépendance géorgienne, 
les Ossètes avaient demandé leur 
réunification dans une seule Répu- 
blique rattachée à la Russie, mais 
Staline avait alors refusé. Avec la 
perestroïka et la montée des natio- 
nalismes dans toute l’URSS, les 
Ossètes du Sud ont repris cette 
revendication. En 1989, ils ont 
créé un Front populaire, qui 
demande la séparation d’avec la 
Géorgie et la réunification de la 
nation ossète au sein de la fédéra- 
tion de Russie. 

Exigence inacceptable pour les 
Géorgiens, confrontés également 
au séparatisme de l’Abkhazie, 
République autonome de Géorgie 
dans lequel ils voient, à tort ou à 
raison, un instrument de déstabili- 
sation du mouvement indépendan- 
tiste géorgien manipulé par les 
Russes. Avant son élection à la 
présidence de la Géorgie, à l’au- 
tomne dernier, M. Gamsakhourdia 
avait multiplié les assurances sur le 
respect de l’autonomie de l’Ossétie 
du Sud. Mais dès son arrivée au 
pouvoir il changea de ton, affir- 
mant que l’Ossétie, rebaptisée 
« Kart lie centrale» n'existait pas, 
que c'était une création artificielle 
des Russes et que M. Gorbatchev 
lui avait déclaré que tout rentrerait 
dans l’ordre si la Géorgie acceptait 
le nouveau traité de FUmon. 
Cétait dire que le problème ossète 



RSS : République socialiste soviétique - RA : région autonome 


n’était qu’un élément du chantage 
exercé par le «centre» sur les 
Républiques rebelles. 

La tension s’est aggravée à la fin 
de l’année dernière, après l’assassi- 
nat de deux gardes du corps de 
M Gamsakhourdia à Tskhinvah, 
la capitale de l’Ossétie méridio- 
nale. L’état d'urgence et le couvre- 
feu étaient décrétés, les troupes ou 
ministère soviétique de l’intérieur 
essayaient de séparer les combat- 
tants. volontaires ossètes d'un côté 
et «informels» géorgiens, comme 
les appellent les Ossètes, de l'autre. 

Le 6 janvier, plusieurs milliers 
d’hommes de la milice géorgienne 
envahissaient Tskhïnvali avant 
d’être obligés de se replier dans les 
montagnes avoisinantes, au 
moment où le Parlement géorgien 
votait l’abolition de l’autonomie 
ossète . Mais les combats avaient 
fait vingt morts. Le lendemain. 
M- Gorbatchev- -annulait, par 
décret, à la fois la déclaration d in- 


dépendance de l’Ossétie du Sud, et 
la décision des députés géorgiens. 
Mais les deux camps n’en avaient 
cure. Les affrontements se dévelop- 
paient dans les villages de mon- 
tagnes peuplés d’Ossètes et de 
Géorgiens - la région autonome 
compte quelque cent mille habi- 
tants, dont 66 % d’Ossètes et 29 % 

de Géorgiens - et à Tskhinvaiï, où 
toutes les nuits des tirs étaient 
échangés entre les volontaires 
ossètes retranchés en ville et les 
Géorgiens embusqués dans les 
montagnes. 

Cessez-le-fen 


Thores Gouloumbegov, dirigeant 
de l’Ossétie du Sud, venu négocier 
à Tbilissi, était jeté en prison où il 
se trouve encore. 

A l'instigation des troupes sovié- 
tiques, un cessez-le-feu a été conclu 


le 20 mars mais il est mal respecté 
et la rencontre, samedi, entre 
MM. Eltsine et Gamsakhourdia n a 
pas suffi à ramener le calme. Le 
président russe avait pris soin de 
s’entretenir auparavant avec les 
dirigeants d’Ossétie du Nord, soli- 
daires de leurs frètes méridionaux, 
peu enclins, a priori, à faire 
confiance à M. Eltsine. Lors du 
référendum du 17 mars, ils ont 
refusé de poser la question sur 
l’instauration d’une présidence 
élue au suffrage universel. 

Lors de leur rencontre dans la 
ville géorgienne de KazbegL, à la 
limite de la Russie, les deux prési- 
dents ont décidé de créer une com- 
mission commune entre les minis- 
tères de l’Intérieur russe et 
géorgien pour examiner la situa- 
tion en Ossétie du sud, de mettre 
sur pied une force de police 
conjointe pour désarmer les 
groupes illégaux, de demander au 
’ ministère de la Défense de redé- 
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M Gamsakhourdia. quio^f|« 

ration de la ■ Géorgie d a v ec 
l’URSS Mais les foucades chau- 

vines auxquelles il 

admirateurs ne permettent pas 
d’exclure des comportements 
contraires à la logique. 

M. Eltsine, de son côté, se 
retrouve à J’écheUe de 
dans une situation comparable a 
celle de M. Gorbatchev au niveau 
de l’Union. L'URSS I voitcerramo 
de ses républiques fédérées proda- 
mer leur indépendance ; la fac- 
tion de Russie abrite des «P ub j£ 
qucs autonomes qui menacent oc 
quitter son giron pour * 
directement à FUmon. L URS> est 
menacée de démantèlement, la 
Russie de démembrement. 

Dans ce jeu compliqué» M. Elt- 
sine a déjà essayé dc çourt-circui- 
ter le « centre» pour faire hnne 
que le nouveau visage de l Union 
Soviétique ne doit pas être imposé 
par le haut mais façonné par un 
accord partant de la base entre les 
républiques fédérées qui le veulent. 
Une première tentative d entente 
entre la Russie, la Biélorussie, 
l’Ukraine et le Kazakhstan a 
échoué mais les discussions qui 
s'annoncent surle. nouveau traité 
de U Union donnera certai ne men t 
lieu à des alliances et des reavene- 
ments d’alliances entre tes ïépubbr 
ques qui toutes, à un degré ou i na 
autre, se trouvent à la fois dans la 
position de « colonisé » et de «colo- 
nisateur» . 

DANIEL - VERNET 



SUISSE 

L’extrême droite 


La grève des mineurs est entrée 
dans sa quatrième semaine 


lors du scrutin municipal 
de Genève 

GENÈVE 

de notre correspondante 

Après sa poussée spectaculaire 
qui avait sensiblement ému l’opi- 
nion aux élections municipales de 
Genève en 1987, le parti d’extrême 
droite Vigilance (neuf sièges sur 
quatre-vingts) vient d’essuyer, 
dimanche 24 mars, une défaite 
totale et disparaît complètement 
de la vie politique, dans la ville de 
Calvin. Fondé en 1965, ce parti 
regroupait les mécontents de tous 
poils : xénophobes, admirateurs de 
M. Le Pen, nostalgiques du 
nazisme et aussi quelques modérés. 

Cèt échec a profité au Parti du 
travail (communiste) et au Parti 
libéral (droite modérée). La vic- 
toire du premier (quatorze sièges 
au lieu de dix en 1987) peut s’ex- 
pliquer par le rôle actif qu’il a joué 
dans le programme commun avec 
les socialistes Alternative- 1991. 
Ces derniers ont gagné un siège 
(quinze au lieu de quatorze) et les 
écologistes conservent leurs onze 
mandats. Le Parti libéral est le 
' grand vainqueur du scrutin avec 
1 vingt et un sièges (au lieu de dix- 
sept). H l’emporte sur les autres 
partis dits de « l’Entente bour- 
geoise», qui obtient quarante 
sièges au total, soit le même nom- 
bre qu'Altemative-1991. Le toux 
[de participation a été de 25%. 

I. V. 

□ HONGRIE : forte abstention à 
deux élections partielles. - Deux 
élections législatives partielles ont 
été invalidées, dimanche 24 mars 
en Hongrie, en raison d’un trop 
faible taux de participation (infé- 
rieur à 50 %). Les électeurs 
devront retourner aux urnes dans 
deux semaines, un taux de partici- 
pation de 25 % suffisant alors pour 
valider le scrutin. - (Reuter.) 
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SCIENCES et MÉDECINE 


Les mineurs soviétiques qui ont 
entamé depuis le l« mais un mouve- 
ment de grève ont rejeté, dimanche 
24 mars, l’appel du premier ministre, 
M. Valentin Pavlov, à reprendre le 
travail pour éviter dé couler l’écono- 
mie du pays. Les mineure de charbon 
du Kouzbass, en Sibérie, et du Don- 
bass, en Ukraine, ont fait savoir qu ils 
ne tiendraient pas compte de cet 
appel diffusé à la télévision et au 
coure duquel le chef du gouvernement 
a réaffirmé qu’il était prêt à discuter 
avec les mineure de leurs revendica- 
tions (hausses de salaires et meilleures 
conditions de travail) à condition que 
ce dialogue ne soit pas le résultat 
<Tune séné d’ultimatums. «Si la grève 
continue, même modérément, nous 
devrons tous, y compris les mineurs, 
travailler pendant des années à réparâ- 
tes dégâts», a dit M. Pavlov en 
demandant la reprise du travail lundi 
au plus tard. Il a jugé qu c ale pays est 
dans un état critique» et indkiué que 
L'undustrie métallurgique avait besoin 
de 340 000 tonnes de charbon et n’en 
a reçu que 220 000 tonnes. Le pre- 
mier ministre a également critiq ué le s 
exi gences politiques de certains comi- 
tés de grève qui rédament la démis- 
sion de M. Gorbatchev et du gouver- 
nement Le conflit est ent ré, lu ndi 
25 mare, Hans sa quatrième semaine. 

Selon l’agence indépendante Pos- 
l factum, les mineure de plus de 
165 puits de charbon, de l’Ukraine à 


ASIE 


me de Sakhaline, étaient en grève 
I ^ndî. Les mines du Grand Nord et 
de POural intérieur étaient également 
fermées. D’autre part, M. Gœbacfaev 
ria nt un entretien paru, lundi, dans 
Hebdomadaire allemand Der Spïegd 
dédare que «si une République 
affirme nettement sa volonté de ne pas 
faire partie de ta nouvelle Utuon (~), 

alors il existe pour cela un mécanisme 
constitutionnel, une loi et un délai 
légal» de dnq ans. «Nous démons 
adopter la position que nous mw** 
prise en son temps à l'égard de l Eu- 
rope de l'Est» vis-à-vis de ces républi- 
ques, a-t-il néanmoins ajouté en 
réponse & une question sur la valeur 
du principe d’autodétermination 
selon qu’il est appliqué aux Républi- 
ques soviétiques ou aux pays <TEu 
rope de l'Est 

«Il faut que la volonté du 
s'exprime dans un vrai réfiren 
alors pourra commencer le pro cessus 
de Ut séparation», a souligné le prési- 
dent. M. Gorbatchev a reconnu avoir 
commis des erreurs dans les 
domaines de la coopération é oonom i- 
que, lancée sam prévoir les infrastruc- 
tures et une politique fiscales appro- 
priées. Mais Q s’est déclaré confiant 
dans la progression de sa politique 
« parce que les gens ne veulent pus 
d’un retour au passé» et parce qu us 
se méfient «des gens qui leur propo- 
sent des récrites rapides». - (Reuter, 
AFP.) 


Sensible assouplissement 
de la ligne politique en Chine 


L 'ANGLAIS A OXFORD 
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Stages linguistiques en Angleterre et 
Allemagne pour adultes - étudiants - 
lycéens - collégiens - enfants 

■ Une pédagogie adaptée à chacun 

■ Des professeurs britanniques 

■ Un enseignement dans nos propres écoles 

■ Des stages à toute époque de l’année et 

pour tous niveaux 

■ Hébergement en familles sélecbonnées 

■ Voyages accompagnés 


Sorte * I» première page 

Bd présence - outre près de trois 
mine députés qui siègent dans cette 
assemblée symbolique — du corps 
diplomatique étranger, le chef du 
gouvernement chinois a encore fus- 
tigé à plusieurs reprises les « forces 
étrangères hostiles» qui « mènent 
toujours des activités de subversion» 
en vue, selon lui, de «saper 
(T) Etat» et d’imposer à la Chine 
«une évolution pacifique» vers le 
«libéralisme bourgeois»; ou qui, 
au Tibet, veulent «semer la ziza- 
nie.» «le peuple chinois, y compris 
la population tibétaine, refusera 
toujours énergiquement ce genre 
dlngérmce », a-t-fl ajouté. 

Uahddeétet 
des deux 

Mais les applaudissements une 
fore calmés, c’est à un lucide état 
des lieux que M. Li Peng s’est livré. 
Il a rendu hommage aux réformes 
de M. Deng Xiaoping, absent du 
présidium et pour lequel, contraire- 
ment à l’an dernier, ne figurait pas 
une chaise vide symboliqu e. Puis le 
chef du gouvernement a sobrement 
exposé les difficultés auxquelles se 
heurtent les réformes économi- 
ques : le régionalisme excessif des 
provinces, par exemple, qu'il a 
" à surmonter; on le «lamen- 


années du aide, a tout particuliè- 
rement reconnu les limites de la 
marge de manœuvre du Parti: com- 
muniste et de l’Etat devant les 
pressions provoquées par P ouver- 
ture économique. «Le nombre rela- 
tivement important de facteurs 
incertains», a-t-il indiqué, permet 
seulement de fournir des prévisions 
et des normes importantes & attein- 
dre, lesquelles doivent être, en 
cours de réalisation, «réajustées ou 
complétées». 

Alors qu’il s’y opposait jadis, 
M. Li Peng a entériné l’idée que 
certains s’enrichissent plus que 
d’autres, le but ultime étant de 
foire parvenir l’ensemble de la 
population à «un niveau généralisé 
d’aisance moyenne en l'an 2000», 
caractérisé par « une plus forte 
consommation individuelle, un pro- 
grès des services sociaux ri de meil- 
leures conditions de travail». 
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aères, matérielles et humaines, 
alors que tant de potentialités pour- 
raient être exploitées»; et aussi, la 
corruption, dont ü n’a pas relevé 
qu’elle était tout aussi généralisée 
qu’avant Tiananmen mais dout-u a 
reconnu l’ampleur; ou encore la 
i lenteur des progrès de l’idée de 
{droit dans la mentalité des fonc- 
‘tionnaires, contrastant avec la rapi- 
dité de la hausse de la criminalité, 
entre autres maux de société. 

Le premier ministre, qui présen- 
tait à la fois la version finale du 
huitième plan quinquennal et un 

p rogramm e d’accompagnement des 

réformes pour les dix dernières 


S, 


U 


de M. Deng 

La modestie du propos illustre 
l'énergique marche arrière effectuée 
par cet homme que le pays et 
même le régime n’ont pas vonlu 
suivre sur la voie marxiste pure et 
dure dans laquelle ü avait voulu 
s’avancer après le drame de 1989. 
Q semble qu’il ait fallu l’interven- 
tion personnelle directe de 
M. Deng - qui a passé ces der- 
nières semaines à convoquer, à 
Shanghaï, où il se trouvait, des réu- 
nions de travail - pour contraindre 
le pouvoir «actif» à sauvegarder 
ses réformes, dont tout un chacun 
commence & comprendre qu’elles 
condamnent à terme le monopole 
du parti sur le pouvoir. 

Mais peu importe, dans ces 
conditions, que M. Li Peng se soit 
gardé de définir trop précisément 
«l’économie marchande planifiée 
socialiste» qu’il appelle de ses 
vœux. La réalité profonde de la 
Chine est que le marché ouvert par 
M. Deng pourra continuer de s’ac- 
croître sois couvert de «socialisme 
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à là danoise ». M. Li Peng aadmis 
qu’il était «de ph&en ptusdmâle 
(à l’Etat) de réaliser l'équilibre bud- 
gétaire», mais n’a null em e n t remis 
en cause les fondements de la poli- 
tique de M. Deng, annonçant 
même, pour Pavenir; une ouverture 
plus grande des zones côtières au 
capital étranger. 

Quant an principal problème qui 
handicape l’économie, l’engloutis- 
sement par le secteur d’Etat d’un 
tiers du budget national en subven- 
tions. il devra attendre des jours 
politiquement meülenrs pour être 
abordé de front. La sacro-sainte 
stabilité sociale Ferige, et le régime 
n’a pas les moyens politiques d’in- 
nover dans ce domai n e. 

M. Li Peng a encore annoncé un 
accroissement non chiffré du bud- 
get de la défense «dans les limites 
des possibilités financières de 
l’Etat», et a longuement mis l’ac- 
cent sur la nécessité vitale d'un 
développement rapide de la 
tedinologie et des sciences, notant 
à ce propos que c’est sur ce terrain 
que se jouera l’avenir du pays. 

Il aura donc fallu deux ans, 
depuis Tiananmen, pour en arriver 
& de telles évidences. L’exception- 
nelle longévité des dirigeants de la 
vieille garde, qui s’acheminent allè- 
grement vers leur quatre-vingt- 
dixième anniversaire, est la cause 
de ce piétinement qui paraît enfin 
parvenir à son terme. Q restera an 
pouvoir à tirer les conclusions poli- 
tiques de son dérapage de 1989. Et 
cela, rien dans le propos de M. li 
Peng n’indiquait qu’on soit en 
passe de s’y attaquer. 

FRANCIS DERON 
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'□ VIETNAM : décès de M. Uag 
Van Khien, ancien ministre des 
affaires étrangères. - L’ancien 
ministre vietnamien des affaires 
étrangères, M. Ung Van Khiem, est - .. 
mort mercredi 20 mars & Ho-Chi- - 3 
Minh-Ville, & l’âge de 81 ans, a... 
annoncé samedi le quotidien Nhan ^ 
Dan. Entré très tôt dans la lutte' 
pour l’indépendance, M. Ung Van 
Khiem était devenu vice-ministre 
des affaires étrangères du gouver- 
nement d’Hantiï en 1955. En 1961, .3 
il avait été nommé chef de la 4 
diplomatie, fonction qu’il a cumu- 
tée avec celle de ministre de Finté- 
rieur pendant plusieurs années. - • 
-IAFP.) 
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Le projet sur la solidarité financière 
entre les communes continue de diviser l’opposition 


RMC 1 ^- PS* * 24 »*«. sur 

te dü projet de tei la solidarité entre 

iTéTS Une f' COn V e w le RPR a voté & PAssem- 
Wée nationale : « Je n'ai de leçon à recevoir de per ■ 

Si ÎSP*!/* solidarité.» Il a ajouté qu'il pSi- 
qaait ceU&oi « depuis quatorze ans dans Paris en 
om^ioranr /a situation des quartiers les plus dêûrvori- 
ùLSfZ* ra PPorte la richesse des quartiers 

JJ™?* 1 Néanmoins, le maire de la capitale a pié- 
asé qu il se plierait à ce que décidera la loi. M. Jac- 
ques Toubon, député RPR de Paris, maire du trei- 


ziéme, voit dans ce texte un a projet mal né», et il 
dénonce le vote des députés centristes et de certains 
UDF en demandant si ceux-ci «veulent faire une majo- 
rité avec lès socialistes ou avec le reste de l’opposition 
et le RPR ». 

Deux députés, MM. Sarkozy (RPR, Hauts de Seine) 
et Frédéric-Dupont (apparenté RPR, Paris), recensés 
comme s'étant abstenus, ont fait rectifier leur voie en 
vote «contre» dans le scrutin sur la DGF {le Monde 
daté 24-25 mars). 


MM. Bérégovoy 
et Gharasse 
écrivent 
ans Parisiens 

Les Parisiens sont l’objet de 
toutes les sollicitudes. Après avoir 
reçu, fin janvier, une lettre signée 
de M. Jacques Chirac, leur maire, 
les voici destinataires d’une mis- 
sive cosignée, cette fois, par les 
deux ministres qui surveillent les 
caisses de l'Etat. MM. Pierre Béré- 
govoy. ministre de l'économie, des 
finances et du budget, et Michel 
Durasse, ministre délégué au bud- 
get, ont cru bon d'expliquer aux 
contribuables de la capitale le bien- 
fondé du projet de loi sur la solida- 
rité financière entre les communes. 
« L'effort de solidarité demandé à 
la ville de Paris », écrivent-ils, reste 
« modeste» et « ne représentera que 
3 % du budget primitif de [a ville 
pour 1990». 

M. Chirac affirmait, pour sa part 
{le Monde du 23 janvier), qu’er à 
défaut de pouvoir créer, une fois 
encore, un Impôt supplémentaire, le 
gouvernement se voit obligéde pré- 
lever de l'argent sur des collectivités 
bien gérées, au mépris des principes 
de là décentralisation, de l'autono- 
mie des communes et de l’égalité 
des régions françaises devant la 
loi ». A quoi les deux ministres 
socialistes répondent que * l'injus - 
tice^qrait Je ne pas chercher à cor- 
riger les inégalit és de r ichesse entre 
les communes, alor s que eès Inéga- 
lités ne doivent rien à la gestion 
communale, mais qu’elles résultent 
des hasards de l'histoire et des 
Implantations industrielles er com- 
merciales». Avant d’ajouter que 
aies assertions du maire de Paris 
sont, à la fols, prématurées, 
inexactes et choquantes »i 

Selon le projet initial, Ttncidence 
de la «ponction» effectuée en 
1991 sur les finances de là ville de 
Paris (560 millions où 569 millions 
de francs selon la direction finan- 
cière de la ville ou selon le minis- 
tère de la ville) ne correspondrait 
sur les impôts des Parisiens ni aux 
8 % avancés par le maire de Paris, 
ni aux 3 % annoncés par les deux 
ministres. La somme prélevée 
représenterait 5 % du montant 
total des recettes fiscales de la ville 
et de la dotation globale de fonc- 
tionnement. 

Ch. V. 


Orage de printemps 

par André Passerai 


N ternis d'escrime, «rompre». 
signifie reculer, se dégager 
pour ne pas donner prise et sur- 
tout pour mieux préparer un con- 
tre-assaut. Tel est le comporte- 
ment actuel du RPR dans ses 
relations avec l'UDF. La compéti- 
tion entre les deux formations de 
l’opposition ne se déroulant 
cependant pas toujours 6 fleuret 
moucheté, le président du RPR 
préfère éviter d’être victime de 
blessures et il veut montrer qu’il 
n'est en rien responsable des 
coups portés. U laisse donc ses 
partenaires-concurrents mener 
l'offensive plus ou moins feutrée 
contre lui sans y répliquer, directe- 
ment. 


E N terme d'escrime, c rompre ». rayonnante et regroupée autour de 
sfanïfie reculer, se déaeaér M. Giscard d’Estaing. 

C'est pourquoi le RPR affecte de 
rester insensible et se garde de 
répondre sur le même registre. 11 
ne veut surtout pas être tenu peur 
responsable du moindre accroc 
qui serait fait à ce qu’il considère 
toujours comme l'aspiration princi- 
pale de l'électorat de l’ancienne 
majorité : l'union de l’opposition. 
Tout ce qui nuira à celle-ci sera 
donc porté au débit des trublions. 
Il ne faut pas en conséquence don- 
ner prise à ce reproche. De cette 
attitude apparemment passive, ie 
RPR escompte un rendement à 
terme, avec les risques que cela 
peut comporter. Pour le moment, 
M. Chirac et ses amis préfèrent 
laisser passer l'orage, un orage de 
printemps. 

En revanche, l'ancien premier 
ministre juge plus profitable d'ac- 
centuer son image d'opposant au 
gouvernement et à la politique 
socialiste. En soulignant, par 
contraste avec le comportement 
de ses partenaires UDF et UDC, 
qu’il n'est pas prêt è passer des 
compromis ou è taire, des conces- 
sions à la majorité, M. Chirac se 
comporte an opposant résolu et 
ses misai dominld le disent par- 
tout en multipliant leurs déplace- 
ments en province. 

Les attaques dont il est l'objet 
.La .cible ouyeitemqpt désignée , de la part de la gauche, les 
est évjdppipént Je. RPR et son ,V réprôcfiei' venant de pas alliés lui 1 
.chef, .qu’fl.s'agit d’affaiblir et d'isp- ’ laissent moire qliMf demeuré l'ad- 


En agissant amsi, il ne doute pas 
qu’un jour ou l’autre les specta- 
teurs-électeurs de ce match dés- 
approuveront le caractère fratri- 
cide de la compétition et sauront 
condamner l 'acharnement de ras- 
saillant qui sera alors considéré 
comme un mauvais joueur. C'est 
pour cela que les piques lancées 
contre le RPR par les dirigeants de 
l'UDF ou des centristes, notam- 
ment à propos de l'Europe, sont 
considérées du côté de M. Chirac 
comme des provocations qu'il 
serait maladroit de relever verte- 
mënt. H vaut mieux esquiver pour 
que les flèches n'atteignent pas 
leur cible. 


1er sufjisflityqçnÿ pour qu'il n'ait 
plus dans l'opposition es compor- 
tement s dominateur » que, pen- 
dant toute la V* République, les 
giscardiens ont reproché aux gaul- 
listes. Pour cela, tout doit être mis 
en œuvre afin que les proportions 
électorales soient Inversées et que 
les «chlraquiens» d'aujourd'hui ët 
surtout de demain ne soient qu'un 
renfort è une coalition UDF-CDS 

o Les entreprises seront pénali- 
sées, selon M. Perigot - Le prési- 
dent du CNPF, M. François Peri- 
got, estime que les entreprises 
seront touchées par la loi sur la 
solidarité financière entre les com- 
munes par le biais de ja taxe pro- 
fessionnelle, qui est un impôt local. 
« Je ne vois pas comment les com- 
munes qui vont être obligées de 
faire des sacrifices» en faveur d’au- 
tres communes moins favorisées 
économiquement « ne vont pas se 
retourner vers les contribuables 
pour compenser leur manque à 


versa ire le plus menaçant. Il est 
convaincu que l'ahemence ne se 
fera pas dans TambigUTté. C'est 
pourquoi il prône toujours une 
politique alternative, c’est-è-dire 
un véritable programme de gou- 
vernement, qui lui feera cependant 
cette fols plus difficile à conclure 
qu'en 1986. En attendant mieux, 
M. Chirac avance donc ses pro- 
pres propositions. 

gagner», a estimé M. Perigot, 
invité dimanche 24 mars du 
«Forum RMC-i'Express». Or, a 
expliqué M. Perigot, ele contribua- 
ble, c’est chacun d’entre nous et ce 
sont aussi les entreprises. Par 
conséquent, qu’on le veuille ou non, 
les entreprises sont impliquées à 
travers la taxe professionnelle dans 
ce problème de péréquation, et cela 
alors que nous savons que nous 
sommes le champion du monde 
toutes catégories des prélèvements 
obligatoires ». 


Trois élections cantonales partielles 


EURE : canton du Neubonrg 
(second tour) 

Inscr.. 6766: vot., 4 193; abst 

38.02 %; suffr. expr., 3 886. 

MM. Jean-Paul Legendre UDF. 

ra. d’Iville, 2 437 voix (62,71 %), 
ELU; François Bidault, PC 1 449 
(37,28 %). 

[Président de Fanion J 

sa ■rasrJrSSff 

candidat RPR an )*»%{“£■ ‘ES 
i Christian Meunier (UDPJiA™*? 
«Evier dernier. Avec 2 437 «f- 
f. m Lteerin ne retrouve pas 
tt£t?ûSt ie total des voix de drorte du 
JSiSiî (2763), — 

SSŒSSStîât 

représentants n’aient pas de 

COt f SP> * les résultats 

®lÊw£"!Ssi 

grlï); GlrJîd Driîïws* Front 

222J?to«^» aTaitété 

Christian tour, 

réélu < te) Se 1 6U 

BWsilt, PC sur 

dits.] 


HÉRAULT : canton de Mangtrio 
(second tour) 

Inscr-, 16559; vot., 7713; absu, 
53,42 %; suffr. expr., 7 105. 
MM. Michel Bacala, PS, m. de 
Mauguio, 3 840 voix (54,04 %), 
ELU; Pierre Michelet, RPR, 3265 
(45,95 %). 

(Rendue nécessaire par ht démission 
de M. Claude Coatea, di*. d.jcette 
élection partielle permet an PS de 
retrouver oh siège qu'il n’avait pu 
conserver en 1985. ML Bacala n’est éta 
que pour nn an, le canton de Mannjo 
appartenant à la série renouvelable 
en 1992. 

Les résultats dn premier tour étaient 
les suivants : Inscr., 16559 ; vot-, 
7 518 ; abst., 54,59 % ; jraffr. 
expr., 7 139- MM. Bacala. 2458 roix 
(34,43 %); MIchekt, 1 505 (2M>8 te); 
Jean-Claude Martinez, Front national, 
parlementaire européen, cons. nom. de 
f. ... »■ , un no U ntl Mirrcl 



Louis Kiraa, * 

Claude CaHtft K, 1MCW %)î v m 
Perdriel, MRC, 281 (3£3 %). 

Succédant à M- Lacé (PS), qui k 
s’était pas représenté, M. Costa anut 
été élu an second tour des cantonales 
de mars 1985 avec S 755 voix 
(58 3? te) contra 4111 (41,66 te) snr 
13936 inscrits, 10284 votants 
26L2Û % d'abstention) et 9866 saf- 


Y1ENNE : canton de Votraenil- 
sur- Vienne (second toor). 

Inscr., 6950; vol, 4409; atwL, 

36,56 %; suffr. expr., 4 17a. 


MM: Gérard Barc, PS, adj. au 
m. de Vouneuil-sur-Vienne, 
2 128 voix (50,97 %), ELU; Jac- 
ques Lonhienne, UDF-CDS, 
m. d’Artigny, 2047 (49,02 te). 

[Le PS conserve de justesse ce siège, 
détenu jusqu'alors par M. Gay Rnbi, 
démissionnaire pour raisons de santé. 
Son candidat, M. Barc, secrétaire 
général de Ja Fédération des œuvres 
Iniques de la Vienne, devance de 
81 voix M. Lonhienne, qui an premier 
tour le précédait de 24 suffrages, et que 
M. René Monory (UDF-CDS), prési- 
dent du conseil général et sénateur de 
la Vienne, soutenait 

Les résultats du premier tour étaient 
la suivants ; inscr., 6950; wt, 4 091 ; 
abst.. 41,13 te; suffr. expr., 3902. 
MM. Jacques Lonhienne, UDF-CDS, 
1 453 voix (37,23 %); Gérard Barc. 
PS, 1 429 (36.62 te); Jean-Marie Bar- 
rand-Dncheron, dï*., 3l8 (8,14 %); 
Camille Roy, PC, 303 (7,76 %); 
Daniel Lhomond, Verts, 251 (6,43 te); 
Georges La Planeta, Front national, 
148 (3,79 %) . 

M- Rnbi, PS, avait été réélu aa pre- 
mier tonr des cantonales de 
septembre 1988, avec 2743 voix 
(7207 te) contre 638 (16,81 te) è 
M. Jean Braaneas, RPR, 280 (7,37 te) 
i M. Roy, PC, et 134 (34Ü te) i Abel 
Henni Hoaas, Front nationaL II y 
avait eu 3795 suffrages exprimés et 
3868 votants (soit 43,75 te d’absten- 
tloiM) sw 6 £77 inscrit*.} ■ 



Affaire politico-familiale à Lyon 

Un serrurier affirme avoir cambriolé la permanence du gendre de M Noir 
à la demande du chef de cabinet du maire de de la ville 


Le parquet de Lyon a 
demandé, vendredi 22 mars, au 
SRPJ de cette ville de déclen- 
cher une enquête préliminaire à 
partir du témoignage d'un jeune 
serrurier qui se présente comme 
l'un des auteurs du cambriolage, 
dans la nuit du 23 au 25 janvier 
dernier, de la permanence de 
M. Botton, candidat soutenu par 
le RPR dans la troisième circons- 
cription du Rhône à ('élection 
législative partielle des 27 jan- 
vier et 3 février [le Monde daté 
24-25 mars). Ce témoin affirme 
que la cambriolage a été com- 
mandité par M. Bernard Sarroca. 
chef de cabinet de M. Michel 
Noir, maire de Lyon. M. Sarroca 
et M. Noir se sont indignés de 
ces accusations. M. Botton est 
la gendre de M. Noir. 

L’affaire remonte au 25 janvier, 
deux jours avant le premier tour de 
ces élections dans deux circons- 
criptions de Lyon, la deuxième, 
celle de M. Noir, et la troisième, 
celle de M. Jean-Michel Du ber- 
nard, lui aussi en rupture de ban 
avec le RPR. Sous la rubrique 
«faits divers», la presse locale se 
fait ce jour-là l'écho d'un cambrio- 
lage opéré dans la nuit du 
mercredi 23 au jeudi 24 janvier 
dans la permanence électorale de 
M. Botton, gendre de M. Michel 
Noir, installée au premier et au 
septième étage du siège social lyon- 
nais du groupe Botton, 59, rue de 
l’Abondance. M. Botton déposera 
plainte, mais on n’en saura à l’épo- 
que pas plus. 

Deux mois après, cette affaire 
pourrait prendre une autre 
ampleur à la suite de la confession 
de l’un des auteurs de ce cambrio- 
lage que nous avons rencontré, 
jeudi 21 mars à Paris. Le témoi- 
gnage écrit de sept feuillets de ce 
jeune homme de vingt-cinq ans, 
M. Didier Lefevre, a été adressé, le 
même jour, au parquet de Lyon 
par l’entremise de M. Botton. Une 
enquête préliminairca-été-confiée, 
vendredi 22 mars, au SRPJ de 
Lyon sous la direction du commis- 
saire Louboutin.- 


Disquettes 
et notes de frais 


Son CAP de semuier en poche, 
à la recherche de petits travaux, ce 
jeune homme aurait découvert 
voici quelques mois le monde des 
sociétés de surveillance, en assu- 
rant pour le compte d’une société 
spécialisée dans la protection 
industrielle un travail « d’infiltra- 
tion» dans une entreprise lyon- 
naise. Un des employés de cette 
société de surveillance, M. Bruno 
Ortega, lui aurait alors promis, 
selon lui, de faire appel à ses ser- 
vices en cas de besoin, pour d'au- 
tres missions. 

Lundi 21 janvier, M. Ortega 
l’aurait donc contacté * pour une 
opération à faire dans ra nuit». 
M, Ortega explique qu’il s'agît 
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EN BREF 

□ L’ Association des démocrates 
est hostile à une réforme dn mode 
de scrutin réglonaL - Le conseil 
politique national de l'Association 
des démocrates, que préside 
M. Michel Durafour, ministre 
d'Etat, ministre de la fonction 
publique, s’est prononcé à l’unani- 
mité, samedi 23 mars, pour le j 
maintien du mode de scrutin 
actuel pour les élections régionales. 
Evoquant l’éventuelle adoption de 
ce mode de SCTutin par le Parle- 
ment, l’Association a précisé « sa 
conception des alliances au second 
tour avec ceux qui soutiennent la 
politique menée par le président de 
la République», en réaffirmant « sa 
volonté de présenter des listes avec 
ses partenaires du second pilier de 
la majorité présidentielle 
(MM. Jean-Pierre Soisson, Bernard 
Tapie), la Convention V 1 (de 
M. Jean Charbonnel) et Génération 
écologie». 

□ M. Michel Bourguignon (divers 
droite), nouveau maire de Ma» met 
(Tara), - M. Michel Bourguignon, 
soixante-uois ans, divers droite, a 
été élu, samedi 23 mars, maire de 
M&zamel (Tarn). Il remplace 
M. Michel Monüatir, président-di- 
recteur général de la société d’hy- 
permarchés Montlaur rachetée par 
Carrefour, qui s’était démis de son 
mandat après le dépôt de bilan de 
son entreprise {le Monde daté 
17-18 mars). M. Montlaur avait été 
élu pour la première fois en 1977. 
M. Bourguignon était sou premier 
adjoint 


à’ «entrer dans un local pour pren- 
dre ou photographier des docu- 
ments dans une société, pour appor- 
ter des preuves tangibles à la police 
pour le compte d'une société 
concurrente ». Rendez-vous est fixé 
mercredi minuit dans ia ZUP de 
Meyzieu. M. Ortega l’emmène 
dans sa Ford Fiesta, en compagnie 
d’un certain «Tony». Direction 
rue de l'Abondance, siège du 
groupe Botton, ce qu'il n*aurait 
découvert, prétend-il, qu'une fois 
entré dans les lieux, en voyant sur 
les murs les affiches électorales du 
candidat Botton. Le jeune semirier 
affirme avoir découvert que, dès le 
début de la campagne, M. Ortega 
et «Tony» se seraient infiltres 
dans l’équipe de campagne de 
M. Botton pour le compte d'une 
autre société de surveillance de 
Lyon, Eurosécurité. 

Munis de cagoules et de gants de 
chirurgien, les trois hommes 
auraient donc entassé, cette 
nuit-là, dans un sac de sport, des 
disquettes d'ordinateurs reprodui- 
sant notamment tout le listing des 
supporters de M. Botton, des notes 
de frais et des factures de la 
société. Pour prouver que le travail 
a été bien tait, des photos des dif- 
férentes pièces visitées, dont le 
propre bureau de M. Botton, 
auraient été prises. 

«Us m'ont recontacté et m’ont 
confirmé que le client avait été 
content du travail à 100%. J'ai su 
que la personne qui avait comman- 
dité ce travail était M. Robert 
Schwindt, gérant de la société Euro- 
sécurité. puisque j'ai eu l'occasion 
de le rencontrer dans les bureaux de 
celte société. Onega lui a dit que 
j'étais le serrurier qui avait travaillé 
pour eux. Alors ils ont commencé à 
parier de M. «B. S.» qui avait été 
très content du travail. Que c'était 
quelque chose qui allait amener 
beaucoup de résultats et d'informa- 
tions. que les dossiers et disquettes 
étaient très complets, que cela allait 
faire beaucoup de bruit et qu’en fin 
de compte les élections législatives 
se dérouleraient très bien. A un ce r- 
tain moment, dans la conversation, 
au lieu de parler de « B.S. », Us ont 
lâché le nom de Bernard Sarroca en 
précisant que c'était le bras droit de 
Michel Noir. Ils ont expliqué que 
celte opération allait, grâce à Ber- 
nard Sarroca. leur procurer encore 
plus de travail pour les parkings, les 
meetings, la sécurité du Transbor- 
deur, la salle de rock de Lyon. Qu'il 
ne fallait pas s'en faire, qu'ils 
étaient couverts car l'opération 
avait été commanditée par Bernard 
Sarroca. » 

La SARL Eurosécurilé est une 
société qui marche bien. Créée 
en 1988, son chiffre d’affaires a 

Î Ius que triplé en trois ans : 

294 000 F en 1988, près de 
4 000 000 F l’an passé. Elle 
emploie cinquante-sept salariés. 
Les renseignements du Minitel ne 
cachent d'ailleurs rien. Son slogan, 
«Notre vocation : la sécurité. Notre 
démarche : la surveillance dissua- 
sive. » Ses références : la protection 
de l’Opéra de Lyon, de la halle 
Tony Garnier, de la salle Transbor- 
deur, de l'Ecole normale supé- 
rieure et. pour le privé, l'institut 
Pasteur-Mérieux ou encore l’entre- 
prise de bâtiment Avenir. 


Conversation 

enregistrée 


Parce que, à l’en croire, il n'au- 
rait touché que 1 100 F sur les 

3 500 F qui lui auraient été promis 
pour cette nuit de janvier, parce 
que surtout les promesses de l’em- 
baucher n’auraient pas été tenues, 
le jeune homme, qui crève d'être 
gobie du corps », se serait décidé à 
parier en allant raconter les faits, le 

4 février, à M. Botton. 

M. Lefevre appuie son témoi- 
gnage sur une conversation avec 


y 


M. Ortega, enregistrée à l’insu de 
ce dernier, mercredi 20 mars à son 
domicile. Selon cct enregistrement, 
les contacts entre M. Schwindt, le 
gérant d’Eurosécurité, et M. Sar- 
roca avaient lieu dans un restau- 
rant de l'avenue Berthelot. proche 
du siège de cette société, et les 
paiements auraient été faits direc- 
tement dans les locaux de la mai- 
rie. 

Ancien policier chargé jadis de la 
protection, à Lyon, de M. Ray- 
mond Barre, M. Sarroca cumule les 
fonctions de chef de cabinet du 
maire et du président de la com- 
munauté urbaine, M. Michel Noir. 
Samedi 23 mars, M. Sarroca a nié 
être mêlé à cette affaire : « Il est 
choquant, a-t-il déclaré, d'être mis 
en cause personnellement par quel- 
qu'un qui se reconnaît lui-même 
comme un cambrioleur et qui ne 
me connaît pas plus que je ne le 
connais moi-même. Une fois de 
plus, Pierre Botton montre de quoi 
il est capable pour tenter d'attein- 
dre. à travers ses proches collabom- 
1 leurs, le niàtre de Lyon. » 

Le même jour, S FR 3 Lyon, 
M. Noir al affirmé «avoir pleine 
confiance en Bernard Sarroca. a 
«Je ne souhaite à personne, a-t-il 
dit à propos de M. Botton, d'avoir 
un gendre comme celui-ci. La 
nature humaine est ainsi faite. Ce 
n’est pas l’homme que j’ai connu 
quand il est entré dans ma 
famille. » 

■ Au siège de la société Eurosécu- 
rité, on affirmait, dimanche 

24 mars, «être sans nouvelles 
depuis jeudi » du gérant, 
,M. Schwindt M. Ortega, contacté 
le même jour à son domicile, s'est 
refusé à toute déclaration. Une 
fiche de salaire de janvier 1991 fait 
foi que M. Ortega a bien été 
.employé à la permanence de 
M. Botton. Sa compagne a fait 
valoir quV// n'avait rien à se 
reprocher v, mais qu’* il réservait 
ses déclarations à la justice ». 

M. Botton nous a déclaré, lundi 

25 mars, qu'il souhaitait mainte- 
nant « que la justice et la police 
puissent travailler dans la plus 
grande sérénité. ». «Je demande, 
a-t-il ajouté, à tous ceux qui s'ex- 
priment sur cette affaire de ne pas 
ajouter au viol que j'ai subi en rai- 
son du cambriolage des dommages 
moraux irréversibles dans ma vie 
familiale. De tels actes, d'où qu'ils 
viennent, ne servent ni la politique 
ni la démocratie. » 

DANIEL CARTON 

(avec notre bureau régional 
de Lyon). 
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ÉDUCATION 


Bourses, prêts, restauration et frai 


Le « plan social étudiant » 
sera appliqué à la rentrée 1991 


U ministère de l'éducation 
nationale et les organisations étu- 
diantes ont négocié, samedi 
23 mars, un «plan social étu- 
diant» consacré, notamment, à 
('amélioration du financement des 
études (bourses et prêts), au 
logement é fa restauration et aux 
transports universitaires. Le 
relevé de conclusions établi à l'is- 
sue de cette table ronde devrait 
être signé, mardi 26 mars, par la 
plupart des représentants étu- 
diants, avant de faire l'objet d'une 
communication lors du prochain 
conseil des ministres. 

Annoncé en juillet dernier, objet 
d'âpres discussions interministé- 
rieUes depuis l'automne et finale- 
ment arbitré dans ses grandes lignes 
au début du mois (Te Monde du 
7 mais), le «plan social étudiant» a 
franchi une nouvelle étape, samedi 
13 mars, après la table ronde qui a 
réuni, rue de Grenelle, toutes les 
organisations étudiantes représenta- 
tives au plan national. Etaient pré- 
sents l’UNEF indépendante et 
démocratique (animée par les socia- 
listes), l’autre UNEF (proche des 
communistes), l'Union nationale 
intemniversitaire (UNI, proche du 
RPR), le Cercle des étudiants libé- 
raux de France (CELF, proche de 
l’UDF) et la Fédération des associa- 
tions générales des étudiants 
(FAGE, qui regroupe des associa- 
tions locales et des «corpos»). 

Dans son préambule, le relevé de 
conclusions dressé à l’issue de la 
table ronde souligne clairement l’en- 
jeu d’un plan réclamé depuis un an 
par M. Jospin et son conseiller spé- 
cial, M. Claude Allègre. «Au 
moment où le nombre d'étudiants 
augmente, au moment où l'origine 
des étudiants est de plus en plus 


diverse, peut-on espérer assurer l'es- 
sor de l'Université en préservant 
l’égalité des chances sans se préoccu- 
per de la condition sociale étu- 
diante ?» 


Pour répondre à cette question, le 
ministère propose d’abord de mettre 


à plat la question du budget étu- 
diant. L’Observatoire de la vie étu- 


diant L’Observatoire de la vie étu- 
diante, laborieusement mis en place 
l’an dernier, publiera désormais un 
rapport annuel sur le montant 
moyen des dépenses engagées par les 
étudiants pendant l’année universi- 
taire. Ce rapport qui devra tenir 
corapte de la diversité des situa- 
tions, ne constitue pas, à propre- 
ment parler, un indice social étu- 
diant; mais il « servira de base aux 
discussions entre le ministère de 
l’éducation et ses partenaires », 
parmi lesquels le ministère des 
finances, soucieux de limiter le gon- 
flement rapide du budget d’aide 
sociale étudiante. 


Objectif: 

25 % de boursiers 


D’autre part, pour simplifier le 
système d’attribution et de gestion 
des aides (bourses, prêts, logement 
etc.), chaque étudiant pourra désor- 
mais bénéficier d’un «dossier social 
unique*, géré par la « commission 
sociale universitaire» de son établis- 


sement Ces commissions, qui 
seront instituées à la rentrée 1991, 
seront présidées par les chefs d’éta- 
blissement (présidents d’université 
notamment) et gérées par les centres 
régionaux des ouvres universitaires 
et scolaires (CROUS). 

Le dossier le plus délicat - et le 
plus coûteux - est celai du finance- 
ment des études. Le relevé de 
conclusions établi le 23 mars 
confirme tout d’abord 1e rôle déter- 
minant des bourses, dont béaéfi- 


a Manifestation à Nantes en 
faveur de l'enseignement du breton. 
- M. Michel François, élu de 
l'Union démocratique bretonne 
(UD8; de la municipalité nantaise 
(conduite par le socialiste Jean- 


Marc Ayrault), vient de mener une 
grève de la faim de vingt-trois 
jours pour obtenir du ministère 
quatre postes d’enseignant de bre- 
ton en Loire-Atlantique. 11 a mis 
fin à son action, samedi 23 mars, 
après une manifestation de soutien 
qui a rassemblé 400 personnes 
dans les rues de Nantes. Sans 
. doute la création d’un seul de ces 
postes n’est pas assurée pour l’ins- 
tant, mais l’accueil reçu dans l’opi- 
nion par cette revendication fait 
que, selon M. François, te sa légiti- 
mité est amplement reconnue)». «Il 
n'existe plus de discours négatif à 
notre encontre, admet M. François. 
Mais dans la pratique, l'exclusion 
du breton se maintient toujours. * 
Le ministère de l'éducation natio- 
nale, quant à lui, n’entend pas 
céder devant un gréviste de la 


'faim, même si la question bretonne 
embarrasse de plus en plus les 
socialistes nantais. 


lecti virés locales ou des entreprises. 
Malgré ces précisions, il est évident 
que le nouveau système de prêts 
n'est pas encore bouclé technique- 
ment. Compte tenu des délais néces- 
saires pour lancer l’appel d’offres 


auprès des banques et mettre en 
place le dispositif, il est peu proba- 
ble que les premiers prêts puissent 
être accordés avant le début de 


ble que les premiers prêts puissent 
être accordés avant le début de 


Un effort de 5 milliards 
de francs par an 


Enfin, plusieurs mesures ont été 
annoncées ou précisées. Outre la 
construction de quelque 6 000 nou- 
veaux logements étudiants en 1991, 
le ministère a décidé de poursuivre 
la rénovation des cités universi- 
taires; «400 millions de francs au 
moins seront dégagés», à cet effet, 
dans les cinq ans à venir. 

D’autre part, le relevé de conclu- 


sions de la table ronde stipule que la 
parité de financement de la restaora- 


parité de financement de la restaura- 
tion universitaire entre l'Etat et les 


étudiant « sera progressivement réta- 


blie ». De même, une politique de 
réduction tarifaire pour les étudiants 


réduction tarifaire pour les étudiants 
de la région parisienne titulaires de 
la carte orange sera mise en œuvre 
au cours de l’année universitaire 
1991-1992. Les bibliothèques uni- 
versitaires feront l’objet d’un plan 
de rénovation et d’un sérieux renfor- 
cement de leurs crédits d'acquisi- 
tion; en 1991, leur budget augmen- 
tera de plus de 14 %. 

Enfin le ministère de l’éducation 
va promouvoir, dans le cadre du 
plan Universités 2 000, la création 
de « maisons de l'étudiant» dans les 
villes universitaires. « Essentielle- 
ment animées par les étudiants». 
elles regrouperont, de façon fonc- 
tionnelle, des activités d’animation 
culturelle, des services sociaux ou 
administratifs et des prestations 
.commerciales. 


L’ensemble de ce plan social est 
doue loin d’être négligeable. Selon 
' M. Claude Allègre, il représente un 
I ; effort budgétaire supplémentaire de 
| ! l’ordre de S milliards de francs par 
an. On comprend que les représen- 
tants étudiants soient sortis du 
ministère, samedi dernier, plutôt 
satisfaits, même si chacun a mis un 
: point d'honneur à ne pas trop le 
; manifester, préférant souligner les 
' imprécisions persistantes de telle ou 
'telle mesure. 
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SOCIÉTÉ 


Mgr Lefebvre, 
l’évêque rebelle 


hommes tnés sur le volet. A^ns, 

l’église Saint-Nicolp-du-^^ 3 ™ 1 ® 

uetdans le cinquième arrondisse 


Bourget. L’abbé U» eue « «« 
moines intégristes * uwaHent à 
; Fia vigny, en Côte-d Or. Des Pè^" 
nages à f ancienne sont organises. 


qui seul a le quatre 

SS'-» “ -ares 

>« P a .r>“ 


cient aujourd’hui 17 % des étu- 
diants. A la rentrée 1991, le taux des 
bourses augmentera de 4 % en 
moyenne et le nombre de bénéfi- 
ciaires de 10 %. Et surtout, le gou- 
vernement s’engage à ce que la pro- 
gression du nombre de boursiers soit 
poursuivie «dans la perspective d'at- 
teindre 25 % d’étudiants boursiers 
dans les prochaines années». Si la 
formule reste encore floue, l'objectif 
est officiellement tracé. La table 
ronde a également permis de préci- 
ser plusieurs points : les bourses 
seront désormais cumulables avec 
l'exercice d'emplois occasionnels et 
leurs versement sera mensualisé, 
dans quelques académies à la ren- 
trée 1991 et sur l’ensemble du terri- 
toire à la rentrée 1992. 


Suite de ht première page 

D’une volonté acharnée, parfois 
pathétique, de s’accrocher au passé 
et à la tradition, son mouvement a 
peu & peu glissé vers des comporte- 
J ments d’intolérance et d’exclusion 
! frisant le sectarisme, 
î «Du sang flamand court dans 
i mer veines », confia-t-il un jour 
! dans un livre d’entretiens avec un 
.journaliste complice. Né à Tour- 


dans son attitude de dissidence. 
Pour Mgr Lefebvre, une civilisa- 
tion s’effondre. «Les élèves des 
séminaires font le mur ; va-t-il jus- 


nages a ranaeone sons » 

des prieurés rachetés, des maisons 
d’études ouvertes en France, en 
Angleterre, en Allemagne, aux 
Etats-Unis. 


qu’à dire, pour aller jeter sur les 
infâmes CRS les pavés du nouvel 


; le 29 novembre 1905, Marcel 


, ivre était - comme de Gaulle 

I et Pétain, disent ses biographes - 
1 de cette race des gens au Nord, 


Deuxième mode de financement : 
les prêts. Au-delà du système de 
prêts bancaires classiques, qui tien- 
nent surtout compte de la situation 
des parents et de la notoriété des 
filières, l’Etat s’engage à instaurer un 
système de prêts garantis, attribués 
sur critères sociaux puisque ne 
seront éligibles que les étudiants 
dont (es parents ont un revenu infé- 
rieur à trois fois le SMIC. Proposés 
aux étudiants à partir de la 
deuxième année, ces prêts seront 
d’un montant de 13 000 francs par 
an, renouvelables trois ans. Le rem- 
boursement de ces prêts s’échelon- 
nera sur six ans avec un différé d'un 
an après la dernière année d’em- 
prunL 

Un fonds abondé par l’Etat et par 
une cotisation des étudiants accor- 
dera une garantie de 50% à ces 
prêts étudiants. Les mutuelles étu- 
diantes pourront être associées à ce 
fonds sous la forme d’une « associa- 
tion mutuelle de garantie», suscepti- 
ble d’apporter une garantie complé- 
mentaire grâce à des financements 
provenant des universités, des col- 


1 de cette race des gens au Nord, 
tout d’une pièce, refusant tout 
' compromis, doté a 'un franc-parler 
et d’une intransigeance qui les 
. conduisent jusqu’au bout de leur 
‘ mission. 

Dans sa famille de petits indus- 
. triels des filatures, on ne plaisante 
1 pas sur le chapitre de la religion, 
de la morale, de l’amour des 


■ Son projet de créer un séminaire 
commence à mûrir. Il y est encou- 
ragé par des jeunes qui aspirent au 
sacerdoce, mais refusent les sémi- 
naires «réformés»... En 1969, Mgr 
Lefebvre crée â Fribourg, en 
.Suisse, la Fraternité sacerdotale 
Saint-Pie X (pape qui a condamné 
le modernisme) et s’installe. & 
Ecône, entre Sion et Marti gny, 
dans le Valais, dont il va faire, jus- 
qu’à la fin de ses jours, le bastion 
de sa résistance. 


parents et de la patrie. On assiste à 
la messe chaque matin. Une éduca- 
tion rigoriste et une dévotion qui 
porteront leurs fruits : cinq des 
huit enfants Lefebvre entreront en 
religion ! 


Un minoritaire 
au concile 


Ordonné prêtre le 21 septembre 
129 par Mgr Achille Liénart, 1 


1929 par Mgr Achille Liénart, 
évêque de Lille et futur cardinal, 
avec lequel il rompra des lances 
trente ans plus tard au concile 
Vatican il, le jeune abbé Lefebvre 
passera trois années dans une 
paroisse de banlieue, avant de sui- 
vre un frère plus ftgé à la congréga- 
tion missionnaire des Pères du 
Saint-Esprit. Marcel Lefebvre a 
trouvé sa vocation : il sera mis- 
sionnaire en Afrique. 

U restera au Gabon jusqu'en 
1945 comme professeur, puis 
directeur du séminaire de Libre- 
ville. Sa carrière africaine est bril- 
lante et rapide. Dès 1947 - il n’a 


alors que quarante-deux ans, - 
Marcel Lefebvre est sacré évêque, 
nommé vicaire apostolique au 
‘Sénégal. L’année suivante, il 
i devient archevêque de Dakar et 
I délégué du Vatican pour toute 
J l'Afrique occidentale. 

| Très attaché au continent noir, 
Mgr Lefebvre y demeurera jus- 
qu’en 1962. En janvier de cette 
année, il est nommé archevêque de 
Tulle (Corrèze), puis en juillet élu 
i supérieur général de son ordre par 
J le chapitre des Pères du Saint-Es- 
l prit. Il le sera jusqu'en 1968 : alors 
contesté dans sa congrégation, il 
doit démissionner. 

Toute cette expérience africaine 
précédant son entrée au concile 
! Vatican H - également en 1962 - a 
joué nn rôle déterminant dans la 
h rébellion à venir du prélat mis&ion- 
| aaire. Dans le continent noir, il 
j s’est trouvé au coude à coude avec 
1 les protestants, avec l’islam, avec 
; les sectes qui commencent à proli- 
I férer. Il verra dans les ouvertures 
i faites au concile en faveur de 
|>r<Ecuménisme ou du dialogue avec 
:i les religions non chrétiennes des 
'formes décisives de renoncement 
et d’abandon. 


En novembre 1974, il reçoit la 
visite de deux envoyés spéciaux du 
Vatican. A l’issue des conversa- 
tions, Mgr Lefebvre publie une 
déclaration, dite «du 21 novem- 
bre», qui va devenir pour le cou- 
rant traditionaliste un. texte de 
référence : «flous adhérons de tout 
notre cour, de toute notre âme à 
l'Eglise catholique de Rome, gar- 
dienne de la foi catholique ... Sais 
nous refrisons de suivre Rome dans 
la tendance néo-moderniste et néo- 
protestante clairement manifestée 
au cours de Vatican II et des 
réformes qui en sont issues.» U 
condamne la «nouvelle messe», le 
« nouveau catéchisme», les « nou- 
veaux séminaires »... Entre Rome 
et lui, la tension est extrême. La 
rupture est consommée en mai 
1 975 quand le Vatican rerire son 
agrément canonique à la Fraternité 
'des prêtres de Saint-Pie X. 

Un an plus tard, le 29 juin, 
Mgr Lefebvre « franchit le Rubi- 
con» sacré... Malgré une ultime 
démarche du cardinal Thiandoum, 
son successeur au siège de Dakar, 
il ordonne pour la première fois 
dix diacres et treize prêtres à 
.Ecône. La sanction de Paul VI, 
(dont ces graves dissensions assom- 
briront la fin du pontificat (il 
meurt en 1978), est immédiate : le 
24 juillet 1976, il frappe le supé- 
rieur d’Ecône d’une mesure de sus- 
pension a dmnis. Mgr Lefebvre ne 
peut plus célébrer la messe, ni 
administrer ' les " sacrements, ui 
prêcher. 11 ne dispose d'aucune 
possibilité d'appel. Seul le pape 
'peut revenir sur une telle décision. 


Les années chaudes 
de l'intégrisme 


L'évêque déchu n’est pas homme 
à se rendre, fl défie ouvertement 
Paul VI quand à Lille, dans une 
grande salle publique, le dimanche 
29 août 1976, il célèbre la messe en 
latin devant six mille personnes. 
« Laissez-nous pratiquer la religion, 
de nos pères». lance-t-il dans nn 


sermon qui est d'autre part une .T—ull nârî 

apologie du régime militaire argen- nien^n 

tin. Le durcissement de l’attitode 4L2&JL 


Bien plus qu'à la réforme liturgi- 
ie et à l'abandon de la soutane et 


3 ne et à l’abandon de la soutane et 
u latin, la rupture de Mgr Lefeb- 
1 vre remonte aux débats de Vatican 
II, dans la grande basilique 
romaine, sur la liberté religieuse. 
Ceux-ci ont donné lieu à l’un des 
textes les plus audacieux et les plus 
beaux du concile, voté le 7 décem- 
bre 1965 : la hiérarchie catholique 


renonçait à sa prétention de déte- 
nir à elle seule la vérité universelle. 


nir à elle seule la vérité universelle, 
à laquelle chaque homme est tenu 
, de se plier. 

« L’Eglise en Afrique était respec- 


te Mgr Lefebvre contraste avec les 
manières douces, le visage rouge et 
joufflu, la voix fluette et un peu 
efféminée, qui sont désormais 
connus dans le monde entier. 

Malgré une audience à Rome, où 
Paul VI lui parle «comme un père 
à son fils», Mgr Lefebvre va conti- 
nuer ses actes de défiance. Dans 
des envolées de soutanes noires, de 
surplis blancs, de chasubles dorées, 
de bannières et d’oriflammes, il va 
partout, célébrant la messe selon le 
rite ancien (le rite du concile de 
Trente au seizième siècle, établi 
par saint Pie V). Il ordonne prêtres 
et diacres à Ecône. fl s'envole aux 
Etats-Unis et en Amérique latine, 
où il implante des succursales de la 
Fraternité Saint-Pie X avec des 


aux régimes démocratiques ceux 
qui, comme l'Espagne franquiste 
d’hier ou le Chili de Pinochet 


aujourd’hui, «se fondent sur les 
lois de Dieu». - 


Mgr Lefebvre a certainement 
symbolisé une période de doute et 
d’interrogations de l’Eglise sur 
elle-même, après lés virages impor- 
tants et rapides négociés lors du 
concile Vatican IL Mais plutôt que 
d’aider ses fidèles à reformuler 
leurs questions, son goût de la pro- 
vocation et son refus de toute 
forme de transaction ont renforcé 
leur Tnnr ginftliaatifin . 


Celle-ci n’a fait que s’accentuer, 
après la consommation officielle 
du schisme à Ecône; le 30 juin 
1988, quand Mgr Lefebvre, violant 


tie, dira Mgr Lefebvre, parce 
qu'elle disait nettement la Vérité. 
Mais Vatican II a donné l’impres- 
sion qu'une vérité pouvait être aussi 
i bonne qu'une autre. Il s’en est suivi 
; une dissolution générale des valeurs 
n morales. » L affirmation du 
concile, selon laquelle la liberté 
! religieuse de l’homme est un aspect 
Ide sa - -dignité et que, hors de 
i TEglise, un salut est possible, est. 


Les réactions 

Le pape espérait on « geste de repentir» 


pour le futur évêque schismatique, 
le véritable ver dans le fruit 


I Selon toute probabilité, après 
consultation de leurs membres et de 


véritable ver dans le fruit 

L’aventure 

d’Écône 


(revenir, mardi 26 mars au minis- 

1.1 ' _• .fR '.Il . 1. 


Itère, pour signer officiellement le 
i relevé de conclusions qui devrait 


j relevé de conclusions qui devrait 
faire l'objet d’une communication 
(lors du prochain conseil des minis- 
Jtres. Seule fUNEF (proche des com- 
! munis tes) reste hostile au principe 
des prêts bancaires «Injustes et dan- 
gereux» et souhaite une augmenta- 
tion beaucoup plus rapide des 
bourses. Ses représentants annon- 
çaient, samedi, qu’ils ne signeraient 
pas le relevé de conclusions. 

GÉRARD COURTOIS 


i Tout te reste découle de là. Mgr 
I Lefebvre s’oppose à la réforme de 
ila liturgie, aux nouvelles facilités 

‘vestimentaires données aux p rêt re s _ ^ _ _ 

! et aux religieux, à la « collégialité » > prestigieux du vingtième siècle ». a dans l’Eglise. Il n'a pas craint de le 
«des évêques, qui, selon lui, affitibtit estimé, lundi 25 mare, l’abbé Phi- foire, en se mettant hors de t’imité de 

lia primauté du pape. U entend «la lippe Laguérie, curé de l'église Saint- ['EtfLse. Je prie aussi pour tous ceux 

i voix du loup», dit-il dans sa der- Nicolas-dn-Chardonnet, fief des w Qnt Mgr Lefebvre. 

nière intervention au concile, en catholiques intégristes parisiens, tf/7 ^ fes aide à retrouver le ch*. 
Usant* «Mû 1 "*» Gaudium et nyavaùjœd’iviqnjte créatif** 

\Spes (sur l’Eglise dans le monde). Mgr Lefèvre. Il a ordonné près de Zaatière,mSvfsL^Æih 

iPour en terminer, il estime que «pis cent cinquante prêtres et tous ÎT 

\« ce n'est pas le Saint-Esprit qui a JSe* qud était 

[inspiré le concile, mais le diable!» |/ # rayonnement de sa sainteté Les . ^ osmons - * 

1 i L. ia£o ! ijtL i L — J,,- tiw nhsèmiftft dp. Mot- T ■f.k.». 


Jean-Paul fl a prié, lundi, pour «le 
, salut de l'âme de Mgr Marcel Le&b- 
,vre, qu’il a confiée àla miséricorde de 
I Dieu», indique nn communiqué du 
Vatican, où la mort de l'évêque fran- 
içais a été apprise « avec peine ». 
« Jean-Paul II a espéré jusqu’au der- 
\nier moment un geste de repentir, 
‘ajoute le communiqué. Le pape lui 
avait fait savoir qu'il était disposé à 
> lui retirer la pêne canonique {de l'ex- 
communication], à la coruBdon qu’il 
ah damé un signe en ce sens». 


grande mansuétude. Un jour, on 
devra introduire sa cause de canonisa- 
tion et faire justice de ce procès d'ex- 
communication qui est la honte de 
ceux qui l'ont instruit». 

Pour sa part, Mgr Joseph Du val, 
archevêque de Rouen et président de 
la Conférence des évêques de France, 
à publié lundi le communiqué sui- 
vant : «Mgr Lefebvre vient de mou - 


« L'Église perd le prélat le plus 
restiaeux du vingtième siècle ». a 


lien particulier nous unissait il 
pouvait exprimer son insatisfaction 
dans l’Egiise. Il n’a pas craint de te 
faire, en se mettant hors de l'unité de 
lEgüse. Je prie aussi pour tous ceux 
et celles qui ont suivi Mgr Lefebvre. 


; «ce n'est pas le Saint-Esprit qui a 
[inspiré le concile, mais le diable!» 
Les événements de mai 1968 en 


(France provoquent chez lui un 
‘nouvel effroi. Ils vont le conforter 


médias en ont fait un homme dur. un 
i "évêque de fer". Mais c'était un 
.homme d’une très grande douceur, de 


tout entière, même si, pour cela. Us 
doivent renoncer à quelques-unes de 
leurs positions.» 

Les obsèques de Mgr Lefebvre 
auront heu mardi 2 avril à 9 heures 
au séminaire d’Ecône C&iisse). 




La consommation 
officielle du schisme 

La mort de Paul VI et l’arrivée 


fidèles. . .. 


l’un nouveau pape, homme d’or- 
ire. aimant bien ta tradition, laisse 


dre, aimant bien la tradition, laisse 
espérer une trêve et un compromis. 
Et de fait, Jean-Paul II reçoit, le 
18 novembre 1978, un mois seule- 
ment après son élection, Mgr 
Lefebvre. Peine perdue : le supé- 
rieur d’Ecône procède quelques 


| semaines pins tard à une nouvelle 
■ série d'ordinations... 


Même si un dimat de « restaura- 


tion» entoure les premières années 
,du nouveau pontificat, 
• Jean-Parti II ne faillit jamais aux 
I orientations du concile et ne sup- 
! porte pas l’indiscipline, fl ne peut 


noa» . , 

ter la déchirure dans I Efÿ** 

Sue, signant meme le 5 mai. prt- 

cédrot un accord qui «connaissait 
officiellement la Fijtwnrté de 

Mgr Lefebvre, mettait fin aux 
sanctions qui le frappaient 
mettait la nomination F* legve 
d’un évêque sorti de ses rangs. 
Sous la pression de ses conseillera 
les plus durs, 1e fondateur dTîcône 
revenir sur sa 


les plus ours, ae 

devait cependant revenir sur g 
signature. Le sacre d’évêques schis- 
matiques et l’excommunication 

étaient l’aboutissement logique 



concile. 


Le enntp traditionaliste 
divisé 


Depuis les sacres du 30 juin 
1988, révêque schismatique s’omt 
enfermé dans un silence qualifié 


tolérer la désobéissance de Tancien 
archevêque de Dakar, si négocier 
avec lui dans un climat de chan- 
tage. Sa fermeté dans le gouverne- 
ment de TEglise contraste avec le 
flottement qui avait marqué la fin 
du règne de Paul VI et jeté des 
Gdèles dans les bras de Mgr Lefeb- 
vre. 

«Je préfère être dans la Vérité 
puis le pape que me tromper avec 
lui ». dira le prélat séparé. Malgré 
de nouvelles visites à Rome et 
quelques coupe tTédat pour se rap- 
peler à l’opinion, le supérieur 
d’Ecône, qui, dès 1982, avait 
nommé on dauphin en la personne 
de l’abbé Schmidbcrger, un prêtre 
allemand, s’enferme de plus en 
plus dans une impasse. 

D ne résiste pas aux compromis- 
sions politiques. Ne s’affiche-t-il 
pas avec des amis de Jean-Marie 
Le Peu et des leaders du mouve- 
ment néofasciste italien ? fl lutte 
contre les droits de l'homme, qu’il 
propose de remplacer par les Com- 
mandements de Dieu. Il préfère 


par les «m de serein, par les autres 
de boudeur. De loin, H a compté 
ses partisans restés fidèles, sans 
doute plus nombreux qu’il ne 
l’avait cm lui-même en entrant 
. dans la dissidence active. 

Les institutions et les six sémi- 
naires de la Fraternité sacerdotale 
Saint-Pie X ont traversé l'orage 
sans trop de Une trentaine 

de .prêtres et de séminaristes (sur 
deux cent cinquante prêtres et us 
sombre équivalent de postulants 
au sacerdoce) ont quitté 
Mgr Lefebvre dans les mois qui 
ont suivi te schisme pour former la 
Fraternité Saint-Pierre, généreuse- 
ment entretenue par te Vatican. . 

Si beaucoup de fidèles trarüiio-' 
nalistes. critiques de loujoura tie 
TEglise conciliaire, ont gardé leurs 
habitudes dans tes prieurés et les 
églises lefebvristes, des commu- 
nautés religieuses réputées pour 
être des fiefs intégristes se sont 
montrées en revanche plus vulné- 
rables aux propositions de réconci- 
liation offertes par la commission 
Vatican e Ecclesia Dei. créée dès te 
lendemain du schisme par te pape. 

Le ralliement le pins bruyant a 
été celui des cinquante moines 
bénédictins du Barxodx (Vaucluse). 


Tout en gardant ses pratiques tra- 
ditionalistes, Dom Gérard Calvet, 
qui faisait partie du carré des 
fidèles lefebvristes. a reçu d’un car- 
dinal romain la mitre et la crosse 
de Pire abbé, exactement un an 
après Tédateme&t du schisme. Les 
concessions frites aux fidèles de la 
tradition a soulevé une contesta- 
tion sans précédent dans l’Eglise la 
{dus attachée aux textes et aux pra- 
tiques du concile Vatican II. Dans 
le camp Intégriste lui-même, les 
défections ont suscité maintes pro- 
testations. 


Il en fellait plus cependant pour 
entamer ce bloc de résolution rêfli- 
’gjé à Ecône, fixé à ce lieu comme à 
une certaine idée de l'Eglise anti- 
moderniste du dix-nenvione siècle. 
Comme si jamais le temps ne 
devait changer. 


HENRI TINCQ 


(Né à Tourcoing (Nord) le 
29 novembre 1905, où U a fait ses 
études au collège du Sacré-Cœur, 
Marcel Lefebvre est ordonné piètre le 
21 septembre 1929 à Lille. Prêtre de 
paroisse, il rejoint trois ans plus tard 
U congrégation des Pères mission- 
nawes du Saint-Esprit. Vicaire aposto- 
lique du Sénégal et archevêque de 
Dakar en 1948, il devient en 1962 
archevêque de Tulle (Corrèze) et 
supérieur des Pires spiritains. U 
È™™”* ««te congrégation en 
J968 et fonde en 1970 à Ecône, dans 
te Vriais suisse, la Fraternité sacenio- 
tale Saxnt-PieX, dont i] sera jusqu’en 

6 * énéral - Déjà su s- 

pendua djvuus le 24 juillet 1976 par 
‘i 651 ^contmunié le 30 j5n 
1988 _p^ Jean-Paul 11 : Mgr Lefebvre 
“«er évêques, à Ecône, les 

Français^ Richard Williamson, un 
Anglais, Bernard Felley, un Suisse et 
Antonio de Gslaretta tm Argentin^ ^ 
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JUSTICE 


Les assises 

entre principes et dérives 


■&** * Ai première page 
Ainsi de nombreux témoins sont 

ü2 l JÜ»ÿ re barre combien ils 
détestaient I accusée en évoquant 
aes commérages, parfois avec 
délices, sans que leurs dépositions 
enrichissent autrement le débat. La 
a preuve légale» du dix-huitiime 
siècle, maintenant remplacée par 
«/ intime conviction», avait connu 
m»e même perversion qui inspira à 
Voltaire ce trait sarcastique : a A 
Toulouse, on admet des quarts et 
des huitièmes de preuves. On peut y 
regarder, par exemple, un ouT-dire 
ct ? nn F.yï i Qwrt. un autre ouï-dire 
plus faible comme un huitième, en 
sorte que huit rumeurs, qui ne sont 
qu un écho d‘un bruit mal fondé, 
peuvent devenir une preuve com- 
plète (1).# 


Expertise 

bâclée 

Les experts, pourtant habitués 
(trop?) à fréquenter tes enceintes 
judiciaires, ne sont pas A l’abri de 
comportements similaires. 
Celui-ci, oubliant la famille de la 
victime qui l'écoute, commente 
son autopsie sur uu ton de carabin 
et fait rire toute la salle. D'autres, 
parfois chargés d’une mission 
impossible, pressés de questions 
par les avocats, interprètent lon- 
guement des rapports ambigus, 
supputant mathématiquement les 
pourcentages d’erreurs ou de certi- 
tudes de leurs conclusions. Con- 
note dans beaucoup de procès, 
une telle attitude, si elle n’était pas 
regardée avec méfiance par les 
jurés t conduirait à juger recensé 
«statistiquement coupable» quand 
les chiffres ne seraient pas en sa 
faveur ou lorsque l'expert s'éloi- 
gnerait de l’humilité scientifique 
pour se montrer trop péremptoire. 

L'erreur judiciaire dont ont été 
victimes les «six de Birmingham» 
semble bien reposer sur une exper- 
tise bâclée qui venait renforcer un 
dossier fabriqué par des policiers. 


Deux manières de tromper un jury, 
même si, en Angleterre et an Pays 
de Galles, un contrôle rigoureux 
sur la « preuve admissible » inter- 
dit de divulguer devant la cour un 
élément qui pourrait l’inciter à en 
déduire injustement la culpabilité 
de l’accusé. Cette mesure s’appli- 
que aussi & la presse, le 
«Contempt of Court» réprimant 
tonte publication qui diffuserait 
des renseignements, même exacts, 
sur ta personnalité du suspect ou 
laissant croire qn’il serait coupa- 
ble. En France, cet autre grand 
principe s’appelle ta «présomption 
d’innocence». Mais on révoque 
plus volontiers dans les congrès 
que dans les prétoires. 

Afin on'un inculpé soit jugé dans 
un «délai raisonnable», la Cour 
européenne a transformé cette 
notion un peu vague en on prin- 
cipe que les Etats sont tenus de res- 
pecter. L’appréciation de ce délai 
est cependant variable selon , les 
cas. Lftbsence de preuves et d’fié- 
ments matériels on la personnalité 
d’un suspect A la logique insaisis- 
sable doivent-elles conduire à 
épaissir démesurément les dossiers 
en rallongeant inconsidérément 
rinstruction a puis l’audience 
elle-même? Cinq ans de détention 
provisoire et parfois plus dans cer- 
taines affaires, est-ce nécessaire? 
Un dossier de dix-huit mille pages, 
une audience qui se prolonge pen- 
dant un mois et demi au point 
d'être, par salon gueur, comparable 
an procès de Klaus Barbie, est-ce 
raisonnable? 


«tendre 

suisse» 

En apparence, cette abondance 
pourrait s'interpréter comme la 
stricte application d’un autre grand 


dru suisse», soupçonné de sept 
crimes, a été jugé en quelques 
heures, le 30 octobre 1989, Les 
débats proprement dits n'ayant 
doré que trente minutes. En 
France, la plupart des procès cri- 
mijids occupent deux à trois jour- 
nées, même s’il n'est pas rare, dans 
certaines juridictions, qu’un accusé 
soit jugé et condamné à une lourde 
peine en une courte après-midi. 

Dans les cas complexes, ou si les 
accusés sont nombreux, l’audience 
peut s’étaler sur une quinzaine de 
jours. Quand elle atteint trois 
semaines, c'est qu’il s'agit d’un 
procès exceptionnel. Or, à Nancy, 
rien ne semblait justifier une telle 
longueur, qui peut aller à l’encon- 
tre d'une bonne justice si l'on en 
vient, faute d’éléments détermi- 


cette Malienne condamnée le 
8 mars 1991 à cinq ans de réclu- 
sion criminelle pour avoir, en 
1983, excisé tes six petites filles 
d’un couple immigré du Mali. Scs 
interrogatoire de personnalité, tra- 
duit en dialecte soninké, n'a été 
qu’une brève formalité noyée dans 
un long débat abstrait sur l'indé- 
fendable rite de l'excision. Mani- 
festement. il s'agissait de créer un 
choc dans la communauté 
malienne en France afin de décou- 
rager la persistance d'une telle pra- 
tique. Mais où est alors le principe 
de I’« individualisation de la 
peine » ? Cesi la coutume qui a été 
condamnée. 

Dans le grand théâtre de la cour 
d’assises, il est un principe qui 
semble cependant mieux respecté 



effet, de la procédure du canton du 
Valais où un homme surnommé 
(par la presse française) «le Lan- 


nants, à forger l'intime conviction 
en pariant sur la lassitude ou la 
répétition. 

Le fragile équilibre d'un procès 
peut aussi être brisé par d'autres 
dérives. Le «personnage» de 
Simone Weber, vilipendée par ses 
voisins et ses relations, avait pris 
une telle importance que l’un de 
ses défenseurs, M° Liliane Glocic, 
s’était exclamée : «On a inventé la 
personnalité à charge!» Inverse- 
ment, personne ne saura qui était 


que dans d’autres juridictions : 
c’est celui des droits de la défense. 
L'accusé peut généralement s'ex- 
primer librement et, A Nancy 
notamment, Simone Weber s’est 
expliquée autant qu'elle le souhai- 
tait. Les défenseurs peuvent faire 
citer des témoins qui, comme les 
experts, seront interrogés sans 
concessions. En outre, la procédure 
leur donne quelques armes pour 
que la Cour de cassation puisse 
apprécier si les débats se sont 


déroulés conformément à la loi. 
Pourtant, les avocats sont amers. 
Ils ne comprennent pas pourquoi 
!e parquet es! au même niveau que 
le juge : au-dessus d’eux. Et cette 
juridiction est si imprévisible que 
les défenseurs s'estiment désarmés. 
« C’est ur. jeu de hasard*, soupire 
Pua d’eux, ajoutant : « En cour 
d’assises, tout eu possible. /- 

Condamné 
an bénéfice do doute 

Ainsi, d’un département à l'au- 
tre. les peines infligées varient 
dans des proportions parfois 
énormes. Il s'agit IA d'us phéno- 
mène connu mais accepiè avec 
fatalisme au nom du verdict popu- 
laire. Mais les avocats ne sont pas 
convaincus que ces disparités 
soient seulement imputables aux 
jurés. Us savent qu'il vaut mieux 
«passer» devant tel président que 
devant tel autre. Certains magis- 
trats mènent les débats presque 
exclusivement à charge, et Üs sont 
renforcés dans cette attitude par le 
comportement des avocats géné- 
raux, qui se font de plus en plus 
discrets au point de ne prendre la 
parole, pour soutenir l’accusation, 
qu'au moment du réquisitoire. 

D’autres remplissent leur mis- 
sion avec un art consommé sans 
pour autant être laxistes, et don- 
nent à la cour d'assises une dimen- 
sion admirable. Avec tel président, 
les jnrés posent des questions 
comme la loi les y autorise; avec 
tel autre. Us n'en posent aucune. A 
Nancy, pendant un mois et demi, 
le président n’a jamais demandé 
aux jurés s'ils voulaient poser une 
question. 

Qu'il soit courtois ou brutal, 
patient au tatillon, ou encore seu- 
lement brouillon, le président va 
donc créer un climat qui' rend bien 
fragile la notion de procès équita- 
ble. Les avocats redoutent aussi 
l'influence des magistrats pendant 
les délibérations du jury. Ils n'ont 
pas tous (es scrupules de ce prési- 
dent, connu pour sa sagesse, qui 
tenait absolument A enlever sa robe 
rouge avant d’entrer en salle de 
délibération. M. Xavier Versini, 
président de la cour d’assises de 
Paris de 1978 à 1989, n’a pas 
caché cet aspect en écrivant, la 
retraite venue, ses Réflexions sur la 


cour d’assises (2), tout en ajoutant : 
« Que d’aspéritesainsi lissées, que 
d’équilibres obtenus, que d’exces 
corrigèsqui ne l’auraient pas été 
sans le coup de patte du président. » 

Toutefois, ce qui inquiète le plus 
les juristes, c’est la fragilité de 1 
«intime conviction». Lois du col- 
loque international sur le jury cri- 
minel, organisé à Lille en 
mai 1989, M. Pierre-Charles 
Ranouil, professeur A l'université 
Lille-H, se méfiait des grands prin- 
cipes. Souvent présentée comme 
une sotte de grâce dont bénéficie- 
raient les jurés, représentants d’un 
peuple qui ne pourrait ni se trom- 
per ni commettre d’excès puis- 
qn’aux assises tout appel est 
impossible, l’intime conviction ne 
lui semblait pas si parfaite. U 
s'était insurgé contre «une justice 
ou feehng » rendue « sans garde- 
fou». 

Superbe dans son principe origi- 
nel. la cour d’assises présente 
actnellement des dangers dans son 
fonctionnement. Aussi le profes- 
seur suggérait-il que Ses arrêts de 
culpabilité soient motivés. Pour 
M. Ranouil, « la présomption d’in- 


de la culpabilité, il doit acquitter ». 
Or, dans la pratique, ce raisonne- 
ment a été inversé, et l’uni versi- 
taire constatait A juste titre ; 
« Lorsque le juré n’est pas certain 
de l’innocence, il condamne. On est 
désormais condamné au bénéfice 
du doute. » 

MAURICE PEYROT 

ri) Commentaire sur le procès de Jean 
Calas, exécuté en 1762 et réhabilité grâce 
i Voltaire en 1765- 
(2) Avez- tous une intime conviction ’ 
•le Xavier Versmi, éditions B rés, 1989. 


► La Centra Pompidou et la 
Monde organisent, mardi 28 et 
mercredi 27 mars, un colloque 
intitulé « Procès pénal et droits 
de l'homme : émergence d’une 
conscience européenne, héri- 
tages culturels et résistance des 
pouvoirs ». Le colloque sera 
ouvert, mardi 26 mars, à 
9 heures 30 au Centre Pompi- 
dou. entrée rue Beaubourg, il est 
nécessaire de s’inscrire auprès 
da la salle d'actualité de la 
bibliothèque publique d'informa- 
tion fTéLlI] 42-7T-1 2-33, poste 
4514). 


. Le procès ëri appel de l'AS SamtrEtienne ' 

Une mi-temps de trop pour les « verts» 


Onze anciens dirigeant» ou 
joueurs de l'Association spor- 
tive de Saint-Etienne (ASSE). 
dont Roger Rocher, président 
du club de 1961 à 1982, et 
Robert Herbin, ancien 
entraîneur, ont comparu, du 
mercredi 20 mars au vendredi 
22 mars, devant la cour d'ap- 
pel de Lyon chargée d'exami- 
ner l'affaire dite de « la caisse 
noire des «Verts». Le 29 Juin 
1990, le tribunal correctionnel 
de Lyon avait prononcé des 
peines de prison assorties d'un 
sursis total ou partiel et de 
lourdes amendes contre les 
vingt prévenus (te Monde daté 
1« et 2 juillet 1990). 

VfOH 

de notre bureau régional 

Devant la septième chambre 
présidée par M. Pierre Roman, 
dBx ans après tes faits, c'est une 
farce réchauffée que rejouent un 
quarteron de gestionnaires 
désormais en retraite et des 
notables du ballon rond. Avec 
leur «trésor de guerre» stocké 
peu ou prou dans des lessi- 
veuses, leurs enveloppes et 
leurs bakchichs si peu clandes- 
tins. ces hommes apparaissent 
comme de modestes amateurs 
comparés aux 

qu'on vit depuis, ailleurs, faire 
mieux, c'est-à-dire pire. 

Qu'on songe «kg «g» 

années, 1978 s 

d&esef fonabeVbomme 
A la pipe», Roger Rocher, et a 

ses collaborateurs - les vice- 
présidents, Louis Arnaud, Luden 


o Intempéries «e«rtrlèiM *u 
Proche-Orient- - Des pluies de- 
viennes sont tombées les ZZ et 
23 mars sur plusieurs pays du 
Proche-Orient où l’on déplore un 
certain nombre de victtmes^ En 
Israël, on a dénombré himmo^ et 
un centaine de blessés, ancien 
dans des inondations que dans des 

Se7fadelaroute. E nJordanu, 

• Je bilan est de cinq noyés et de 


Dumas et M* Henri Fiefoux. le 
trésorier, Jean Brunei, et le 
secrétaire général salarié, Jean- 
Claude Marjollet - pour «dis- 
traire» à peine plus de 22 mil- 
itons de francs 1 

Vaillants chevaliers de « l'épo- 
pée verte» et néanmoins princi- 
paux bénéficiaires du pactole, tes 
-Joueurs ont pris du champ, par- 
fois un peu de ventre. Ceux qui 
avaient interjeté appel se sont 
finalement désistés et un seul 
d'entre eux, te discret Jean Fart- 
son, a physiquement répondu à 
«l'appel incident » du parquet. 
Gérard Janvlon et Raoul No gués 
pourront donc être rejugés par 
défaut. Il fallut se passer des 
coups de patte de Platini et des 
coups de gueule de Larios. 

« C’était quand déjà 
aos ennuis?» 

Le scénario, qu'égrène le pré- 
sident, est trop connu : gran- 
deur, vacillement et décadence 
d'un ctub de football « mythi- 
que ». Les acteurs reprennent, 
sans conviction, leurs rôles de 
composition, blanchis sous le 
harnais d’une procédure intermi- 
nable. Robert Herbin vient retira 
que ses * fonctions purement 
sportives» étaient garantes de 
son « innocence ». L'ancien vice- 
président Arnaud rajoue son 
fameux numéro d'acrobate du 
bon de caisse. Non sans trous 
de mémoire : « C’était quand 
déjà, nos ennuis, monsieur te 
président ?...» 

Roger Rocher, l'ancien patron 
des «verts», joue, à soixante et 
onze ans, une partie plus serrée 
qu'une demi-finale de coupe 
d'Europe. Une mi-temps de trop. 


quatre-vingts blessés et en Egypte 
de onze morts ou disparus. Dans 
tous ces pays, les dégâts matériels 
sont importants. Mais c’est l’Iran 
qui est, de beaucoup, le pays le 
plus touché par les intempéries. 
Depuis quarante-cinq jours, les 
inondations ont fait plus de cent 
mille sans abris dans la région du 
Sistan, proche de la frontière de 
l'Afghanistan. - {AP. Reuter.) 


des prolongations à l’arraché, 
une mise en délibéré aussi 
éprouvantes qu'une séance de 
tirs su but 

En première instance, il avait 
reconnu que l'ASSE était deve- 
nue «une machine à faire de l'ar- 
gent suant qu'à jouer au foot- 
ball» avant d’ètra condamné h 
quatre ans d'emprisonnement, 
dont trente mois avec sursis. 
Ayant accompli quatre mois de 
détention préventive, il était, 
avant de faire appel, théorique- 
ment tenu d'accomplir quatorze 
mois d'incarcération. 

Au terme d’un réquisitoire de 
deux heures, le procureur, 
M. Didier Boccon-Gibod, a 
estimé que a la justice pourrait 
trouver son compte si la cour 
couvrait la période de détention 
provisoire sans renvoyer an pri- 
son cet homme âgé, usé, brisé». 
La magistrat, qui a réclamé pour 
la plupart des autres prévenus 
«te confirmation pure et simple» 
des décisions du tributs! correc- 
tionnel, a cependant considéré 
que « pécuniairement » Arnaud et 
Rocher n’avaient pas été 
condamnés «A te hauteur de 
leurs actes». Il a donc requis 
contre eux des amendes plus 
fortes, respectivement de 
300 000 F à 500 000 F et de 
600 000 F à 800 000 F. 

Semblant confondre la prétoire 
avec un banc de touche, 
l'homme à ta pipe a alors hurlé 
« salaud 1» à l'adresse de son ex- 
bras droit. Mis en délibéré, le 
jugement sera rendu te 15 mai. 

ROBERT BELLERET 
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Quels que soient vos 
besoins et votre activité, il 
existe dans la nouvelle 
gamme PHILIPS un PC fait 


Du portable extra-plat 
(1,6 kg} cw PC de bureau 486, 
en passent par les 386, Q y 
a en tout 25 confi g urat i ons 
PHILIPS. 

Avec des vitesses attei- 
gnant 33 MHZ et un choix de 
disques durs d'une capacité 
allant jusqu'à 340 Mo, nos 
386 sont exceptkxmeUemeni 
performants et efficaces. 
Parfaits pour les affaires ! 

Vous souhaites encore 
plus de puissance ? 


Nos PC 

ONT ETE CONÇUS 
POUR OFFRIR 
LE PLUS COMPLET 
DES MENUS. 


Notre 486 a toutes les 
capacités nécessaires pour 
devenir le centre nerveux 
de grands réseaux locaux. 

Vous vous déplacez 
souvent? 

Tous nos portables allient 
vitesse, puissance et compa- 
cité. Les “PCL 200" par 
exemple : au standard du 
marché, ils ne pèsent que 
3 kg et sont moins encom- 


brants qu'uno feuille A4. 
Cela ne les empêche pas de 
posséder toutes les caracté- 
ristiques indispensables : 
disque dur de 20 Mo, écran 
LCD r ét r o écloiré, affichage 
haute résolution VGA, logi- 
ciels permettant une utilisa- 
tion simple et immédiate. 

Une teBe gamme, seule 
une entreprise de dimension 
interna ti onale pouvait vous 
la proposer. 

SS vous voulez donner 
un coup de pouce à vos 
aff aira s, investissez dans le 
futur avec un PC PHIUPS. 

PHttlPS, C'EST DÉJÀ DEMAIN. 

PHILIPS 
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THÉÂTRE 

Les contrebandiers des planches 

Manifestati on transfrontalière, le 7* Festival 
de Maubeuge se tient jusqu’au 30 mars 


Jan Goes est venu au Maubeuge 
Internationa) Tbeater (MIT) en 
péniche. Parti des Pays-Bas, il a tra- 
versé la Belgique pour accoster sur 
les bords de la Sarabre, où il a pré- 
senté Adios. Pour d'autres troupes 
d'Europe du Nord, principale invi- 
tée de ce cinquième MIT, le voyage 
a été beaucoup moins long. La fron- 
tière belge est toute proche, 
Bruxelles est & quelques jets de 
pierres, Amsterdam à deux heures 
de train. 

Forte d'une telle proximité, la 
ville affiche tranquillement sa voca- 
tion de Festival européen du 
théâtre. Seize compagnies y présen- 
tent depuis le 15 mars et jusqu au 
30 une quarantaine de spectacles, 
créations pour la plupart. 

Cette année, Bernard Faivre d’Ar- 
cier, directeur du théâtre au minis- 
tère de la culture, et plusieurs pro- 
fessionnels sont vertus, ont discuté 
de l'avenir du théâtre européen, des 
nouvelles stratégies, des traductions, 
des droits d'auteur. 

Didier Fusillier, directeur de la 
manifestation, ne s’en étonne guère. 
k Notre situation géographique nous 
fait naturellement européens. Depuis 
le l" janvier dernier, le Théâtre du 
Manège de Maubeuge est devenu le 
premier centre culturel transfronta- 
lier d'Europe. Tout au long de Tan- 
née. nous gérons cinq scènes entre 
Valenciennes et Jeumont . Pendant le 
festival, les troupes se déplacent à 
Mons, en Belgique, parce qu'une 
frontière est faite pour être franchie... 
C'est un peu comme si nous étions 
contrebandiers des planches. Le MIT 
veut aussi faire comprendre aux 
Français qu'ils doivent voyager, 
accueillir des troupes étrangères. 
Nous bougeons beaucoup moins que 
les Européens du Nord, qui de tout 
temps ont été des voyageurs et des 
marchands, que les Italiens ou les 
Espagnols, v 

Cette année, les Flamands et les 
Néerlandais étaient les invités 
d’honneur « parce qu'ils font un 
théâtre d'images, de mouvement, qui 




CULTURE 


CINÉMA 


Deux stars et quelques fantasmes 

Meryl Streep, Shirley Madame 
et les ùupiùides hollywoodiennes 


saute aisément les frontières. Leur 
langue est en effet très peu répan- 
due. » A Maubeuge, pourtant, toutes 
les troupes invitées jouent en fran- 
çais. Une façon d apprivoiser le 
public. « Traduire doit être néces- 
saire, mais pas systématique. Je vois 
cette année des spectacles, qui fonc- 
tionnaient très bien dans leur langue, 
et dont la version doublée tombe à 
plat. » Ce fut le cas avec Marche 
funèbre pour chat du trio beige Van 
Dijck, Turbiasz, Dehollander, tiré 
de Cosmos, de Gombrowicz. Les 
comédiens ne sont jamais à Taise 
avec des paroles qui ne sont pas les 
leurs. Ce fut le cas aussi pour Bac à 
sable, des Hollandais du studio Hin- 
derik - tempête de sable inouïe ren- 
due ridicule par une voix off 
ânonnante, redondante. 

Une autre voix off, celle d'une 
maman gâteau a- en revanche, fort 
jdiement résonné dans l’intimité de 
la Chapelle des Sœurs noires. Ourlée 
d'un accent hollandais, elle raconte 
fa triste histoire d’une famille qui 
s’est lentement désintégrée au fil des 
ans, des accidents, des drames. Pen- 1 
dant qu’elle parle, des personnages 
en bois dispesés en photo de famille 
tombent comme les pantins d’un jeu 
de massacre. Deux hublots s’ouvrent 
pour illustrer le destin de chacun. Us 
sont comme deux téléobjectifs, qui 
saisissent au plus près un combat de 
boxe, une partie d’échecs, un incen- 
die ou un accident d’avion. 

En face du Théâtre du Manège, 
les cantuènes, vieilles bâtisses en 
brique rouge, sont en cours de réno- 
vation. Transformées en petits 
appartements, elles serviront de 
chambres d’hôte aux troupes, pour 
une nuit, ou pour plusieurs mois. Le 
festival est un point de départ. 
Fenomenos Atmosfericos , des Espa- 
gnols d'Arena Teatro, va entamer 
une tournée et le réseau fluvial fran- 

S iis est assez étoffé pour que Jan 
oes puisse pousser plus avant sa 
péniche. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 
► Jusqu’au 30 mars. T6I. : 
27-65-65-40. 


BONS BAISERS 
DE HOLLYWOOD 

de Mike Nichols 


Les coulisses hollywoodiennes, 
leurs magouilles et leurs turpitudes, 
les confessions de stars sur leur mère, 
leurs amants, la drogue et comment 
elles s’en sont sorties, on ne s’en lasse 
pas. Les films ont l'avantage sur les 
feuilles à scandales et les biographies 
de montrer de vraies stars, dont on 
se dit qu'elles savent très bien de 
quoi elles parient, et qu’elles y met- 
tent beaucoup d'clles-mèmcs, tant 
elles se donnent i leur rôle avec 
conviction - les femmes surtout. Les 
fantasmes de midinette sont com- 
blés... 

Us sont encore dédoublés dans le 
film de Mike Nichols Bons baisers de 
Hollywood, car O y a deux stars. L'in- 
trigue est tirée du roman autobiogra- 
phique de Carrie Fischer, füle de 
Deboie Reynolds, vedette de plu- 
sieurs films dont la Guerre des 
étoiles. Elle est id incarnée par Meryl 
Streep, et sa mère par Shirley 
MacLatne. Les cent minutes du film 
sont presque entièrement ce n tr é es 
sur les deux monstres sacrés, sur 
leurs affrontements passionnels. Les 
hommes - Dennis Quaîd, Genc 
Hackman, Richard Dreyfus - ne font 
que passer sur le tournage, en 
copains. 

Mike Nichols se contente d'effleu- 
rer le quotidien de Hollywood et 
laisse totalement de côté ses fastes. 
Pour raisons d'économie ou (et) pour 
mettre Teau à la bouche. La poste du 
mystère s'entrouvre, on peut river. 
On assiste un peu au tournage d’un 
film à petit budget, ou retrouve quel- 
ques clichés sur (a vulgarité des pro- 
ducteurs, le paternalisme malsain des 
imprésarios ripoux, la muflerie des 
beaux garçons riches dans leur belle 
villa - où trône une affiche de la 
Grande Illusion, c’est sûrement une 
allusion à def„. Mais pas d’orgie, ni 
de meurtre, ni de suicide. Juste une 


Carte vermeille 

Trois sœurs, trois comédiennes magnifiques, 
on Sim intimiste et touchant 


overdose, l'hôpital où ils ont l’habi- 
tude, et les séances collectives de psy. 

En revanche, on a droit à toute ja 
palette des difficiles relations entre la 
mère abusive et alcoolique et tafiue 
infantilisée, toxico, qui se défend - 
mal — de sa peur de rameur par un 
humour un peu triste. On pojÿjrajt 
croire i une version années w ae 
Une étoile est née, mais Mike 
Nichols choisit le ton, la distance et 
la fin heureuse de la comédie musi- 
cale. Le fihn enchaîne une séné de 
sketches caractéristiques - avec les 
grands-parents pittoresques, le tra- 
vesti en désintoxication, le bon réali- 
sateur affectueux... On les verrait 
facilement portés presque tels quels 
sur Broadway. D’autant que la mère 
chante - Shirley MacLaine époustou- 
flante Har | <5 un numéro où eue dit a 
peu près qu'elle a connu bien des 
galères qu’elle est toujours la — 
et finit par persuader sa tille de s’y 
mettre. 

Cest Meryl Streep qui est sélec- 
tionnée pour les Oscars, bien qu'eue 
puisse difficilement foire croire à son 


MacLatne qui gagne a i apraautnme- 
tre. Elle a davantage de scènes mar- . 
quan tes : l’alcoolisme est finalement i 
I^us varié à joua que b défonce. De 
plus, une actrice qui a réellement | 
connu des jours meilleurs, qui 1 
accepte de porter des perruques nai- 1 
cul es, puis de se montrer à l’hôpital 1 
dans sa peau de petite vieille, et qui, | 
maquillée par sa Tille, affronte b 
presse avec panache, c’est beau. 

COLETTE GODARD l 


□ Palmarès du Festival de Chant- 
re usse. - La France a décroché 
pour la première fois une récom- 
pense au Festival international du 
film d’humour qui s'est tenu du 18 
au 23 mars à Chamrousse. Elfe a 
en effet obtenu le grand prix avec 


LE JOUR DES ROIS 

de Marie-Claude TreUhou 


Cela commence par une scène de 
ménage entre Suzanne et Georges 
(Michel Galabru) qui ne veut pas 
raccompagner, le dimanche de l'Epi- 
phanie, dans sa famille, pour déjeu- 
ner au restaurant et tirer les Rois. 
Georges déteste les sœurs de 
Suzanne. Réfugiée dans sa cuisine, 
elle se bouche les oreilles, en répé- 
tant, comme une litanie : «J'entends 
pas, j’entends pas, j’entends pas». On 
reconnaît, tout de suite, b manière 
de Marie-Claude Treflftou. Déjà dans 
Lourdes, l’hiver, sketch de l'Archipel 
des amours, elle avait filmé une dis- 
pute entre un vieil homme et une 
vieille femme. Les personnages du 
Jour des Rois, approchent ou dépas- 
sent les soixante-dix ans. Des petits- 
bourgeois i b retraite, auxquels le 
cinéma s’intéresse rarement, leur 
accordant plutôt des rôles secon- 
daires. Ici, ils sont les héros du film 
et sont interprétés par des vedettes. 
L’histoire se passe en banlieue pari- 
sienne. 

Ce dimanche d’épi phanie, Marie- 
Claude Treilbou en sut les péripéties 
sur les pas de Suzanne, l'aînée. Elle 
voudrait que tout le monde soit 
content Elle part seule et va cher- 
cher sa sœur Germaine (Micheline 
PresleL'b célibataire qui vit en mai- 
son de retraite. Mus tout va de tra- 
vers. Germaine fait la tète. Les deux 
femmes se perdent dans le timcti&re 
où elfes allaient fleurir une tombe. 


Lola Zipper - sorte de Pretty 
Woman à b française; avec ArieHe 
Dombasle et François Perrot, - 
premier long métrage du cinéaste 
Han Coben Durait, ex-œquo avec 
les Athéniens, de Vassilis Alexaltis 
(Grèce). 


arrivent en retard chez leur sœur 
Amande (Danielle Darrieux). 
l'hôtesse, b plus botugawse, la nueux 
installée. Armand e est mance a 
Albert (Robert Lamoutfox) qve G cr- 
maine a aimé et aurait pu épouser... 
Cest au moment de la galette dœ 
Rois qu’elles vont se disputer, r re- 
texte : b signification de lïmmacuhre 
Conception dans b religion catno.s- 
que. 

Marie-Claude Treilbou a bâti son 
scénario, sa mise en scène, sur des 
petits riens, des détails ordinaires, 
des dissemblances sociales, sur ces 
façons de voir et déjuger qui devien- 
nent plus insistâmes lorsqu'on arme 
& b vieillesse . Les feux de l'amour ci 
de b tendresse ne sont pas éteints, il 
faut se résigner et supporter. Marie- 
Claude Treilbou pratique un réa- 
lisme distancié relevé d'humour 
(l'apparition de b quatrième sœur. 
Marie-Louise, l’excentrique). La réa- 
lisatrice de Simone Barbés ou la vertu 
a toujours Je regard vif, lucide, pré- 
cis, et dénué de méchanceté. Elle 
débusque les failles des comporte- 
ments qui peuvent faire mai à tout 
âge. Le retour de Suzanne chez elfe, 
au bout de b journée, est Tira des 
(dus beaux moments de cette œuvre 
intimiste. Chère Paulette Dubost. 
Après avoir si bien fait b morte dans 
Milou en mai, elle nous revient, 
magnifique et touchante, en petite 
vieille qui parle beaucoup pour ne 
pas céder à l'angoisse et an découra- 
gement. La réunir avec Micheline 
Preste et Danielle Darrieux élan une 
idée géniale. 

JACQUES SfCUSI 


Lola Zipper a également reçu le 
prix du public. Celui de b critique 
est revenu au film britannique 
Julio has tyvo lovers dé Bashar 
Shbid, un .prix spécial du jury étant . 
décerné à Matildailtaik), de Auto- 
nieta de LUlo et Giocpo Magtiukx 







Il y a les amateurs d’exploits. 


Et les professionnels de l'exploit. 



Jusqu'au 80 avril |<>9I. la 
Diar vous offre un cré- 
dit-bail exceptionnel sur 
60 mois. 

Renault Express tôle 1 I. 
essence : 1' r lover majoré : 
I5IMFH.T.. H lovers de 
4-99 F H. T., fit lovers de 
731 F H. T. Option d'achat 
Finale: 2604F H.T. Coût 
total en cas d'acquisition. 
58 HT I F (ET. Prix du véhi- 
c u I e a u 0 I . 0 I . 9 I : 
13400 F H. T. 

Kenault Trafic fourgon 
t ô 1 é . court normal , 
900 k^. essence: F" lover 
majoré: 22 ô 10 F il. T.. Il 
lo v ers de 74 0 f II . T.» 
4M loyers de 1 1)85 F II. T. 
Option d'achat finale: 
3864F H. T. (oût total en 
e a s d ' a e q u i s i l i o n , 

86 62 1 f If .T. Prix d a 
v élu eu le au 0 1 .0 i .9 I : 
04100 F H. T. 


RENAULT EXPRESS 
A PARTIR DE 
499 F ET. PAR MOIS 
LA l re ANNEE. 


RENAULT TRAFIC 
A PARTIR DE 
740 F H.T. PAR MOIS 
LA l w ANNEE. 


RENAULT MASTER 
À PARTIR DE 
1104 F H.T. PAR MOIS 
LA I” ANNEE. . 


Kenault Master four «un 
iolé I 30 court, osonee: 
I " ' I o y e r m a j o r é : 
33 600 | II. I'., 1 1 lovers de 
I 101 f II. I .. 48 lovers de 
I 6 I 7 F H .T. Option 
d'achat finale : 
a 760 F H.T. Gmt total en 
e as d ' a e q u i > i t i o n , 
129120 F H.T. Prix du 
véhicule au 01 . 01.91 ; 
96 0011 F H.T. 

G' s olfres. réservées aux 
utilisateurs p r o f e Si - 
Momjels, concernent les 
véhiculés utilitaires 
neufs. 

^ous reserve d'accepta- 
tion du dossier par la 
Diae S. A. au capital de 
321 490 700 E - RCS .Van- 
ter r e R 702 002 221. 
M. Financement chez 
\ otre concessionnaire 
'»o agent Renault ou au 

05.05.05.05 


Diae. L'exploit financier. 
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CULTURE 


CINÉMA 

A la veille de la remisa ries ncmrc 

Depardieu contre-attaque 


Mis au pilori par la p fesse ei Jes 
«gués féministes américaines à la 
veille de la cérémonie des oscars. 
Girard D tpar die a , «SS 
pour sa prestation dans Cyrano de 
Bergerac, a décidé d’attaquer les 
journaux qui ont rapporté ses 
propos où il affirmait avoir parti- 
cipé à un viol (le Monde du 
23 mars). 

Selon Jean-Paul Rappeoeau, le 
réalisateur du film cinq fois sélec- 
tionné, des avocats français à 
New-York ont écouté la bande 
enregistrée d’un entretien récent 
accordé au Time Magazine au 
cours duquel le comédien aurait 
confirmé des propos tenus en 


ARTS 

□ Deux prix Minda de Ginzburg. 
Le prix Minda de Ginzburg 1990, 
doté de 25 000 dollars (environ 
1 30 000 F), a été décerné aux 
auteurs du catalogue de l’exposi- 
tion Vouet, Jacques Thuillier, Bar- 
bara Brejon de Lavergnée et Denis 
Lavalte. lin nouveau prix, doté de 
10 000 dollars, a couronné les 
auteurs de l’ouvrage de l’exposi- 
tion « Ait in the Making : Impres- 
sion] sm» qui se tient à la National 
Gallery de Londres jusqu'au 
21 avril. 


1978. Or, cellc-ct «ne contient 
rien des accusations» portées con- 
tre facteur, a déclaré le cinéaste. 
« C'est une véritable volonté de 
nuire. » 

Gérard Depardieu a déjà 
démenti les propos attribués par 
Time Magazine et ne se rendra 
pas à la_ grande messe du cinéma 
américain. Il a reçu de nombreux 
témoignages de soutien, dont 
ceux de MM. Jacques Attali, Jac- 
ques Toubon et Jack Lang. Le 
ministre de la culture se dit 
« indigné par ce coup bas » et de 
tout cœur avec lui. 

Ce genre de campagne n’a rien 
d’exceptionnel aux Etats-Unis. 
Les ligues de vertu ont déjà visé, 
dans leur vie privée, Jack Nichol- 
son ou Roman Polanski, accusé 
d’avoir abusé d’une mineure. 

Ces dernières semaines, la 
même presse s’est déchaînée con- 
tre Julia Roberts, la révélation de 
Pretty Woman, qui aurait «r une 
obsession pour les hommes » et 
changerait e aussi souvent de boy- 
friend que de lingerie ». 

Un interprète d’un autre 
Cyrano - José Ferrer - avait déjà 
subi une telle campagne à la veille 
de l’attribution des oscars, en 
1950. Accusé, lui aussi, d’avoir 
commis des viols pendant son 
adolescence, il avait néanmoins 
remporté la précieuse statuette. 


MUSIQUES 


Roger McGuinn, l’Histoire sur douze cordes 

Le fondateur des Byrds revient après une longue absence. 

Son influence sur le rock n’a jamais été aussi grande 


AMERICAN CEHTER 

American Lang ua ge Program 

Du 2 Avril au 29 Juin. (Vacances 22 Avril - 5 Mai) 


• Expression 

• Compréhension 

• Conversation 

• Civilisation des USA 

• Medical English 

• Video 

• Lefs Talk Business 

• ÇiWTTlfl 

• Legal English 

• PubhcrSpeakmg 

• Prépa Bac 
•TOEFL 


NOUVEAU I Avril - Juin ; 
Rencontres en V.O. avec 
des Américains spécialistes 
d’art et de culture. 


Rive Gauche : 

1 place 
' del’Odéon 
75006 Paris. 
Tél : -46 33 18 52 


Rive droite : 

49, rue 

Pierre Charron 
*75008 Paris. 

Tél: 42 56 25 49 


Quand Roger McGuinn a décidé 
de réintégrer la communauté du 
rock, tout s’est passé tris simple- 
ment. Après des années loin 

des studios (sinon pour faire plaisir à 
quelques amis) à tourner en solo, 
armé de sa seule guitare douze 
cordes, le fondateur des Byrds s’est 
adressé à Qrve Davis, qui avait géré 
la carrière du groupe chez CBS dans 
les années 60, et Davis Ta signé sur 
Arista, son label. McGuinn a 
demandé une à El vis Cos- 

tello, a recruté les Heartbreakets de 
Tom Petty, David Crosby et Chris 
Hilhnan, ses anciens compagnons de 
la formation originale des Byrds, ou, 
parmi sa nombreuse parentèle musi- 
cale, Stan Ridgway, le Californien 
paranoïaque, et Michael Penn. jeune 
baladin, petit frère de Sean. Une fois 
arrivé chez les disquaires, Bade fiom 
Rio s'est élevé sans peine panai les 
meilleures ventes aux Etats-Unis. 

Il fout dire que, pendant ce temps, 
les historiens du rock travaillaient à 
la réhabilitation définitive des 
Byrds : Columbia publiait un coffra 
de quatre CD, biographie musicale 
définitive d’un groupe dont fin- 
fluence ne cesse de se faire sentir de 
San-Frandsco à Londres, a les Byrds 
étaient cooptés an Rodc’n’rofl Hall of 
Famé, institution dont le rôle se situe 
quelque part entre le Musée Grévin 
et l'Institut. 

Aujourd'hui, Rager McCain a ne 
ressemble toujours pas à une 
roek’n’roll star. Mince, réservé, il 
explique comment il s’est éloigné 
d’an métier qu’il brocardait déjà en 
(966 (So You Want To Be A 
Rock'n’roti Star) : «A la fin des 
années 70, j’ai fait plusieurs albums 
au sein de McGuinn. Clark et Hil- 
Iman. Ce n'était pas une situation 
très gratifiante, ie ne pouvais pas 
chanter ou jouer de la guitare à douze 
cordes autant que je le voulais. En 
1981, j'ai décide de revenir au départ, 
à la période où j'étais chanteur de 
à Greenwich Village, ou début 


folk 

des années 60. Je suis parti sur la 
route aux ma femme. Je chantais de 
tout, des shanties de marins, des 
'chansons , des Byrds. Je suis sorti d’un 
système où il fallait en permanence 
que i’injeae- de' l’argent dans - la 
machine pour entretenir mes villas ou 
la maison de disques.» Mais res pairs 


T OF PARIS ^ 

GARNIER 


NIJINSKA NIJINSKI 

NOCES 

Stravinski - Nijinska - Gontcharova 

LES BICHES 

Poulenc - Nijinska - Laurencin 

L’APRES-MIDI D'UN FAUNE 

Debussy - Nijinski - Bakst 

LE SACRE DU PRINTEMPS 

Stravinski - Nijinski - Roerich - Hodson / Archer 


En alternance dans les principaux rôles 

F CLERC. I. GUERIN. F. LEGREE. M. LOUDIERES. 

UC. PIE ï RAG ALLA. E. PLAT EL, C. DE VU LP LAN. K. BELARBI. 
P DU POND, C. J IDE. J .Y. LORMEAU 
K. AVE R TV, C. VAYER, J.C. PARE, S, PRINCE, W. ROMOL1 

ET LE BALLET DE L’OPERA DE PARIS 

ORCHESTRE NATIONAL DE L’OPERA DE PARIS 
Direction Michel Tabachnik 

2 3 . 4 . 5 , 6 (m et s). 9. HL 1 1* Î2 (soirée réservée), 

13 (m et s) avril 

Location 04 iours à l’avance) 47 42 5 H 71 
ei aux caif*s de l'Opéra de Paris Garnier - Prix des places : de S0 F. 4 320 F. 


n’oubliaient pas McGuinn. En solo, 
il assurait la première partie de la 
tournée Dyfon-Tom Petty, El vis Cbs- 
tello l’invitait à participer aux 
séances d’earegàueuem de Spike ai 
1989. Et surtout, à travers les Etats- 
Unis surgissaient des dizaines de 
groupes qui sonnaient exactement 
comme les Byrds. «J'ai été pris au 
dépourvu, reconnaît McGuinn. REM, 
Green On Red, Ils sont apparus en 
même temps. Et même s'il y en a 
quelques-uns qui me plagient, je ne 
m’en formalise pas. Il faut du ten 
pour développer un style.» 


temps 


A ia source 

de bi musique californieose 

Et qui est mieux placé que 
McGuinn pour le savoir? La formule 
ds son Byrds première manière était 
simple : arpèges de guitare Ricken- 
backer douze ccmies, rythmique rock 
(encore que le jeu de basse de Chris 
Hfflman devait beaucoup à sa forma- 
tion de oandoliniste Mue-gross) et 
harmonies inspirées à la fois des for- 
mations de folk de la fin des années 
S0 et des Beatles. Tout est dans les 
cinq premières mesures de leur pre- 
mier succès, le Mr Tambourine Man 
de Dylan. revisité, relancé sur une 
autre oibite. Ce son est à la source de 
presque toute la musique califor- 
nienne de 1965 à 1980, du Jefferson 
Airplane aux Fagles, ce qui ne man- 
que pas d’ironie : «Nous étions en 
Californie parce qu'il faisait chaud. Je 
venais de Greenwich Village, comme 
Michael Clarke (le batteur). Gene 
Clark (chant, tambourin) était du 
Missouri» 

Les Byrds étaient surtout des 
nomades : après avoir posé les bases 
du folk-rock, celles du rock psyché- 
délique fEigftt Miles High, enregistré 
en janvier 1966, fin l’un des jalons 
du genre), le groupe (seul McGuinn 
demeurait de la formation originale) 
s’en fnt du côté de Nash ville, à un 
moment où les relations entre hip- 
pies a rednecks semblaient avoir été 
définies une fois pour toutes par la 
séquence de clôture d 'Easy Rider : 
canon sciés contre Hariey Davidson, 
bonrbon contre acide. Les deux 
albams de la période, Notorious 
Byrds Brothers et Sweetheart of the 
Rodeo, sont des classiques. 



Roger McGuinn 


Aujourd'hui, McGuinn n'écrit plus 
de countiy. «pas pour mon usage 
personnel, en tout cas». Sans com- 
plexe, il est revenu an son Byrds. 
Quand il a demandé à H vis GosteDo 
s'il n'avait pas une chanson qui 
traînait, « U m'a dit qu’il avait tout 
utilisé pour son album, mais qu'il 
allait m'en écrire une. You Bowed 
Down est un mélange de Chestnut 
Mare (Roger McGuinn. 1970) et de 
Positively 4th Street (Bob Dylan. 
1966). Costebo est vertu me l'appren- 


dre au studio ». Ainsi, la boucle est 
boudée en une symétrie parfaite : un 
Anglais nourri de musique améri- 
caine vient nourrir la renaissance 
d'un New-Yorkais de Californie qui 
inventa avec douze cordes un grand 
morceau du rock. 

THOMAS SOUNEL 

► Bade from Rio : CD Arista 
261 348. 

► The Byrds : coffret 4 CD 
Cohmbia 467611 2. 


Grisey prend le pouls des pulsars 

Cinquante minutes de percussions et d’étoiles à neutrons 


LE NOIR DE L'ÉTOILE 

ou Festival Ars Musrco 

de Bruxelles 


Comme pour les voyages interga- 
lactiques, dans les vieux films de 
science-fiction, tout commence par 
l'avertissement énoncé d’une voix 
emphatique par un invisible Cha- 
îna : le temps est venu, l’expérience 
sera sans précédent, là, en plein 
concert, les pulsars vont débarquer 
en direct. 

Les quelque mille spectateurs réu- 
nir pour l'occasion dans le marché 
désaffecté de Schaerbeek (sortes de 
Halles de Bal tard bruxelloises) vous 
te diront : il y a une émotion forte â 
se brancher sur Je pools des étoiles à 
neutrons. C’est peu de dire que ces 
tambourineurs célestes frappent 
l'imagination. Gérard Grisey, en les 
conviant comme partenaires dans le 
Noir de l'étoile, son oeuvre assuré- 
ment la plus spectaculaire, n’a pas 
raté sou coup. L’entrée des puisais, 
par la voie de douze haut-parleurs, a 
fait battre les cœurs. 

Performance technologique sans 
précédent, le Noir de Tétwe est avant 
tout oeuvre musicale, l'hommage 
d'un musicien de quarante-cinq ans 
à ses ancêtres, les extraterrestres du 
son. Car les puisas sont des instru- 
ments forgés par le hasard dans la 
masse éclatée des supemovas, il y a 
de cela des dizaines de milliers d’an- 
nées. Animés d’un impassible tour- 
noiement, vrais « phares du ciel » 


selon Grisey. métronomes spatiaux, 
ils sont de la lumière convertie en 
son. Surveillées par radiotéléscope, 
chacune de leurs rotations émet des 
ondes électromagnétiques : une fré- 
quence, on rythme. En direct de 
U univers, via le Centre astronomique 
de Nançay - dépendance de l'Obser- 
vatoire de Paris - le pulsar de Vêla 
tambourine un rythme guilleret Son 
camarade joliment nommé 0329 
+ 54 a plus de lenteur et de gravité. 
C’était eux que le compositeur, 
entouré d’une impressionnante 
équipe technique, avait choisi d’invi- 
ter aux environs de 17 h 30 pour une 
séance de musique de chambre pro- 
grammée en création mondiale par 1e 
Festival Ars Musica, jeune Royan 
bruxellois ( le Monde Arts et specta- 
cles du 14 mars). 


ef le confzmr 

Repris à Berlin, à Glasgow, à Ali- 
cante, à Trente, à Paris (Hallede (a 
Villette) en janvier prochain, après 
une création française le 22 septem- 
bre 1991 à Strasbourg (dans le cadre 
du Festival Musica), le Noir de 
l'étoile est un grand spectacle de 
musique spatialisée. 

Perchés sur des praticables avec 
leur batterie de bois et de peaux, les 
six Percussionnistes de Strasbourg 
font tournoyer les rythmes; le public 
est disposé en étoile au centre de leur 
constellation ; les lumières (de Kurt 
Wogatzke) jouera avec des nappes de 


fumée en suspension; des vélums, 
tendus comme des ailes, invitent au 
décollage (mise en espace : Claudia 
Doderer). On ne décolle vraiment 
qu’après un long prélude (en fait, une 
œuvre ancienne de Grisey, Tempus 
ex machina l, ici réutilisée en intro- 
duction), quand 1e premier pulsar 
fait son apparition : impression pour 
l'auditeur de s’être coiffé d’un stétho^ 
scope géant et d’épier un pouls qui 
bat, là -bas, éternellement. La logique 
de l'œuvre apparaît dès lors plus clai- 
rement, exploration des zones de 
transition entre le successif et le 
continu, passage d’une perception 
comme celle de pulsations isolées, à 
F image d’un tournoiement dans l’es- 
pace, perméabilité du domaine stric- 
tement auditif (son plus ou moins 
fort) au domaine vague des sensa- 
tions (forme plus ou moins proche). 
On retrouve en résumé Tinté rêt que 
Gérard Grisey n’a jamais cessé de 
porter, comme l’ensemble du groupe 
auquel il appartient (Tltméraire), aux 
lois et à l’imprévu du son. Ce son 
serait-il rythme pur, comme te batte- 
ment des pulsars ? 

ANNE REV 

te Festival Ars Musica, jusqu’au 
28 mars. T6I. : (19) 

322-647-16-52. 


THÉÂTRE 71 

MALAKO FF 


46 55 43 45 

Métro Malakoff/ 
Plateau de Van vos 


LES ÉTRANGES SOUFFRANCES 
D’UN DIRECTEUR DE THÉÂTRE 

Avec Patrick Le Maùff, Laurent Vercelletxo, Philippe Vincenot 

u " Du 13 mars au 7 avril 

— " 
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LA DUCHESSE 
DE MALFI 

JOHN WEBSTER 

texte fronçais 

Claude Dunofon 

mbo en scène 

Matthias Langhoff 
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SPECTACLES 

LUNDI 25 MARS 



CINEMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAIUjOT 
{47-04-24-24} 

La cinémathèque ds la danse pré* 
sente : : Mansouria, de Luc Riolon, cho- 
régraphie de Josette Beiz ; Quai Bour- 
bon (1987). de Luc Riolon ; le Globe 
(1989), de Luc Riolon. 20 h 30. 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 

Hommage à Alberto Moravia : Ca 
s'est passé à Rome (I960), de Mauro 
Bolognini, 18 h : les Ambitions déçues 
(1982. v.o.l, de Fablo Cerpi. 20 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 

Les Cinémas d'Asie Centrais Soviéti- 
que : la Flamme (1988. v.o. traduction 
simultanée), de Choukhrat Makhmoudov 
et Razia Merguenbaevs ; la Sixième par- 
tis du monde (v.o. traduction simulta- 
née). de Oziga Vertov, 14 h 30 ; la 
Compétition (1963. v.o. traduction 
simultanée), de Boulât Mansourov, 
17 h 30 : le Bateau blanc (1975. v.o. 
s.t.f.), de 8olot Chsmchiev, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

LES AFFRANCHIS ("J (A., tr.oj : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; Les Trais 
Balzac. 8» (45-61-10-60) ; Saint-Lam- 
bert. 15» (45-32-91-68). 

ALICE (A., v.o.) : Onô Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; UGC Danton, 6- [42- 

25-10-30) : UGC Rotonde, 6- (45-74- 
94-94) ; La Pagode, 7» (47-05-12-15) ; 
UGC Champs-Elysées. 8* (45-82- 
20-40) ; UGC Opéra, 9- (45-74-95-40) : 
14 Juillet Bastille, 1 1* (43-57-90-81) ; 
Escurial, 13* (47-07-28-04) ; 14 Juillet 
Beaugrenelle, 1 5* (45-75-79-79) ; UGC 
Mailot. 17* (40-68-00-16) ; v.f. : Pathé 
Montparnasse, 14» (43-20-12-06). 


LES ARNAQUEURS (A., v.o.) : L'En- 
impôt. 14- (46-43-41-63) ; Les Monfr- 
pamos, 14* (43-27-52-37). 

ATTACHE-MOI 1 (Esp., v.o.) : Lucar- 
nafre, 6* (45-44-57-34). 

AVALON (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Latine. 4* (42-78- 

47- 86) ; Le Berry Zèbre. 1 1* (43-57- 

51-55). 

BOUGE PAS. MEURS. RESSUS- 
CITE (Sov.. v.o.) ; Utopfa ChampolBon, 
5* (43-26-84-65). 

LE BUCHER DES VANITÉS (A., 
v.o.) : Gaumont Les Halles, 1* (40-28- 
12-12) ; 14 Juillet Odéon. 6- (43-25- 
59-83) ; Gaumont Champs-Elysées. 8* 
(43-59-04-67) ; Max Lrnder Panorama, 
9* (48-24-88-88) ; La BaatRe, 1 1- (43- 
07-48-60) ; Gaumont Pamassa, 14* 
(43-35-30-40) : v.f . : Paramount Opéra, 
9* (47-42-56-31) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95) ; Gaumont Alésia, 14» 
(43-27-84-5 0) ; Miramar. 14» (43-20- 
89-52) ; Gaumont Convention. 15* (48- 
28-42-27) ; Pathé Cfichy. 18» (45-22- 
46-01) ; U Gambana, 20* (46-36- 
10-96). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82) ; George V. 8* (45-82-41-46). 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursulines. 5* (43-26- 
19-09) ; Gaumont Alésia, 14» (43-27- 
84-50). 

COMING UP ROSES (Brit., v.o.) : 
Saint-André-des-Arts I, 6» (43-26- 

48- 18). 

COUPS POUR COUPS (*) (A., v.o.) : 
Forum Orient Express. 1» (42-33- 
42-26) ; George V. 8» (45-62-41-46) ; 
UGC Normandie. 8* (45-63-16-16) ; 
v.f. : Rex. 2» (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (46-74-94-94) ; Para- 
mount Opéra. 9* (47-42-56-31) ; UGC 
Lyon Bastille. 12» (43-43-01-69) ; UGC 


LES FILMS NOUVEAUX 


AUJOURD'HUI PEUT-ÊTRE... 
Film français de Jean-Louis Bertuc- 
celli : Forum Horizon, 1» (45-08- 
57-571 ; Pathé Impérial. 2» (47-42- 
72-52) ; Pathé Hautefauille, 6» (46- 
33-79-38) ; Pathé Mar/gnan- 
Concorde. 8» (43-59-92-82) ; Sept 
Parnassiens. 14» (43-20-32-20) ; 
Pathé Wepler II, 18» (45-22-47-94). 

BONS BAISERS D'HOLLY- 
WOOD. Film américain de Mike 
Nichols. v.o. : Pathé Impérial. 2» (47- 

42- 72-52) ; Ciné Beaubourg. 3» <42- 
71-52-36) ; Pathé Hautefeuille. 6» 
(46-33-79-38) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8» (43-59-92-82) ; Mis- 
tral. 14» (45-39-52-43) ; Sept Par- 
nassiens. 14» (43-20-32-20) ; 14 
Juillet Beaugrenelle. 15» (45-75- 
79-79) ; v.f. : Saint-Lazare-Pasquier. 
8» (43-87-35-43) ; Pathé Français. 9* 
(47-70-33-88) ; Lbs Nation, 12» (43- 

43- 04-67) ; Fauvette Bis. 13» (43- 

31-60-74) ; Pathé Montparnasse. 
14» (43-20-12-06) ; Pathé Wepler II. 
18* (45-22-47-94). 

EATING. Film américain d'Henry 
Jaglom. v.o. : 14 Juillet Odéon. 6» 
(43-25-69-83). 

LE JOUR DES ROIS. Film français 
de Marie- Claude Traifhou : Forum 
Orient Express, 1* ( 42-33-42-28 ) ; 
Saint-André-des-Arts 1. 6» (43-26- 
48-18); George V. 8» (45-82- 

41- 46) ; 14 Juillet Bastille, 1 1» (43- 
57-90-81) ; Escurial. 13» (47-07- 
28-04) ; Sept Parnassiens. 14» (43- 
20-32-20). 

LABYRINTHE DES PASSIONS. 
Film espagnol de Pedro Almodovar, 
v.o. : Gaumont Les Halles, 1» (40- 

26-12-12) ; Gaumont Opéra. 2» (47- 

42- 60-33) ; Publicia Saint-Germain, 
6» (42-22-72-80) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8» (43-59-19-08) ; 14 Juillet 
Bastille. 11» (43-57-90-81) ; Gau- 
mont Ramasse, 14» (43-35-30-40) ; 


Gaumont Alésia. 14» (43-27- 
84-50) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 15» 
(45-75-79-79). 

LA MAISON RUSSIE. Film améri- 
cain de Fred Schepisi. v.o. : Forum 
Horizon. 1* (45-08-57-57) ; 14 Juil- 
let Odéon, 6» (43-25-69-83) ; 
George V. 8» (45-62-41-46) ; UGC 
Biarritz. 8» (45-62-20-40) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ; 14 
Juillet Beaugrenelle. 15» (45-75- 
79-79) ; v.f. : Rex. 2» (42-36- 

83- 93) ; Saint-Lazare-Pasquier, 8» 
(43-87-35-43) ; Pathé Français. 9» 
(47-70-33-88) ; Les Nation. 12» <43- 

43- 04-67) ; UGC Lyon Bastille. 12» 
(43-43-01-59) ; Fauvette Bis, 13» 
(43-31-60-741 ; Mistral. 14* (45-39- 

52-43) ; Pathé Montparnasse, 14» 
(43-20-12-06) ; UGC Convention, 
15» (45-74-93-40) ; Pathé Cllchy. 
18» (45-22-46-01). 

POUSSIÈRES DANS LE VENT. 
Film chinois de taïwan de taiwan, 
couleurs. 1h29. Comédie dramatique 
de Hou Hsiao-Hsien, v.o. : Utopia 
Champollion, 5» (43-26-84-65). 

RUE DU BAC. Fflm français de 
Gabriel Aghton : Gaumont Opéra. 2» 
(47-42-60-33) ; Ciné Beaubourg. 3» 
(42-71-52-36) ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6» (48-33-97-77) ; Gaumont 
Ambassade. 8» (43-59-19-08) ; 
Gaumont Aléeia, 14» <43-27- 

84- 50) ; Les Montpamos. 14» (43- 

27-62-37) ; Gaumont Convention, 
15» (48-28-42-27). 

STAYING TOG ETHER. Film amé- 
ricain de Lee Grant, v.o. ; Publicia 
Champs-Elysées. 8» (47-20-76-23) ; 
Bienvenûe Montparnasse. 15» (45- 

44- 25-02). 

TOMBÉS DU CIEL Film espa- 
gnol-péruvien de Francisco Lom- 
bard!, v.o. : Latins, 4» (42-78- 
47-66) ; 14 JuBet Parnasse, 6» (43- 
26-58-00). 



POUR VALORISER VOTRE PASSION DES TIMBRES 
En venfe chez votre marchand de journaux 


| Gobelins. 13» (45-61-34-95) ; Mistral. 
! 14» (45-39-52-43) ; UGC Convention, 
15» (45-74-83-40) ; Pathé CSchv. 18» 
(45-22-48-01). . 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : 
Forum Horizon. 1» (45-08-57-57) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Triomphe. B- (45-74-93-50) ; Para- 
mount Opéra, 9» (47-42-56-31) ; UGC 
Lyon Bastille, 12» (43-43-01-5$) ; UGC 
Gobelins, 13- (45-61-94-95) : Mistral. 
14» (45-39-52-43) ; Sept Parnassiens. 
14» (43-20-32-20) ; Pathé Wepler II. 

18- (45-22-47-94) ; Le Gambetta, 20» 
(46-36-10-96). 

DANCIN' TNRU THE DARK (A., 
v.o.) : Reflet Logos II, 5» (43-54- 
42-34) ; Action Champs-Elysées. 8» 
(43-25-71-89) ; Le BaatŒe. 1 1» (43-07- 
48-60). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1» (45-08- 

57- 57) ; Gaumont Opéra, 2» (47-42- 
60-33) ; Bretagne, 6» (42-22-57-97) ; 
UGC Odéon, 6- (42-25-10-30) ; Gau- 
mont Ambassade. 8» (43-59-19-08) ; 
UGC Normandie. 8» (45-63-18-16) ; 
Gaumont Alésia. 14* (43-27-84-50) ; 
v.f. : Rex (le Grand Rex). 2» <42-36- 
83-93) ; Fauvette, 13» (43-31-56-86) : 
Gaumont Convention. 15» (48-28- 
42-27) ; Pathé Wepler. 18» <45-22- 
46-01) ; La Gambetta. 20» (46-36- 
10-96). 

LA DÉSENCHANTÉE (FrJ : Répubflc 
Cinémas, 1 1» (48-05-51-33) ; Ûanfert, 
14» (43-21-41-01). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Gaumont Us 
Halles, 1» (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2» (47-42-60-33) ; Pathé Haute- 
feuille. 6» (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade, 8» (43-59-194)8} ; La Bas- 
tille. 11» (43-07-48-60) ; Fauvette. 13» 
(43-31-56-86) : Gaumont Parnasse. 14» 
(43-35-30-40). 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
anochas, 6» (46-33-10-82). 

ETRANGE SÉDUCTION (lt.. v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 

42- 26} ; Pubflds Champs-Elysées, 8» 
(47-20-78-23) ; Gaumont Parnasse, 14» 
(43-35-30-401- 

L'EVEIL (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1» (42-33-42-26) : 14 Juillet 
Odéon. B» (43-25-59-83) ; UGC 
Rotonde. 6» (45-74-94-94) ; UGC Nor- 
mandie, 8» (45-63-16-16) ; v.f. : Para- 
mount Opéra. 9» (47-42-56-31) : Pathé 
Montparnasse. 14» (43-20-12-06). 

FENÊTRE SUR PACIFIQUE (A., 
v.o.) : UGC Triomphe. 8» (45-74- 

93- 50). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE 
(Fr.) : Ciné Beaubourg, 3» (42-71- 
52-36) ; 14 Juifet Parnasse. 6» (43-26- 

58- 00) ; Les Trois Luxembourg. 6» (46- 
33-97-77) ; George V. 8» (45-62- 
41-46) ; 14 J uiler BasOle . 1 1» (43-57- 
90-81) ; Gaumont Convention, 15» (46- 
28-42-27). 

GÉNIAL MES PARENTS DIVOR- 
CENT (Fr.) ; George V. 8» (45-62- 
41-46). 

GHOST (A., v.f.) : UGC Montpar- 
nasse, 6» (45-74-94-94). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursulines, 5» (43-26- 

19- 09) ; Gaumont Convention, 15» (48- 
2842-27). 

GREEN GARD (A., v.o.) : Gaumont 
Les Halles. 1» (40-26-12-12) ; Ciné 
Beaubourg, 3» (42-71-52-36) ; UGC 
Odéon. 6» (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade, 8» (43-59-18-08) ; UGC 
Biarritz, 8» (45-62-20-40) ; UGC Gobe- 
6ns, 13* (46-61-94-95) ; Gaumont Alé- 
sia. 14» (43-27-84-50) ; 14 Juillet 
Beaugrenelle. 15» (45-75-79-79) ; Bten- 
venOe Montparnasse, 15» (45-44- 
25-02) : UGC Maillot, 17» <40-68- 
00-16) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6» 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra. 9» 
(47-42-56-31) ; Les Nation. 12» (43- 

43- 04-67) ; UGC Lyon Bastie, 12» (43- 
43-01-59) ; UGC Convention. 16» (45- 
74-93-40) ; Pathé CBchy. 18» (45-22- 
46-01). 

HALFAOUINE (Fr.-Ttm., v.o.) : Epée 
de Bois. 5» (43-37-57-47). 

HA VAN A (A., v.o.) : 14 Juillet 
Odéon. 0» (43-25-59-83) ; UGC Biarritz, 
8* (45-62-20-40) ; Kinopanorama, 15» 
(43-06-50-50) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6» (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra, 9» (47-42-66-31). 

HENRY & JUNE (*) (Fr., v.o.) : 
Gnoches. 6» (46-33-10-82). 

HENRY V (Brit., v.o.) : Forum Orient 
Express, I» (42-33-42-28) ; Panthéon, 
5» (43-54-15-04) ; EJysées Lincoln. 8» 
(43-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20). 

HENRY, PORTRAIT OF A SERIAL 
KtlLER H (A., v.o.) : Racine Odéon, 6» 
<43-26-19-68). 

L'HISTOIRE SANS FIN II (A., v.f J : 
Rex, 2» (42-36-83-93) ; UGC Lyon Béa- 
tifia, 12» (43-43-01-59) ; Grand Pavois, 
15* (45-54-46-85). 

HOT SPOT (*) (A., v.o.) : Epée de 
Bois, 5» (43-37-67-47). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.o.) : Cinoches, 6* <46-33- 
10-82). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin., 
v.o.J : Las Trois Luxembourg. 6» (46- 
33-97-77) : RépubHc Cinémas. 1 1» (43- 
05-51-33). 

KORCZAK (Pol.-AII.-Fr.. v.o.) : 
Cinoches. 6» (46-33-10-82). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches. 8» (46-33-10-82) i 
Grand Pavois. 15» (45-54-46-85). 

MAMAN. J'Af RATÉ L'AVION (A., 
v.f.) : George V. B» (45-62-41-46) ; 
Saint-Lambert, 15- (45-32-91-68). 

MERCI LA VIE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles, 1» (40-26-12-12) : Rex. 2» (42- 
36-63-93) ; UGC Danton, 6» (42-25- 
10-30) ; UGC Montparnasse, 6» (45-74- 

94- 94) ; Le Pagode, 7» (47-05-12-15) ; 
Pathé Marignan-Concorde. 8* (43-69- 
92-82) ; UGC Biarritz, 8» (46-62- 


20-40) ; Paramount Opéra, B» (47-42- 

56- 31); Us Nation, 12» (43-43* 
04-67) ; UGC Lyon Beatflto, 12» <43-43- 
01-69) : UGC Gobelins.. 13» (45-61- 
94-95) ; Gaumont Alésia, 14» (43-27- 
84-50) ; Viramar. 14» (43-2089-62) ; 
14 Juillet BaaugreneUe, 15» (45-75- 
79-79) ; Gaumont Convention, 15» <48- 

28-42-27) ; UGC Maillot, 17» (40-68- 
00-18) ; Pathé Wepler. 18» (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta, 20» (46-36- 
10-96). 

MILLBVS CROSSING {*) (A., v.oj : 
Forum Horizon, 1- (45-08-67-57) ; 
Pathé HautefeuiOe, 6- (46-33-79-38) ; 
Pathé Marign an -Concorde, 8» (43-59- 
92-82) ; Sept Parnassiens, 14» (43-20- 

32-20). 

MI8ERY (•) (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3» (42-71-52-36) ; UGC Danton. 
6» (42-25-10-30) ; UGC Biarritz, 8» (46- 
62-20-40) ; v.f. : Rex. 2» (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse. 6» (45-74- 
94-94) ; UGC Opéra. 9- (45-74-95-40). 

MISTER JOHNSON (A., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1» (42-33- 
42-28) ; Pathé Marignan-Concorde. 8» 
(43-59-92-82). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A.. 
v.o.) : Cinoches, 6» (46-33-10-82). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE {•) (A-, 
v.o.) : Studio Galande, 5» (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois. 15* (45-54- 

46 - 85 ). 

NIKJTA (Fr.) : Gaumont Les Halles, 1» 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2» 
(47-42-60-33) ; Epée de Bois. 5» (43- 
37-57-47) ; Gaumont Ambassade. 8» 
(43-59-19-08) ; Les MontpBmos. 14» 
(43-27-52-37). 

LES NUITS AVEC MON ENNEMI 
(A., v.o.) : Forum Horizon. 1» (45-08- 

57- 57} ; Pathé Impérial, 2» [47-42- 
72-52) ; UGC Odéon. 6» (42-25- 
10-30) ; UGC Rotonde. 6» (46-74- 
94-94) ; Pathé Marignan-Concorde. 8» 
(43-59-92-82) ; UGC Biarritz. 8* (45- 
62-20-40} ; UGC Maillot. 17» (40-68- 
00-16) ; v.f. : Rex. 2» (42-36-83-93) ; 
Saint-Lazare-Pasquier, 8» (43-87- 
35-43) ; UGC Opéra. 9» (45-74-95-40) ; 
UGC Lyon Bsstaie, 12» (4343-01-59) ; 
UGC Gobelins. 13» (45-61-94-95) ; Mis- 
tral. 14» (45-39-52-43) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14» (43-20-12-06) ; UGC 
Convention. 15» (45-74-93-40) ; Pathé 
Ctichy, 18» (46-22-46-01) ; U Gam- 
betta. 20» (46-36-10-96). 

ON PEUT TOUJOURS RÉVER (Fr.) : 
George V, 8» (45-62-41-46) ; Pathé 
Français. 9» (47-70-33-68) ; Paris Ciné 
I. 10» (47-70-21-71); Fauvette. 13» 
(43-31-56-86) ; Pathé Montparnasse. 
14» (43-20-12-06). 

L'OPÉRATION CORNED-BEEF 
(Fr.) ; Gaumont Opéra, 2» (47-42- 
60-33) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
. 59-19-08} ; UGC Gobefins. 13» (45-61- 
94-95) ; Mramar, 14- (43-20-89-52) ; 
Pathé Wepler If, 18» (45-22-47-94). 

LE PETIT CRIMINEL (FrJ : Epée de 
Bois, 5» (43-37-57-47} ; George V. 8» 
(45-62-41-46) ; Gaumont Parnasse, 14» 
(43-35-30-40). 

LA PETITE SIRÈNE (A.. v.f.) : Rôpu- 
Mc Cinémas, 1 1- (4605-51-33) ; Dan- 
fart. 14* (43-31-41-01) ; Grand Pavois, 
15» (45-64-46-85) ; Sakit-Umbert. 15» 
(«-32-91-68). 

PRETTY WOMAN (A-, v.o.) : UGC 
Danton, 6» (42-25-10-30); UGC 
Triompha. 8» (45-74-93-50); UGC 
Opéra, 9» (45-74-95-40) ; Saint-Lam- 
bert. 15» (45-32-91-68); v.f. : Bre- 
tagne, 6» (42-22-57-97). 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov., v.o.) : 
Lucemaire, 6» («-44-57-34) ; Studio 
28, 18* (4506-3807). 

ROSENCRANTZ & GUILDENS- 
TERN SONT MORTS (A., v.o.) : 
George V, 8» [«-62-41-46). 

SAILOR ET LU LA P) (Brit.. v.o.) : 
Studio Galande. 6» (43-54-72-71) ; 
Lucemaire. 5 (45-44-67-34). 

SOUVENIRS DE LA MAISON 
JAUNE (Pot., v.o.) : Latina, 4» (42-78- 

47- 86) ; Sa km- André-doa- Arta II, 6» 
(43-2560-25). 

TAXI BLUES (Fr.-Sov., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3» (42-71-52-36) ; Studio 
28, 15 (46053607). 

TELS PÈRES TELLE FILLE (A., 
v.o.) : UGC Normandie, 8» (45-63- 
16-16) ; v.f. : UGC Montparnasse. 6» 
(45-74-94-94) ; Pathé Français. 5 (47- 
70-33-88) ; Fauvette. 13» (43-31- 
56-86) ; Saint-Lambert. 15» (45-32- 
91-68); Pathé Cfichy, 18» (45-22- 
4801} ; Le Gambetta, 20» (46-36- 
10-96). 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs. B» (46-87-1809) ; 
RépubHc Cinémas, 1 1» (4805-61-33). 

Tl LAI (burkinabé, v.o.) : Images d'a3- 
teura, 5» (45-87-1809). 

TORCH S ONG TRILOGY (A.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3» (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre, 1 1» (43-57-51-55). . 

LE TRIOMPHE DE BABAR 
(Fr.-Can.) : Club Gaumont (Publicia Mati- 
gnon), 5 («-59-3 1-97) ; Garage V. 5 
{«-62-41-46) ; Fauvette. 13» (43-31- 
5586) ; Les Montpamos. 14» (43-27* 
52-37); Saint-Lambert, 15» (45-32- 
91-68). 

UN COMPAGNON DE LONGUE 
DATE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3» , 
(42-71-52-36) ; Studio des Ursulines, j 
5» (43-26-1909). 

UN FUC A LA MATERNELLE (A.. 
V.Q.) ; George V. 8» (45-62-41-46) ; 
v.f. : Rex. 2» (42-3609-93) ; Fauvette. 1 
13» (43-31-56-88). 

UN MONDE SANS PITIÉ (FrJ ; Club | 
Gaumont (Publicia Matipran), 8» (43-59- 
31-97) ; Grand Pavois, 15» (45-54- 
46-85). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit. v.o J : 
Lucemaire. 5 (45-44-57-34). 

URANUS (FrJ : George V, B» (4552- 
41-46) ; Pathé Français, 9» (47-70- 

33-88) ; Les' Montpamos, 14» (43-27- 
52-37). 

LA VI LU LOUVRE (FrJ : Epée de 1 
Bois, 5» (43-37-57-47). I 







THÉÂTRES 


SPECTACLES JNiqyyEAUX 


(Las jours de pranàéra 
et de r^icha sont indiqués 
entra parenthèses.) 

LA DAME AU V10L0NCEUJ 
Théâtre Renaud-Barrault <42-56- 
60-70) (dîm. soir, lunj 20 h 30; 
dlm. 15 h (20). 

DUENDE. Lucemaire Forum. Cen- 
tre national d'art et d'essai (45-44- 
57-34) (dim.) 18 h 30 (20). 

L'ÉCHANGE. Sceaux. Orangerie 
(46-61-36-67) (dim. soir, lun.) 
20 h 30; dim. 17 h 120). 

POURQUOI PAS. Sunsat (40-26- 
455(4 (dim., lun.. mar.) 20 h (20). 

JACQUES U FATALISTE. SON 
MAITRE ET LES AUTRES. Théâtre 
1 4-Jaan-Marie-Sarreau (45-46- 
49-77) (dim. soir, lun.) 20 h 30 ; 
dim. 17 h (20). 

LETTRES DE LOUISE JACOB- 


SON. Marie Stuart (45-08-1^ 
^CEtS.^CHWAUE^A 

^1^53^ • W 21 b; 

°ÏaMUT MACHINE, ètoréon 

Hanrich-Heina <45*89-53-93). Sam., 

d»m., km., mar. à 20h 3Ô Œ3V 
LA CHAMBRE ETJ£ T|MPS- 
CMtenay-Matobry I4551-33-33L 
Sam. et mar. à 20 h 30 ; tSm. à 16 h 

^SOL. Ranelagh <42-88-64-44) 
(dim. soir, lun.» |buJ 21 h. dim. 17 h 
(26) 

TITA-LOU. Nanterre. Théâtre de» 
Amandiers (47-21-1861) Wl «e. 
hmj. 20 h 30, dim. 16 h (Z6). 


AKTÉON-THÉATRE («-38-74-62). 
Riez pendant que c'est chaud : 20 h. 30. 

ARCANE («-38- 19-70). Satie rie 
jaune : 20 h 30. 

ATALANTE (46-06-1 1-90). Sextuor 
banquet ; 20 h 30. 

BATACLAN (47-00-30-12). Match 
dTmp t m vfae tlon ; 21 h. 

8ATEAU-THÊATRE (FACE AU 3. 
QUAI MALAQUAIS) (40-51-84-53). 
Lo To Fob ou les Fêlés d'amour : 22 h. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). L'Armée de 1’évaü : 
16 h. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 

43-41). Maison de poupée ; 20 h 30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE AUDITO- 
RIUM DE LA GALERIE COLBERT (40- 
16-00-16). Don Juan-Catalogue : 18 h. 

DAUNOU (42-61-69-14). Bon vfeek- 
end Monsieur Bennett : 21 h. 

DÉCHARGEURS (TU» (42-36- 
00-02). La Peau du monde : 20 h 30. 

EDGAR (43-20-85-1 1). Les Babas- 
Cadres ; 20 h 15. Nous on fait où on 
nous dit de faire : 22 h. 

HUCHETTE («>26-38-99). La Can- 
tatrice chauve ; 19 h 30. La Leçon : 

20 h 30. Les Niais de Tereyama : 

21 h 30. 

LA CLEF (43-31-49-27). Antigone : 
21 h. 

LE PROLOGUE (45-75-33-15). Mona 
chérie : 19 h 45. 

LUCERNAIRE FORUM (45-44- 
57-34). Théâtre noir. Le Petit Prince : 
18 h 45. Colloque sur l'aménagement 
d'une région du Nord :.20 h. Huis dos : 
21 h 30. Théâtre rouge. ' Duende : 
18 h 30. Somnolante Més aventure : 
20 h. Une banale histoire d'Anton 
Tchékhov : 21 h 45. 

MADELEINE (42-65-07-09). Les 
Sept ètiracies de Jésus en akemence : 
20 h 30. La Pêche rnracufausa des 153 
poissons en alternance : 20 h 30. 

MAISON HEINRICH-HÈJNE (FON- 
DATION DE L'ALLEMAGNE) (45-89- 

53-93). Hantiet-machin» : 20 h 30. 

MARAIS (42-78-03-53). Grasse 
Matinée : 21 h. 

MICHODIÈRE (47-42-95-23). Le 
Gros N’evion : 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (42-02-27-17). Tira ait : 
20 h 30. 

SENTIER DES HALLES (42-38- 


37-27). L'Euphorie des Glandetas ; 

^SOUS CHAPITEAU CHAUFFÉ 

(PORTE DE BAGNOLET) (42-52- 
96-16). Angèle Booc : 20 h 30. 

THE SWEENY (46-33-28-12)- A 
tQnd ot Alaska and Victoria Station : 

THÉÂTRE DE LA MAINATE ( 42-0S- 
83-33). Alphonse revient, d epri» 
ABaîs : 20 h 30. 

THÉÂTRE DE NfôLE (456461-04). 
François Vfflon «3U te Baflade d un mau- 
vais ga r çon : 19 b. 

TOURTOUR (48-87-82-«). Dernier 
Domicâe connu : 20 h 30. 

UES CAFÉS-TlrfAIRES 

AU BEC FIN (42-96-29-35). U Por- 
trait de Dorian Gray : 18 h 45. Qevo» 
exista, je Tri ranconué : 20 h 30. Mais 
où est donc Dada?: 22 hl Las Négropo». 
ütarné ; 23 b 30. . . I 
. BLANCS-MANTEAUX- (48-87- 
15-84). Salle I. Salsdea dm mât r 

20 h 16. On fait ça pour Taroent 

21 h 30. Saite B. Les Saoés Monstres : 

20 h 15. Comment j'ai réussi en 
amour ; 21 h 30. Bebopolute (ou Abru- 
tis d’amoral : 22 h 30. 

CAFÉ D'EDGAR (43-20-86- T H. 
Mario d'Alba ; 20 h_1S. Mangeuse» 
d'hommes : 21 h 30. 

LE. DOUBLE-FOND (*2-71-40-20). 
C’est magique at ça tacha ; 20 h 30; 

22 h et 24 h. 

MO VIE' S (42-74-14-22). No pro* 
btem : 20 h 30. . 

PLATEAU 26 (43-5961-76). Mme 
rlthot:21 h 30. . 

POINT-VIRGULE (42-78-57-03). 
Grandeur nature.: 20 h_Las Sanfines 
chantent Trénst : 20 h. Le peur n'évite 
pas de manger : 21 b 30. Edc La Roch : 

21 h 30. Show psrtcajt : 22 b 30. 
-Serge Dangleterre chante -Bofabÿ 
Lapokne : 22 b 30. 

SUNSET (40-26-4660). lê Loadt - 
des copains : 19 h. 

RÉGION PAMSilWNg 

CHATfLLON (THÉÂTRE) (46-57- 
22-11). Sang pour m g : 20 h «. 

_ R UEIL-MALMA1SON (THÉÂTRE 
ANDRÉ MAIRAUXJ (47-32-24-42). Je 
ne suis pas Rappeport : 20 h «. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 26 MARS 


■ Les dessins de Victor Hugo ». 
10 heures, caisse de la maison de 
Victor Hugo, 6, place des Vosges 
(L'Art et te manière). 

s Les romantiques et le roman- 
tisme au Père-Lachaise», 10 h 30. 
porte principale, boulevard de Mânü- 
montant (V. de Langiade). 

«De Courte Kne à Pierre Dac : leurs 
meilleures pensées devant leurs der- 
nières demeuras ». 14 h 45, porte 
principale, boulevard de Ménilmon- 
tant (V. de Langiade). 

c Camille Claudel», 10 h 45, 
Musée Rodrn, 77. rue de Varenne 
(G. Marbeau-CanerQ. 

c L'hOtel de Lauzun en IUa Saint- 
Louis», 14 h- 16, devant le portail, 
quai d'Anjou (L'Art pour tous). 

- ® év, B n l ô «J ® on temps», 
14 h 30, 23, rue de Sévigné (Musée 
Carnavalet). 

s Les Dassaoes mar cha n ds du «Ex- 


neuvième siècle, une promenade 
hors du temps», 14 h 30. 4, rue du 
Faubourg-Montmartre (Paris autre- 
fois). 

«Versailles. U potager du Roy et 

L a 5îl n Æ ,0,ais ^ L®. P 8 ”! Balbl », 
30, 10, nie du MaréchaKIoffre 
(Office de tourisme). 

« Couvents insolites autour de 
Port-Royal (les réservoirs d’Ar- 
£* ® H n ! ,-, 14 h 30 * 9 ?* avenue Den- 
fert-Rocbereeu (Tounsme culturel). 

«Hdteis, églises et ruelles du 
Marais », 14 b 30, métro Saint- 
Paté-Le Marais (Lutècss visitas). 

s La Conciergerie, la Salnte-Cha- 

peHe et Ihiâtû're da la Cité», 

14 h 30. 1 . quai de l'Horloge 
(Connaissance de Paris). " 

« Découvrons le vieux quartier dm 
14 h 30, plKalSÆ 

portune (Paris historique). ^ 

« Hôtels et jardina du Marais sud 
Place des Vosges». 14 h 30, sortie 
nuStro Saint-Paul (Résurrection du 

■ Hôtels et passages du fauboura 
Saint-Honoré », 14 h 46. parvfedeb 
Madeleine (Paris Gvre d'Nstoire), 

«De la franc-maçonnerie et des 
mes du Grand Orient de France »! 


14 h 45. 16. rue Cadet 0M. Banas- 
sat). 

Exposition : «CanûBe Claudel*, au 
Musée Rodtn, 15 heures. 77, me de 
Varenne (D. Bouchard). 

«Oscar Niamey er : le nouveau 
siège du journal I Humanitâ & Saint- 
Dénis » (limité à vingt-cinq per- 
sonnes). 15 heures, sortie métro 
Salnt-Dems-Basillque (Monuments 
historiques). 

« Ateliers d’artistes. Jardins et 
curiosités da Montparnasse », 

CONFÉRENCES 

Oub UNESCO rive gauche, 43, nie 
de la Glacière, 14 heures : «L'impres- 
sionnisme. Manet et ses amis les' 
inventeurs de l'art moderne» (me 

iu 1 h a qri Président-WHson, 
J.Z S. 3 ?! * L Anatomie d’Aphrodite. 

N®®' J91 5 » per 
ireusée d art modame). 

Maison des Mines. 270, rue Srint- 
Jacqw», 14 h 30 : «U (3aS SK- 

sî*jï?*îi*Sk,x- s ° uta,d «*»- 

5 l8C ® d “ Louvre. 

â&gÿsuiett 

SSESP^-SEs; 

avenue 

«Initiation à - heurBS 

galaxies». 1 astronomie : les 

18 3 h 30™. (SS i'SSt® 0 "*!?»- 
d’intervention extéSSî^ 1 

général Foraet to - ; 














• Le Monde • Mardi 26 mars 1991 15 


ff*. -v 








• i V^..:-;::i-.---.r.;-.i-; 

'.'.iv-'. 1 .'-:- -;-; 

=?. ’ ;; .^..Vv-;^' 


Georges Cobon, 


“Moi, la paix, je suis allé 
la vérifier sur place.” 


ure 


Chaque année, ce sont 410.000 personnes qui remettent entre mes mains leurs 
vacances, leur famille et leur bonheur. Cette confiance absolue que me témoignent 
les clients Fram, je n’ai le droit ni de la trahir, ni de la prendre à la légère. 

Je leur dois la sécurité absolue. 

Alors, oui ou non la Turquie, la Tunisie, le Maroc, sont-ils redevenus des pays de 
paix, d’accueil et d’hospitalité ? 

Oui ou non Fram, le grand du voyage en France, peut-il conserver ces destinations 
en catalogue ? 

Â ces questions je n’ai trouvé qu’un moyen d’apporter une réponse définitive : 
aller voir sur place. 

C’est chose faite. 

J’ai rencontré les différents responsables du tourisme, j’ai séjourné dans tous les 
hôtels Fram, j’ai marché dans les souks et dans les rues, fai visité les oasis et les 
villages. Et je reviens avec deux choses: des certitudes et des cadeaux. 

Certitude que le vent de la tempête est retombé aussi vite qu’il s’était levé. 
Certitude que la Méditerranée sera toujours la Méditerranée : une terre de soleil et 
d’accueil. 

Et puis je ramène plus. 

Les hommes qui m’ont accueilli m’ont confié pour vous, 
leur message de paix: des cadeaux de bienvenue qui vous attendent sur place, pour 
vous prouver cette hospitalité que seuls certains peuples savent encore pratiquer. 

Fram a tenu à ajouter à ce geste sa contribution en vous offrant des conditions 
tout à fait exceptionnelles. Pour des vacances exceptionnelles. 


Vacances à ta Française. 


MAROC 2980 r 

COWHTIONS EXCEPTIONNELLES 

Ikl/'I IIC Vosrage avion. Vol l^rê-lteïakedi fe week-end. 
INC»LU2> (RédwSoo «sccejXtanœfie Royal AJr Maroc) 
fl if Séjour as FRAMSSWA**** 

INCLIi> à MARRAKECH 

(Rfidndfcn excepUoraeïe FRAM.) 

■ idP Baissons aax repas 

, ^ m p a ■ I Ternis, atftflés swrtiws. en 

+U*1#£AU forme damna™. sw»! etanfenafcns. 

(Offert partefflAMISSWM 

+ « D “"EsSS~..~. 

fÈrffiaofteriKWdoTowtsnje) 

+r ADEAU 

‘VHUCiAU (Offert parfflAMJ 


"ÛBPiBfc ft IWBOhC k UA» «*' * 30/06/9L 

tans (Acide Sport 


Comltei vite velveageat rte voyages. 



TUNISIE 290<r 

CONDITIONS EXCEPTIONNELLES 

iy/'| I Voyage «fan. VW Plaris-MoHasft-fe «œk-cai 

INLLU9 (Rédacfloo enoçiionnele Tais Air/Air Charter.) 
■kin | If Séjour au FRAMSSWA**'** 
lin 1 LLU9 Une senafee pension complète A MONASTR 
(Rédaction ocœptiooaeSe FRAMJ 

INCLUS SftïïïïSi 

JK A ■ I Teonis sports naii&iues, adrttès spcRftes 

+UWLAU et afaatims. (Offert pv le ffiAWSSWA.) 

+CADEAU»œ^r 
CADEAU (S^ÿreSS De ’ tfeeretspedade ’ 

,/-« A Vkr AI I Un souvenir de la TenHe Ait***. 
+ lAlltAU (OfertparrORte National 

du loufane Tuasien) 

*Oe Pwânlliafci «H* k 12/OS *11* 28/06/91. jvgeû^. 

jbtotfpaA:Lyoii.fcrfMii.MMii tôfâmæSê 


Coasirttei vite votre agest de voyages. 



TURQUIE 2880 r 

CONDITIONS EXCEPTIONNELLES 

lkl/ ,| a ||C Voyageai*». Voi Paris-Jzndr. 
IIH.LU9 (RÉducflonacceptionnefcAif Charter.) 

|yri | IC Sffoor au FRAMSSMA***' 
llvvLU9 Une semaine demi-pensiofl à ŒSté. 

(Rêrfaadk» excep&oonefie FRAM.) 

Iki/^l ■ If Boissons aux repas 
INvLUj (vfo et eao minérale). 

A IkP Al 1 Tends, ptanche i voBe, remise qi fotme, 
wU/CAU aBBnatmns.(Of^parfeFRAWSSIMA) 
4 .rAnCAl I SqiplémeirtdBnHjrehfividiidte. 
t UUIMU (Offert par le FRAHSSMA.) 

+ CADEAU (Ofert^pî SS) tfcCTrtSPCdadt 

+CADEAU 


*De Mil Héo*b ctTsrioutc 
eue le 19/04 etJ*4/07/9L 
fenre départ : Lysa 


Consultez wRe votre a^etd de voyages. 


«yMwclhBgBpht 


Vaaaces A b Française. 
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SPORTS 


AUTOMOBILISME : Grand Prix du Brésil 


Ayrton Senna dans la joie et la douleur 


Pour la première fois depuis le début de sa 
barrière en formule 1, commencée huit ans 
plus tôt, Ayrton Senna (McLaren-Honda) a 
triomphé, dimanche 24 mais à Sao Paulo, d an s 
,1e Grand Prix du Brésil. Consulté pour la réno- 
vation du circuit dTnterlagos, inauguré la sai- 
son dernière, le Brésilien avait apporté sa 
contribution pour réussir un cticoit exemplaire 
au niveau de la sécurité mais aussi très exi- 
geant pour les mécaniques et les püotcs. Com- 
mencé dans l'euphorie d’une cmquante-quar 
triètne pôle position aux essais, puis d'on 
cavalier seul dès le début de la course, le 
Grand Prix s’est achevé pour loi clans r an- 
goisse et la douleur. 

Confronté à un problème de boite de 
vitesses, Ayrton Senna a dû terminer le Grand 


prix avec seulement le sixième rapport, perdant 
ainsi près de 40 secondes tors des dix derniers 
toun» sur Riccardo Patrese (Williams Renault), 
qui a terminé à moins de 3 secondes. Les mus- 
cles tétanisés par l’effort, il n’a pu effectuer 
ensuite son tour d'honneur et pouvait à peine 
brandir le drapeau brésilien et la coupe du 
vainqueur sur te podium. 

Physiquement, le champion du monde a 
failli payer très cher les cent onze jouis passés à 
rinter-saison sans toucher i un volant de voi- 
ture de course. Tandis qu’ Alain Prost et Jean 
Aies! se livraient à un travail hivernal de four- 
mis, accumulant les essais et les milliers de 
küoinètres au volant des Ferrari, Ayrton Senna 
a, en effet, profité de l’été biésüien pour jouer 
les cigales dans sa résidence balnéaire d’Acgra- 


dos-Reis. Sa chance aura été de toucher, sem- 
ble-t-il, le gros lot avec la nouvelle McLaren- 
Honda, assemblée moins de quinte jouis avant 
le premier Grand Prix. 

Si le Brésilien n’avait rien & redouter du 
V 12 Honda, aussi souple et déjà pins puissant 
que le V 10 couronné en 1989 et 1990, la mau- 
vaise surprise pouvait venir du nouveau châs- 
sis, point faible des McLaren la saison der- 
nière. Or ce dernier, conçu par l'ingénieur Nril 
Oatley avec le concours de raérodynamidea 
français Henri Durant, un transfuge de la Scu- 
deria, ressemble étrangement & celui des Fer- 
rari avec son nez très effilé, ses pontons jouf- 
flus et ses amortisseurs placés en position 
presque horizontale au-dessus des jambes des 
pilotes. 


Cette ressemblance ne suffirait pas & expli- 
quer la surprenante efficacité du nouveau 
cb&ssis si récurie britannique ne disposait pas 
d’un nouveau système éktüomque permettant 
d’optimiser les réglages d’une suspension, qui 
préfigure sans doute la suspension active sur 
laquelle travaillent les ingénions de McLaren, 
de Honda et de Shcrwa. A Sao-Paulo, plus 
encore qu’à Phoenix, seules les Williams 
Renault de Nigel Mansell et de Riccardo 
Patrese ont semblé en mesure de résister à la 
McLaren-Honda d’ Ayrton Senna. La longue 
coupure (Ton mois avant le prochain Grand 
Prix, le 28 avril à Imola, vient à point pour 
permettre aux antres écuries, en particulier Fer- 
rari, de tenter une riposte. 


Gabriele Cadringher, « M. Sécurité » 


z 


Images chocs. La Ferrari de Ger- 
hard Berger quittant la piste en 
abordant la grande courbe de Tarn- 
burello pour se transformer en bra- 
sier en heurtant le muret de protec- 
tion au Grand Prix de Saint-Marin 
1989. Le pilote autrichien s’en tire 
avec un traumatisme crânien et 
quelques brûlures, surtout aux 
mains . * C'est un miracle de Dieu l. 
et de la FISA [Fédération internatio- 
nale du sport automobile] », com- 
mentait Jean-Marie Balestre, prési- 
dent de cette môme FISA. 

Un an plus tard, le « miracle », se 
reproduit, toujours en direct devant 
les centaines de millions de téléspec- 
tateurs du Grand Prix d'Italie lors- 

ue la Lotus-Lamborghini de Dcrek 
arwick heurte, à plus de 2S0 
km/h, les rails de protection à la sor- 
tie de la célèbre parabolique de 
Monza avant de rebondir, de tour- 
noyer et de s’immobiliser sur la 
piste au terme d'une angoissante 
glissade de 10 s au milieu des autres 
monoplaces lancées à fond. Six 
secondes après cette immobilisation, 
ie Britannique rampe pour se sortir 
du cockpit, se redresse et... court 
récupérer sa voiture de réserve pour 
le second départ. 

Vingt-cinq morts 
en grands prix 

Tous les pilotes n'ont, certes, pas 
eu ht même chance au coure des der- 
niers mois. Le Français Philippe 
Streiff, touché aux vertèbres cervi- 
cales après la rupture de son aiccau 
de sécurité, lors d’essais d’avant sai- 
son au Brésil en 1989, vient juste de 
retrouver une activité de consultant 
afin de rechercher des commandi- 
taires pour l'écurie Larrousse. Mais, 
malgré des progrès neuromoteurs 
importants, il se déplace toujours en 
fauteuil roulant Victime de multi- 
ples fractures consécutives à sa sor- 
tie de route lors d’une séance de 


qualification du Grand Prix d'Es- 
pagne 1990, l'Irlandais Martin Don- 
nety espère, après une très longue 
rééducation, retrouver son volant 
chez Lotus dès ccttc saison. 

Si ces hommes n'ont pas allongé 
la liste des vingt-cinq pilotes tués à 
l'occasion des grands prix de for- 
mule 1, doit-on parler de « mira- 
cle» ou de spectaculaires progrès en 
matière de sécurité? Coïncidence? 
La mort des deux derniers pilotes 
tués en course (Gilles Villeneuve et 
Ricardo Palet!) remonte à 1982. Or 
c’est cette même année que la FISA 
a décidé de se doter d'une direction 
technique, dont l’une des premières 
tâches a été de proposer des mesures 
permettant de contrôler l'évolution 
des performances et de mieux proté- 
ger les pilotes en cas d’accident 
C’est en 1981, au Rallye de 
FAcropole, que Jean-Marie Balestre 
a rencontré Gabriele Cadringher, à 
qui il allait proposer de devenir le 
premier directeur technique de la 
FISA. Ingénieur'en aéronautique, 
diplômé de l'école polytechnique de 
Turin avant de suivre une spéciali- 
sation en aérospatiale, Gabriele 
Cadringher travaillait alors, en 
semaine, sur le projet Tomado et 
consacrait ses week-ends au sport 
automobile, au titre de commissaire 
technique de la Commission spor- 
tive automobile italienne. « Dans 
ma famille, raconto-t-il, il y a tou- 
jours eu deux passions : les avions et 
l'automobile. Mon père était pilote, 
et mon onde général dans formée de 
l’air. Mon père était un passionné de 
courses automobiles. J’ai des photos 
de moi à dnq ms assis dans la Fer- 
rari de Piero Taruffi ( 1) . » 

La proposition du président de la 
HSA l'a séduit d’emblée . « Mon 
expérience aéronautique m'avait per- 
mis de me familiariser avec les pro- 
blèmes d’aéradynamisme. de vitesse, 
de consommation, d’utilisation des 
nouveaux matériaux composites qui 


Les principales mesures de protection 


1952 : Port du casque. 

1959 : Combinaison ignifugée. 

1969 : Coupe-circuit ; arceau; 
extincteur. 

1970 : Réservoirs souples. 

1972 : Harnais. 

1975 ; Air médical. 

1992 ; Cellule de survie. 

1983 : Interdiction des jupes 
et imposition du fond plat. 

1985 ; Crash-test frontal. 

1988 : Tests statiques laté- 
raux; recul du pédalier en arrière 
de l'axe des roues avant. 

1990 : Sac anti-pénétration 


pour le réservoir d'essence; 
augmentation des dimensions et 
test statique pour l'arceau de 
sécurité; crash-test statique 
latéral pour la protection avant. 

1991 ; Limitation des dimen- 
sions des aflarems avant; empla- 
cement imposé du réservoir 
d’essence entre l'habitacle et ie 
moteur (plus de réservoirs laté- 
raux) ; nouveaux tests statiques 
de résistance aux chocs laté- 
raux ; amélioration des protec- 
tions pouf toutes les canalisa- 
tions. 


LA GRÈCE 
AVEC 
JUMBO: 


; Paris 6*: 

■43.29.35.50 


2550F. 

Séjour au Sikyon Bearh. 
Avion A/ R + 7 nHÎts cfhôlel 
avec [H’rit-déjeuner. 




J» 


Clermont- 

Ferrand: 

73.31.19.24 


faisaient leur apparition en formule 
J. Je trouvais intéressant et très 
motivant de créer quelque chose dans 
un domaine qui me passionnait. 

Pour élaborer et contrôler l'appli- 
cation des règlements pour l’ensem- 
ble du sport automobile, Gabriele 
Cadringher a reçu le renfort de trois 
autres ingénieurs, Patrice Catalano 
et Jacques Berger & Paris et Chariic 
Whiting, plus spécialement chargé 
de la formule i à Londres. « Le plus 
dur, explique-t-il, est d'assurer une 
certaine stabilité des règlements, en 
anticipant sur le résultat du travail 
des centaines d'ingénieurs mobilisés 
par les constructeurs pour l’améliara- 
tion constante des performances, fl 
nous est arrivé d'échouer, comme 
avec les voitures du groupe B en ral- 
lye. dont nous n’avions pas imaginé 
la rapidité d’évolution des perfor- 
mances.» 

La finalité des travaux de la direc- 
tion technique de la FISA reste tou- 
tefois la sécurité. «Nous ne cher- 
chons pas à limiter les performances 
par plaisir, indique Gabriele Cadrin- 
gher. Notre travail consiste à faire 
évoluer le sport automobile dans un 
cadre de sécurité. Ce n’est pas tou- 
jours évident. Ainsi, il faut savoir 
qu’une formule l avec un moteur 
atmosphérique de 650 chevaux et un 
fond plat tourne plus vite aujourd’hui 
qu'il y a quelques années avec un 
moteur turbo de 1200 chevaux et une 
jupe qui lui assurait une meilleure 
tenue de route en virage par la créa- 
tion d’un effet de soL» 

Afin de faire face à l’évolution des 
performances, la FISA a dû multi- 
plier les mesures et les accessoires 
de sécurité (voir encadré). Pour 
Gabriele Cadringher, les trois princi- 
pales étapes de cette croisade restent 
L'adoption d’une cellule de survie 
protégeant le pilote (1982), la sup- 
pression des jupes (1983) et L’impo- 
sition d'un crash-test (1985) devenu 
de plus en plus exigeant au fil des 


années. Ainsi le crash-test imposé 
d'abord au nez et aux ailerons, 
avant, s’est étendu aux parois laté- 
rales, puis à f arceau de sécurité et, 
en 1991, i l'ensemble du châssis. 

Les leçons tirées 
des accidents 

Avant le début de la saison, cha- 
que constructeur a dû amener l’un 
de scs châssis dans un des labora- 
toires agréé par la FISA en Angle- 
terre ou en Italie. Placé sur un cha- 
riot, celui-ci est d’abord lancé i 
1 1 m/s (40 km/h) contre un mur en 
béton. Le nez et les ailerons avants 
doivent i eux seuls absorber le choc. 
Cette vitesse de 40 km/h pourrait 
sembler très insuffisante pour une 
formule l. «Le mur ne se dé formant 
pas, toute l’énergie est absorbée par 
la coque, explique Gabriele Cadrin- 
gher. Sur un circuit, il y a toujours 
des pneus ou des rails de protection 
qui atténuent le choc. U test peut 
correspondre à une sortie de route à 
240 km/h. De plus, on assiste rare- 
ment à un accident JrontaL Le pilote 
a le réflexe de mettre sa voiture en 
travers. Au début des crash-tests, 
nous étions iris pris de la limite de 
décélération de 25 g {2) que le corps 
humain peut supporter sans lésion 
irrémédiable sur le cerveau. Aujour- 
d’hui, on dépasse rarement 8 à 
10g. » 

A ce test dynamique s’q/outent 
des tests statiques. Le châssis, posé 
sur des cales, doit subir sans defor- 
mation des pressions de 2 tonnes 
pendant 30 s sur le nez, les côtés au 
niveau des jambes, de l'habitacle et 
du réservoir et une pression de 
1 tonne sur le fond plat au niveau 
du réservoir. L’arceau de sécurité ne 
doit pas se déformer de plus de 
S cm en subissant une pression laté- 
rale de I 170 kg, longitudinale de 
4290 kg et verticale de 5 850 kg. De 
nouvelles mesures réglementaires 


ont été prises ccttc année pour ten- 
ter de réduire ja vitesse en virage en 
limitant les appuis ; Largeur de l'aile- 
ron avant ramenée de 150 à 140 cm, 
porte-à-faux de l’aileron arrière 
réduit de 60 à 50 cm. 

Certaines mesures ont parfois été 
prises à (a suite d’accidents, dont les 
ingénieurs HSA ont tiré les leçons : 
recul du pédalier derrière l'axe des 
roues-avant après les fractures des 
chevilles de Jacques Laffitc à 
BrandSrHatch (1986); renforcement 
de l’arceau de sécurité après l’acci- 
dent de Philippe Streiff au Brésil 
(1989); interdiction des réservoirs 
latéraux et sac en Kcvlar intégré au 
réservoir après la sortie de route de 
Gerhard Berger i Imola (1989). « Le 
feu qui a longtemps été la hantise 
des pilotes, est devenu un problème 
mineur, estime Gabriel le Cadrin- 
gher. Les violentes sorties de piste de 
Derek Wanvick et de Martin Don- 
nely, où nous n’avons constaté 
aucune fuite d’essence malgré la dis- 
location du châssis nous l'ont 
confirmé. L ! 'accident que nous redou- 
tons le plus aujourd’hui est le choc 
frontal contre un rail ou un mur, 
comme ce fut te cas pour Donnely. 
Les coques en matériaux composites 
sont désormais tris solides et indéfor- 
mables pour protéger l’espace vital 
du pilote. Mais, au-delà d’un certain 
seuil, elles explosent. Dans le cas de 
Donnely, c’est peut-être ce qui l’a 
sauvé car il a pu partir en roulades 
sur la piste à la manière d’un motard 
éliminant son énergie cinétique.» 

GERARD ALBOUY 


(1) Pilote Ferrari en formule I de 1951 è 
1955. 

(2) Unité cfacoâlèraiion de la pesanteur. 




Championnats du monde 
de cross-cotmtry 

La Marocain Khrifd Skah et fAmérictiria 
Lyon Jennmgs ont conservé leur titra 
conquis en 1990 à Afx-tes-Bsrts en s’impo- 
sent, «tranche 24 mers h Amrea, dans les 
championnats du monde do crass-aximy. 
Le Kenya remporta la titre nwseufin par 
et partage le titre féminin avec 


Et toutes agences de voyages. 


Mastars da la percha 

Le Soviétique Sergutf Bubfca a améfcxé 
pour la troisième fois on huit jours son 
record du monde du saut à le perche an 
salle en franchissant 6.12 mètres, samedi 
23 mars h Grenoble. 

AUTOMOBtUSMI 

Gmd prix du BrUI 

1. Senna (Bré., McLaren Honda), les 
307 km en 1 h 38 mm 28 s (moyenne : 
187,110 km/h); 2. Patrese (ha., VvUSams 
'Remit), à 2 s; 3. Berger (Aut. McLaren 
Honda), à 5 s; 4. Prost (Fra.. Ferrari), è 
19 s; S. Piquet Pré., Bemtton Ford), h 
21 s; 6. Atari Fra.. Ferrari), à 23 &. 

Championnat du monda du pftot»* 

(après daa grands prix} 

1 . Sema, 20 pts ; 2. Prost, 9 ; 3. Patrese 
et Piquet, 6; S . Berger, 4. 


FOOTBA LL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
P remi ère dtvMoa 

(transe at unième joméej 

*Nka b. Nancy 3-0 

*MfflzatMontpflSer~. W) 

‘Mantes et Toiion — 00 

Brest b. 'Bordeaux 4-1 

•MarealaatSachaux OO 

Monaco b. Toutou» » 2-1 

Sant-Ôiem» b. *Cannes — 1-0 

Tyonh, Anxarre 1-0 

*Caan b. Rennes 24 

•Lite et Paris SG™ 0-0 


Les résultats 


Ctessnaeat - 1. MereeUe, 46 pts; 
2. Monaco. 40;3. Auxerre, 39; 4. Mont- 
pellier. 34; 5. Cames, 33 ; 6. Metz, 32; 
TTÏtewt, Lite et Parts SG, 31; 10. Caen, 
Wce, Nattes et Lyon. 30; 14. Saint- 
Etienne. Sochaux et Nancy, 27 ; 17. Bor- 
deeux et Toulon, 26; 19. Toulouse, 26; 
20. Rennes, 24. 

DmxMom dfvWon 

(Vingt-neuvième journée) 

GROUPE A 

mes b. Rodez 1-0 

Strasbourg b. *Epfnal 1-0 

■Queugnonb. Annecy 1-0 

•Bastia b. Ajaccio. 


sa ALPIN 


•Onnont et Louhans-fi émaux 



Martigues b. TAftou»...., 


Classement. - 1. Nîmes, 38 pts; 
2. Valenciennes, 36; 3. AJèa, 34; 4. btres, 
33; 5. Strasbourg, 32. 


GROUPE B 

•Red Star et Mort 

laval MSamt-Saurin — ~ 
•Gmngampb. Lare. 


1-1 
OO 
1-0 
40 
2-2 
1-0 
2-1 
2-0 
2-0 

Classement. - 1. Le Havre, 40; 
2. Angers, 36 ; 3. Levai, 34; 4. Rona 33 ; 
5.1m, 32. 


Coqpe da monde 

Les épreuves de te Coupe du monde cto 
ski alpin se sont terminées au coure do 
week-end è Wattervfle-Valey (Etats-Unis), 
avec la victoire, pour la quatrième armée 
consécutive, du Luxembourgeois Marc 
QrardeiL I précède ntsSen Afcerto Tomba, 
vainqueur du auper-G, et F Autrichien Rodoif 
Nferecfi. Le premier Français, Franck Pic- 
card. u chose è la 18* place. Chez les 
dames, la jeune AidricNem Pâtre Kronber- 
ger retrouve b première plaça qu’eDe occu- 
pait dé^ b saison passée. Carole Marte a 
confirmé ses qualités en super-G, en rem- 
portant le titre dans cette dïscipSne pour la 
deuxième saison consécutive. 

TINMB 

Tovooi de Key-ffiscayae 

L'Américain Jm Courier a remporté, 
dimanche 24 mars, le Tournoi de Kay-Bbt- 
cayne (Floride) ai battant, en finale, son 
compatriote David Whaaton f4-8; 6-3, 64). 
La Yougoslave Monica Setes S'est imposée 
dans le tournoi féminin an déminant l'Ar- 
gentine Gahriste SatatH (84, 7-6). 


CYCLISME : 

Mïlan San-Remo 

Claudio Chiappucci 
vainqneur casqué 

La guerre des casques n'a pas 
connu da dauxjdfne épisode. Las 
deux cent quinze coureurs qui 
ont pris, samedi 23 mars, le 
départ à MHan de la première 
classique de la saison avaient le 
crâne recouvert de (a « calotte 
rigide». L'Italien Claudio Chiap- 
pucci, le petit dauphin du dentier 
Tour dfo France, a franchi la Bgne 
d'arrivée casqué devant son 
compagnon d'échappée, le 
Danois Roff Sorensen, semé 
dans les dernières routes en 
lacets du Poggio. 

La rébellion du peloton contre le 
port obligatoire du casque ne s’est 
donc manifestée que lora d une 
course. Les dernières étapes de 
Paris-Nice, samedi 16 et dimanche 
17 mars, ont été les seuls mouve- 
ments de mauvaise humeur de 
sportifs mécontents d’une mesure 
qu’ils jugeaient trop contraignante 
(le Monde du 19 mars). Les tempé- Ç 
ratures moins élevées sur la 
Riviera italienne que sur les routes 
françaises expliquent, en partie, cet 
abandon des revendications. La 
promesse d’une réunion de concer- 
tation avec les instances internatio- 
nales da cyclisme a aussi beaucoup 
calmé Fardeur des protestataires. 

«Le droit 
de choisir» 

«Nous avons expliqué aux repré- 
■ sentants de l’Union cydiste interna- 
tionale (UC/) les inconvénients et 
les problèmes que nous posait le 
port du casque en toutes circons- 
tances », a expliqué Laurent ^ 
Fignon vendredi 22 mars, en ^jou- 
tant que de nouvelles discassions 
étaient prévues cette semaine & 
Genève. La décision de rendre le 
port du casque obligatoire dans 
tontes les courses a été prise par 
FUa à rautomne 1989, & la suite 
d’un colloque de médecine spor- 
tive qui avait mis en évidence les 
dangers des chutes sur la tête. «A 
l’époque, ni les coureurs ni les 
directeurs sportifs n’avaient fait 
savoir qu’ils y étaient opposés » 
assure le secrétaire général de 
l’UO. 

Les coureurs répondent qu’ils 
n’ont pas été associés & cette nou- 
velle directive. Ils affirment en 
avoir vraiment compris toutes les 
implications lora de son apptica- , 
tion an début de la saison. « Ce y ; 
casque nous gêne et nous tient 
chaud » déclare Laurent Fignon. 

Gilles Delion regrette que «cet 
engin soit obligatoire, car à certains 
moments, dit-il, j’aime avoir le 
droit de choisir». 

La manifestation symbolique de 
Paris-Nice, que les coureurs ont 
terminé sans leur « cocotte- rai- 
nnte», surnom qu’ils donnent à- 
leur nouveau chapeau, a entraîné 
l’ouverture d’un dialogue entre (es 
instances internationales et les usa- 
gers. La suite des discussions doit 
permettre aux différentes parties 
en présence de trouver une solu- 
tion qui ménage la sécurité et le 
confort des coureurs. Même si les 
financiers des équipes, qui ont £ 
trouvé dans le casque une nouvelle ' 
surface publicitaire, se montrent 
réticents, car le casque obligatoire 
est plus visible & la télévision que 
l’antique casquette. 

SERGE BOLLOCH 



SCIENCES 
ET MÉDECINE 


La Roche-m-Yon h. •Saint-Quntin_ 

TocntOécag 

Rouen b. 

•Orléans b. Lel 
•Le Havre h. Beauvais.. 

•Reims b. Angers. 


MOTOCYCLISME 


Grand Prix du Japon 

L’Américain Kevin Scfawantz, au guidon 
d'une Suzuki, a remporté, dimanche 
24 mare è Suzuka (Japon), ta première 
épreuve da ta saison motoeyefeta dans la 
catégorie des 500 cm3. Il précède fAustra- 

flen Kchaef Qoohan (Honda) « un autre 
Américain, Wayne Rasiey (Yamaha), cham- 
pion en titre. En catégorie KO cm3, Htafien 
Luca Cadatora (Honda) devance l'Espagnol 
Carlos Cardus, un autre pfotB Honda. 


3615 
CHARTER 


R4RIS-ATHÈNES : 

uoo F.* 

Avion À fh»r/ Retour. 


’jmbo 


Le Havre : 
35J21.31.33 


SEULS LES OISEAUX PAIENT MOINS CHER 


* 









Or 




. \ 


N 





ECONOMIE 


• • 


Le Rtende • Mardi 26 mars 1991 17 


SECTION B 



î 


.-....'■A 


ÿ, 21 424 OwpséçœwffB^ies. . 

" ‘ 25 Ûommunfeatîon. 


32 Marchés financiers. 

33 ÔoursedePsris.. •■* 


BILLET 

L’optimisme 
de retour 

Où an est ('économie française, un 
mois après la fin des combats 
dans le Golfe? La pessimisme qui 
s était généralisé à la fin de 
l'armée dernière est-fl en train de 
s'estomper? 

DifficBe de se prononcer sur ta 
réalité d'une reprise économique 
qui se produira bien un jour, mais 
dont on ne peut encore assurer au 
vu de quelques signes qu’eBe est 
déjà là. Pourtant, l'enquête 
mensuelle que réafise depuis 
presque trente ans l'INSEE auprès 
des industriels - et qui a donc une 
certaine fisbifrté - montre 
qu'en mars quelque chose a 
changé. 

Un premier signe important est la 
nette amélioration des 
perspectives générales d'activité 
des chefs d’entreprise. IJ faut 
remonter à septembre 1990 pour 
retrouver des appréciations à peu 
près équivalentes sur 
l'environnement économique. 

Or septembre avait été le dernier 
mois avant la grande déprime. 
Celle-ci n’est pourtant pas encore 
effacée, si l'on en juge par 
('appréciation pfus réservée que 
portent (es industriels sur leur 
activité propre. 

Il n'empêche. L'amélioration que 
traduit l'enquête dans l'automobie 
est si nette qu'on peut espérer 
que le creux de b vague est 
maintenant derrière nous. On peut 
d’autant pfus le penser que (es - 
commandes en provenance de 
l’étranger augmentant et même 
fortement pour tout ce quiest 
biens Intermédiaires. Or c'est 
précisément la réduction des 
stocks de biensmtermédiares b la 
fin de 1900 qui avait accentué le 
ralentissement de l’activité 
économique. 

On en saura un peu plus jeudi 
28 mars. Ce jour-là se réunira ta 
Commission des comptes de la 
nation. M. Pierre Bérégovoy y 
livrera des Informations et sa . 
vision des prochains mois. Le 
ministre de l'économie a toujours 
fat preuve d'un certain 
optimisme, et l'enquête de l'INSEE 
- comme (es déclarations très 
positives que vient dé faire de 
l’autre oôté de l'Atlantique, 

M. Nichofas Bredy, secrétaire au 
Trésor - rie peut que la conforter 
dans cette position. Comme le 
confortera Y enquête que le Crédit 
national rendra publique le même 
jour et qui montrera que 1991 
sera encore une année de 
croissance, ralentie certes, mais 
de croissance. 

L’optimisme renaissant des 

industriels français devrait être 
conforté par la hausse du dollar, 
un élément nouveau et important 
qui va ajouter ses effets au début 
de détente des taux d'intérêt 
Quant au pétrole, (es experts sont 
de plus on plus nombreux à 
prévoir que son prix évoluera 
entre t S et 20 dollars su cours 
des prochains mois. 

En faut-il beaucoup pJus pour 
ramener l'optimisme et améliorer 
les comptes des entreprises? 

ALAIN VERNHOLES 


Un entretien arec M. Marc Viénot, PDG de la Société générale 


La Poste a des problèmes pour occuper ses 300000 
agents. Las opérations postales et les services financiers 
{comptes chiques postaux, produits d'épargne et d'as- 
surance) n’y suffisant pas. Aussi souhafte-t-efi* étendre 
son champ d'action en obtenant le droit de frire du cré- 
dit dans ses 17000 bureaux. Cette Idée frit frémir d'hor- 
reur la profession bancaire, confrontée sux mêmes pro- 
blèmes d'effectifs que la Poste et à une offre déjà 
surcapacftaire avec 25000 guichets. Les banquiers esti- 
ment en outre que la Poste, bénéficiant de conditions 
légales et fiscales exorbitantes du droit commun - elle 
n'est notamment pas soumise à la loi bancaire, - leur 
ferait une concurrence déloyale. 

La Poste a faim obtenir gain de cause, subreptice- 
ment, en 1990 à l'occasion du vote de la réforme des 
PTT. Les parlementaires, qui, toutes tendances confon- 
dues, semblent lui prêter une oreiRe favorable, avaient 


proposé dans des amendements déposés à t* Assemblée 
nationale, puis au Sénat, de l'autoriser a se lancer dans 
le crédit immobilier et dans le crédit à la consommation. 

L'hostilité du gouvernement, en l'occurence de 
MM. Pierre Bérégovoy et Michel Rocard, a. par bonheur 
pour les banquiers, permis d'éloigner le danger. Les 
amendements ont été repoussés, en vertu de l’article 40 
de (a Constitution, qui les déclare irrecevables «lorsque 
leur adoption aurait pour conséquence sut une diminu- 
tion des ressources publiques, soit fa création ou l'ag- 
gravation d'une charge publique». 

Le gouvernement s'est toutefois engagé à faire éta- 
blir un rapport sur l'extension des services financiers de 
la Poste et à te soumettre à un débat parlementaire lors 
de la session du printemps 1991. Ce rapport a été 
demandé conjointement par le ministre ds i’ économie. 
M. Pierre Bérégovoy, et le ministre des PTT, M. Paul 


Quilès, à M. Yves Ullmo, secrétaire général du Conseil 
national du crédit, qui le leur a remis récemment. Bien 
que la position officielle du gouvernement soit connue et 
que le débat ne doive, en principe, déboucher sur aucun 
vote, les banquiers ne s'estiment pas tirés d'affaire. Us 
restent convaincus que la Poste n'a pas abandonné la 
partie. N'a-t-elle pas au début de l'année recruté M. Jac- 
ques Lenormand comme directeur général adjoint en 
charge des clientèles financières, un homme connu pour 
ses succès commerciaux au Crédit agricole, où U a tra- 
vaillé plus de dix ans? Aussi les banques redoutent-elles 
qu'à l’occasion du débat parlementaire députés et séna- 
teurs ne renouvellent leurs propositions. 

Avant que s’ouvre ce débat, M. Marc Viénot PDG 
de la Société générale, repart donc au combat pour évi- 
ter qu'un tel projet ne prenne corps et n'aggrave la situa- 
tion des banques, qui n'ont pas connu un exercice 1990 
très favorable. 


« Les ambitions bancaires de la Poste sont une forme 
de nationalisation supplémentaire du crédit » 


s En 1990 l i I* occasion de la 
réforme des PTT. les parlemen- 
taires ont envisagé tr accroîtra 
les services financiers de la 
Posta. Une Initiative bloquée 
par la gouvernement qui s'est 
cependant engagé à feue établir 
un rapport aur la sujet par 
M. Yves UBmo, secrétaire géné- 
ral du Conseil national du crédit 
et à la soumettra i un débat 
parlementaire. Craignez-vous de 
voir ressurgir la danger ? 

- Nous assistons au rebond 
d’une affaire qui a failli tourner à 
l’avantage de la Poste à la fin de 
l’année dernière. Je crains fort, ne 
f aya nt n as In d'ailleurs, que le rap- 
port Uflmo ne soit une tentative de 
conciliation entre des thèses oppo- 
sées plutôt qu’un rejet net et clair, 
que je souhaite, des thèses de la 
Poste telles que je les connais. 

» Je ne mets pas du tout en 
doute la résolution de M. Bérégo- 
voy, ni son appui par le premier 
ministre. Mais je ne mets pas en 
doute non plus te désir de la Poste 
de revenir sur le sujet aussi long- 
temps qu’elle n’aura pas reçu un 
«niet» absolu ou une satisfaction 
partielle. J’espère bien sûr que ce 
sera un « niet» absolu. Les pro- 
blèmes de la profession bancaire 
ne sontpas, sur le pian des effec- 
tifs, différents de ceux de la Poste. 
Nous avons globalement plutôt un 
peu trop de monde. L’idée que, 
pour résoudre ses problèmes, la 
Poste vienne aggraver les nôtres 
n’est pas tellement rassurante. 

- Voulez-vous dire que la gou- 
vernement préférerait sa colle- 
ter avec un problème social 
dans la banque plutôt qu'avec la 
Poste ? 

- Je crois plutôt, en étant cyni- 
que, que comme lobby la poste est 
mieux outillée que la banque. L’in- 
fluence des 300 000 agents de la 
Poste est forte chez les parlemen- 
taires. Ce n’est pas une critique 
contre ceux-ci. C’est simplement le 
constat que pour un parlementaire 
ou postier est plus important qu’un 
banquier. 

— Sur la fond, est-il Justifié 
dTnterdfre ê le Poste de Mrs le 
même métier que les ban- 
quiers? 

- Pourquoi la Poste veut-elle 
faire de la basque, ou plus exacte- 
ment, pour ne pas exagérer, du cré- 
dit ata particuliers ? Parce qu’elle 
a, dit-elle, des problèmes d’emploi 

et, subsidiairement, que cela lui 
permettra de ne pas fermer ses 
bureaux en zone rurale. C’est une 
drôle de façon pour un service 
public de sortir de ses difficultés. 



eu se lançant dans un métier qui 
n'est pas de service public, qui est 
déjà bien et surabondamment 
exercé et auquel rien ne 1e prédis- 
pose. n n’y a pas défaut d’initiative 
du côté des banquiers. La France, 
qui est le pays le plus bancarisé 
d'Europe, avec 25 000 guichets, 
n’est pas loin de la s urban cari sa- 
tioo. L’idée d’en ajouter 17 000 
avec les bureaux de poste me 
paraît burlesque, alors qu’à terme 
leur nombre devrait plutôt 
décroître. 

- Mais la Poste a déjà un pied 
dans la banque : alla collecte 
des dépôts, alla vend des 
SICAV, elle fait même du prêt 
via las plans d'épargne-loge- 
ment. Comment pouvez-vous 
«fins que rien ne la prédisposa i 
faire du crédit? 

- Elle collecte mal des dépôts 
avec ses chèques postaux, elle vend 
des produits d’épargne qu’elle 
n’élabore pas, elle distribue des 
prêts qui sont réglementés. Ce 
n’est pas la même chose de collec- 
ter des fonds ou de vendre des 
SICAV et de se lancer dans l’acti- 
vité de crédit. U faut un bilan, on 
prend un risqne, il y a des provi- 
sions... Ce n’est pas la philosophie 
du service public. Le crédit aux 
particuliers représente un véritable 
risque, nous sommes responsables 
sur nos fonds. Sur quels fonds la 
Poste sera-t-elle responsable? Sur 
ceux du contribuable? 

» Je vous rappelle aussi que 

M"* Véronique Neiertz, secrétaire 
d’Etat chargée de la consomma- 
tion. préconise de vigoureuses 
mesures pour lutter contre te sur- 
endettement des ménages. Si 
25000 guichets surendettent déjà 
les Français, 17000 guichets sup- 


Une décision du tribunal de commerce de Montpellier 

Carrefour reprend le groupe Montiam 


MONTPELLIER 


de notre correspondant 

C’est le groupe Carrefour , fort de 
ses soixante-quinze grandes surfaces 
en France, mais qui n’avait qu'une 
seule enseigne en Languedoo-RotasD- 
ion (à Saint-Jean-de-Vedas, dans la 
banlieue de Montpellier), qu i a été 
(4m«i <a»wü 23 mars de préférence 
& Leclerc par te tribunal de com- . 
merce de Montpellier pour reprendre 
le groupe Montianr, en redressement 
judiciaire depuis le 14 mars 1991. . 

Carrefour priera 1 nriffiard 50 rafl- 
lionsîde francs et s'engage à conserver 
les 2 840 emplois pendant quatre 
ans, durée du pian de redressement 
-Le groupe va investir 100 müfions de 
francs pour agrandir ou rénover plu- 




sieur» magasins à Canton, Lunel, 
Avignon et Mîmes, co nserv e r» les 
baux qui liaient Moniteur à cent cro- 
quante commerçants installés dans 
des galeries marchandes et proposera 
aux six magasins affiliés de choisir 
dans les trois mots entre l’indépen- 
dance ou un nouveau contrai d'affi- 
liation. 

Carrefour s’engage encore & pour- 
suivre les relations, établies avec des 
foumisseurarégrâcaus: privilégiés par 
le groupe Moniteur. ((Nous avons 
beaucoup de similitudes avec Mont- 
laur. aussi bien dans le style du 
management du personnel qu'au 
niveau du marketing», a affirmé 
M. René Brillet, président du groupe 

repreneur. 

JACQUES MONIN 


En déficit en 1989 


M. Antoine Bernheim, PDG d*Eu- 

romarché et associé-gérant de 1a feo- 

que Lazard, a gagné son pan dé 

remettre Euromarché en équilibre A la 
fin de 1990 (/e Monde daté 
25-26 mars 1990). Pour ce dernier 
exercice, en effet, te groupe a anncmcé 
à l’issue du conseil d'administration, 
réuni vendredi 22 mars, un lé^r béné- 
fice, de 5,512 millions de francs, après 
une gjissade de deux ans : une baisse 
des bénéfices es 198S fl 59 müfions de 
francs contre 228 en 1987) et une 
peste de 59,4 millions en 1989. 

Le chiffre d'affaires a progressé de 
4,5 %, atteignant 25,3 milliards de 
francs hais taxes, contre 24,2 milliards 
en 1989, avec des progressions parti- 
culièrement fortes dans le bricolage 
(1 1,7 % pour Bricorama) et te restau- 
ration (10,6 % contre 3,5 % pour tes 
hypermarchés). 


.\ 
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plémentaires, ne faisant comme 
activité bancaire que du crédit 
immobilier et du crédit à la 
consomma tioo, ne vont sûrement 
pas les désendetter... 

- Et si la Poste était quand 
même autorisée à faire du cré- 
dit...? 

- C’est inimaginabl e «an» qu'in- 
tervienne un formidable change- 
ment. Ce serait la création d’nne 
banque postale, qui suppose un 
certain nombre de conditions. Pre- 
mière condition : que cme banque 
paie l’impôt sur les sociétés, la taxe 
sur les salaires, la taxe profession- 
nelle, les taxes foncières et toute 
une série de cotisations spécifiques 
que nous acquittons, pour qu'il y 
ait au moins parité au niveau fis- 
cal. Deuxième condition : que le 
personnel postal soit régi par les 
mêmes textes que te personnel ban- 
caire, notamment que 1e décret de 
1937 (qui interdit te travail par 
roulement, par relais, oblige à deux 
jours consecutifs de fermeture..,) 
s’applique i lui et que les charges 
sociales soient égalisées. Troisième 
condition : que cette banque ait les 
mêmes obligations de comporte- 
ment que nous : capital minimum, 
comptabilité autonome, non-distri- 
bution du livret A, qui serait un 
avantage concurrentiel détestable - 
on alors il faudrait en profiter pour 


le généraliser à toutes les banques, 
- nonnes prudentielles et, bien sûr, 
réserves obligatoires. Sur la base 
des dépôts actuels des chèques pos- 
taux, u faudrait à peu près 14 mil- 
liards de francs de réserves obliga- 
toires. 

- Les banques sont an train 
d'annoncer leurs résultats 
1990. qui ne sont pas franche- 
ment brillants, fila profitez-vous 
pas de l'occasion pour crier haro 
sur la Posta plus que ne le justi- 
fie le sujet? 

- Cet élément conjoncturel peut 
jouer. Mais je pense réellement que 
l’élément de fond demeure, le 
d&at sur ce que doit faire un ser- 
vice public. A-t-on fait l’effort 
nécessaire d’imagination pour 
trouver & la Poste, dans le cadre de 
sa mission administrative des 
compléments d’activité? J’ajoute- 
rai qne je vois dans les ambitions 
bancaires de la Poste une forme de 
nationalisation supplémentaire du 
crédit Si on admettait un acteur 
de plus dans ce métier, il se trouve 
qu'il serait plutôt public que privé. 
C’est discutable, et cela me parait 
une curieuse façon de respecter la 
règle du «ni privatisation-ni natio- 
nalisation » édictée par le président 
de la République. 

- La Poste peut-efia vraiment 
vous faire concurrence, alors 


que vous décriez la qualité de 
ses services? 

- La Poste est une formidable 
occasion de contact, même si ce 
contact n’est pas extraordinaire. 
Vous êtes bien forcés d'y aller pour 
mettre votre lettre recommandée. 
On en profitera pour vous glisser 
un petit papillon proposant un 
taux de crédit intéressant ou pour 
vous montrer un bureau financier 
tout neuf, où vous ne ferez pas la 
queue et où l’accueil sera sou- 
riant... Ne sous-estimez pas non 
plus certains avantages comme la 
gratuité de l’affranchissement ; 
rendez-vous compte de l’économie 
réalisée lorsque vous adressez un 
mailing & un million de personnes ! 

- En supposant que les parle- 
mentaires donnant i la Poste le 
droit de faire du crédit, com- 
ment réagirez-vous? 

- En demandant l’arbitrage de 
Bruxelles. A l'image des assureurs, 
qui se sont élevés contre la distri- 
bution par la Poste de produits 
d 'assurance-dommages dans des 
conditions de concurrence qui sont 
loin d’être transparentes.» 

Propos recueüUs par 
CLAIRE BLANDIN 


Conséquence financière de précédents accords commerciaux 

American Express entre dans le capital 
et au conseil d’administration du Club Méditerranée 


American Express et Club 
Méditerranée ont annoncé, lundi 
25 mars, un accord aux termes 
duquel American Express Travel 
Related Services Cy (TRSJ, (a 
filiale à 100 % du groupe, spéciali- 
sée notamment dans les activités 
touristiques et financières et qui 
gère les cartes de paiement a pris 
«une petite participation* (farts 1e 
Club Méditerranée qui, selon cer- 
taines sources bien informées, 
devrait être d'environ 2 % du capi- 
tal de la société- mère. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

a Celle participation peut paraître 
symbolique et il n'entre pas dans nos 
intentions de l'accroître. Mais la 
nature des liens qui nous unissent 
désormais est plus importante qu'une 
simple notion Je pourcentage eût capi- 
tal». souligne au siège new-yorkais 
du groupe M. G. Richard Tboman, 

président et co-directeur général de 
TRS, précisant que cette acquisition 

- dont le coût n‘a pas été révélé - 
•t constitue te prolongement financier 
de l’accord commercial conclu 
en décembre dernier avec les diri- 
geants du Club » (le Monde du 
14 décembre 1990) . 

A l’époque, les deux sociétés 
étaient convenues de coordonner 
leurs activités et notamment leurs 
programmes de marketing par l'inter- 
médiaire de leurs réseaux mondiaux. 
Ainsi, le Club s’engageait à accouder 
un traitement préférentiel aux canes 
American Express dans ses I (0 vil- 
lages répartis dans 33 pays; en 
échange, Amex s’efforçait de pro- 
mouvoir et de commercialiser les 
formules Club Med à travers son 
réseau de I 600 bureaux. A présent, 
i ‘American Express, qui fonctionne 


comme «une boutique globale au 
sens de ses différents segments de 
clientèle», selon l'expression de 
M. Thoman, et le groupe de M. Gil- 
bert Trigano. qui dispose « d'une 
forte valeur ajoutée dans la définition 
et la satisfaction des besoins du 
consommateur », vont pouvoir ren- 
forcer une a naturelle complémenta- 
rité » en tirant profit de la dérégle- 
mentation et du recours accru à la 
technologie qui caractérisent >e tou- 
risme moderne devenu la première 
industrie mondiale. 

•• Pour autant, nous n 'avons nulle- 
ment l'intention de devenir un grand 
groupe touristique. Nous préférons 
utiliser au mieux notre savoir-faire et 

reconnaître /es limites de notre com- 

Î tétence : car en voulant exercer tous 
es métiers, on trouve toujours quel- 
cu'un de bien meilleur que vous dans 
l'une ou /'autre des spécialités sou- 
ligne le PDG d ’A/nex Travel Related 
Services, la principale «vache à km» 
du groupe. Au titre de l'exercice 
1990. ccttc filiale a réalisé 9,7 mil- 
liards de dollars de revenus (près de 
SO milliards de francs), quasiment 
autant que Shearson Lehman Bro- 
thers Holding, mais en dégageant un 

bénéfice de 956 millions de dollars, 
sensiblement équivalent aux pertes 
subies par la banque d'investisse- 
ment du groupe (966 millions) dans 
le même temps. Au total, le chiffre 
d’affaires consolidé du groupe pré- 
sidé par M. James Robinson III, a 
atteint 24,3 milliards de dollars (con- 
tre 25 milliards en 1989) mais seule- 
ment 18 1 millions de bénéfice conso- 
lidé (après un bénéfice de 1,15 
milliard Cannée précédente) pour 
American Express, une société créée 
en i 850 et qui emploie aujourd'hui 
107 000 personnes. 

M- Tboman, qui dirige aussi Ame- 
rican Express International te struc- 
ture chargée de coiffer les activités 
du groupe hors de l'Amérique du 
Nord, va faire son entrée au conseil 


d'administration du Cub Méditerra- 
née - devenu le troisième pôle tou- 
ristique européen après sa fusion 
avec Aquarius - où il siégera i l'issue 
de l’assemblée générale de la société, 
prévue pour le 29 avril prochain. 

Une opération 
amicale 

Il y représentera les intérêts 
d'Amex aux côtés des actionnaires 
actuels, pour l’essentiel la Caisse des 
dépôts et consignations, le Crédit 
lyonnais, l't/AP, la Financière 
Edmond de Rothschild, le groupe 
saoudien Rolaco, la firme d'assu- 
rances japonaise Nippon Life, le 
groupe Seibu Season et la société de 
portefeuilles Mercury. Tous détien- 
nent moins de 10 % du capital du 
Club (à l'exception de la Caisse des 
dépôts, compte tenu de l'ensemble 
de ses participations) et devraient se 
féliciter d’une * opération amicale » 

offrant, selon un professionnel. 
« l'avantage d'une cohérence d'image 

el de positionnement entre deux 

groupes à la clientèle el aux métiers 
complémentaires». 

De son côré, le Club, qui cesse 
d’être «opéabte», complète son tour 
de table de 1a façon qu’il souhaitait, 
c’est-à-dire en faisant entrer des 
actionnaires dans les pays où se 
trouve sa clientèle, celle-ci ayant 
cessé d’être surtout franco-belge. Le 
Club avait accueilli le groupe Seibu 
Season pour confirmer sa percée Sur 
le marché nippon. U souhaitait, 
depuis plusieurs mois, équilibrer son 
actionnarial par un apport améri- 
cain, en raison de son développe- 
ment outre- Atlantique. 

SERGE MARTI 
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PRÉFECTURE DE LA SAVOIE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE L'ÉQUIPEMENT 
SGT/FONCIER 

AUTOROUTE A 43 

Section PONT D’AITON -TUNNEL DU FRÉJUS 

Communes d’AJTON, BOURGNEUF, MONTGILBEET, AIGUEEELLE, 
ST-GEOEGES-DES-HÜRTIÉRES, ST-ALBAN-DES-HURIIÊBES. ST-PtEREE- 
DE-BELLEVILLE, EPIEBRE. 5T-IÉGEE, LA CHAPELLE, ST-RÉMY-DE-MAU- 
S1ENNE, LES CHAVANNES-EN-MAURŒNNE, ST-ÊTIENNE-DE-CUINES. 
STE -MAfilE-D E -CUINES , PONTAMAFRET-MONTPASCAL, HEBMOLON. 
ST- JEAN -DE-MAURIENNE. VILLAS GONDRAN, ST-JULIEN-MONTDENIS, 
ST-MARTIN- DE-LA- P O ETE, VALLOffiE. ST-MICHEL-DE-MAURIENNE, 
ST-MASTIN-D ' ABC . QRELLE SAINT-ANDRÉ. LE FRENE?. FOURNEAUX 
et MODANE. 

AVIS D’ENQUÊTE 

Le préfet de la Savoie informe le public qu'une enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique: 

- des travaux de construction de l'autoroute A 43 - section diffuseur d'AlTON - 
échangeur du FRENEY - et des travaux d'aménagement et de construction de 
sections de la RN d d titre de rétablissement bots statut autorouticr, 

O portant également sur: 

- le déclassement de la catégorie des routes express et le classement dans la catégo- 
rie des autoroutes de la RN 566 entre réchangeur du FRENEY et la plate-forme 
do tunnel du FRÉJUS (entre le PR O et le PR 4.200); 

- la mise en compatibilité des P.OÜ des 15 communes suivantes: 

AITON. ST-GEORGES-DES-HURT1ÈRES, ST-RÉMY. ST-ÉTIENNE-DE- 
CUINES, STE-MARIE-DE-CUINES, PONTAMAFREY-MONTPASCAL. HER- 
MILLON, ST-JEAN-DE-MAURIENNE. VILLARGONDRAN, ST-JULIEN- 
MONTDENIS. VALLOIRE. ST-MICHEL-DE-MAURIENNE, ORELLE. 
LE FRENEY. SAINT-ANDRÉ. 

- La modification des documents d’urbanisme et plans régissant les lotissements 
énumérés ci-dessous: 

ST-LÉGER - « Les Verneys» 

ST-RÉMY - Filatures et tréülerics de Maurienne au lïeudït 

« Veraet-du-POnt» 

- «François Horteur» et 

- les extensions I et 2 de la zone industrielle. 
ST-.MART1N-DWRC - zone artisanale des Culées 

a fait l'objet d'un arrêté en date du IJ mars 1991. 

Ladite enquête se déroulera du 15 avril 1991 au 21 mai 1991 inclusivement 
dans les conditions ci-aprês: 

i. - Consultation du dossier de l'opération projetée 

Un dossier de ['opération projetée comprenant les pièces relatives d la déclaration 
d'utilité publique ainsi que celles relatives d la modification des P.OÜ des communes 
concernées et un registre d ‘enquête seront déposés durant la période d’enquête: 

• à la préfecture de la SAVOIE - direction départementale de l'Équipement, 
Carré CurioL 73000 CHAMBÉRY 

du lundi au vendredi, de S h 30 A 11 h45 et de 14h d 16 h 30. 
à la sous- préfecture de ST-JEAN-DE-IVUURIENNE 
du lundi au vendredi, de 9h d 12h et de I4h d 18 h. 

• en mairie de: 

- AITON. mardi et vendredi, de 14 h à 18 h : 

- BOURGNEUF, mardi et vendredi, de 17h à 19 h; 

- M ONT GI LBERT. mardi, de I4h i 17h et samedi, de 9h è 1 1 h; 

- AIGUEBELLE, du lundi au jeudi, de 81) â 1 2 h et de 14 b à 18 b; 

- ST-GEORGES-DES-HURTIÈRES. mardi de 9h à lSfa, vendredi, de 13h à 

17 h. et samedi, de 9 h à il hJÛ; 

- ST-ALBAN-DES-HURTIÈRES. mardi et vendredi.de 15 h i 19 b. et 
samedi de 9 h à U h ; 

- ST-PI ERRE-DE-BELLE VI LLE. lundi, de 10 h à 12 h et jeudi, de 17 b à 
I9h: 

- EPIERRE, lundi, mercredi, jeudi et vendredi, de 8 h 30 à 12 h et mardi, de 
6h30 à 12 h et de I3h30 à 19h; 

- ST-LÉGER. lundi, de 15 h 30 à 18 h. mercredi et vendredi, de 9 b i 1 1 h 30; 

- LA CHAPELLE, mardi et vendredi, de 17h 15 à \9hl5 et mercredi, de 
15h à 1 7 h ; 

- LES CHAVANNES-EN-MAUR1ENNE, lundi, de 8 h à 12 h et de 14 h à 

18 h 30, mardi et vendredi, de 14 h à 1 8 h 30; 

- ST-RÉM Y-DE-MAU RIENNE, lundi et mardi, de 9h à 12h et de 14 h à 
17 h, jeudi et vendredi, de 9 h à 12 h; 

- ST-ÊTIENNE-DE-CUINES. lundi, de 14h à 18 h. maidi. de 8h3Q à 12h, 
mercredi, de 14h d lSh et vendredi, de 14 h à 17b; 

- STE-MARIE-DE-CUINES. lundi. de 8 b 30 à 1 1 h 30 « de I4h à 18 h et 
meroredi, de 14 h à 18 h; 

- PONTAMAFREY-MONTPASCAL. mardi, de 9b à 12 h et mercredi, de 
14h â I7h30; 

- HERMILLON. lundi et jeudi, de 17h À 18b, mercredi, de 10b à 12b, et 
vendredi, de 16 h à 18 h; 

- ST-JEAN-DE-MAURIENNE, du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 12 b et de 
13h30 i 18h et samedi, de 8 h 30 à 12 h ; 

- VILLARGONDRAN, lundi, mercredi et vendredi, de l4h i 18h30; 

- ST-JULIEN-MONTDENIS, du lundi au vendredi, de 8 H à 12 h et de I4h à 
18 h; 

- ST-MARTIN-DE-LA-PORTE. lundi, matdi et jeudi, de 8 h â 12 h et de 14 h 
à 18 h et mercredi, de 8 h à 1 2 h ; 

- VALLOIRE, du lundi au vendredi de 9b à 12b; 

- ST-MARTIN-D'ARC. du lundi au jeudi, de 9 h à 12 h et vendredi, de 9 h Â 
I2h et de 17h i 19h; 

- ST-MICHEL-DE-MAURIENNE, du lundi au vendredi, de 8 h i I2h et de 
13H30 i I 7 h 30 et samedi, de 8b à 12 h: 

- ORELLE. du lundi au vendredi, de 14 h â 17 h; 

- LE FRENEY, mardi, de 15 h à 19 h. jeudi et vendredi de I3h30 à 16h; 

- ST-ANDRÉ, mardi, jeudi et vendredi.de 13 h 30 à 18 b; 

- FOURNEAUX, du lundi au jeudi, de 8h 30 â I2h et de 14h â I8h30, 
vendredi, de Sb30 â 12 h et de I4h à 17h et samedi, de 9h à I2h; 

- MODANE, du lundi au vendredi, de 9 h à 1 2 h et de 14b à I7h, 

afin que chacun puisse en prendre connaissance et consigner éventuellement 
ses observations sur le registre d’enquête ou les adresser par écrit â la préfec- 
ture, à la sous-préfecture de_ ST-JEAN-DE-MAURIENNE ou en mairie au 
président de la commission d'enquête qui les visera et les annexera au registre. 

Une commission d’enquête a été désignée: 

- M. FIN’AS F.. IDTPE en retraite. Les Tilleuls, 130, chemin de 
Jacob, 73000 CHAMBÉRY. 

en tant que président, et : 

- M. B A RR AL J.,, géomètre. 36. rue Croix-d'Or, 

73000 CHAMBERY; 

- M. HARDY J.-P., architecte, I, place Métropole, 

73000 CHAMBÉRY; 

- M. PACHOUX A., géologue, St-Pierre, 73800 APREMONT; 

- M. KARST F., géomètre, 13, rue Gambetta, 

73200 ALBERTVILLE 

en tant que membres de la commission. 

2. - Réception dn public par les membres 
de la commission d’enquête 

• Un membre de la commission d'enquête siégera en mairie de: 

AIGUEBELLE 


LA CHAMBRE 
ST-JEAN-DE-MAURIENNE 


les 18 et 25 avril 1991.de l5hà 17h. 
le 7 mai 1991, de 15h A 17 h; 
les 18 et 25 avril 1991.de 14h30à L6h30, 
le 6 mai 1991, de 141)30 3 16b 30; 
les 18 et 25 avril I99l.dc I5hàl7h, 
le 6 mai 1991. de 15b A 17 h; 
ST-MICHEL-DE-MAURIENNE les 18 et 25 avril I991.de 15h à 17 h. 

le 7 moi 1991. de lSh à 17h; 

MODANE tes 17 « 24 avril 1991.de 14 h 30 A 16 h 30. 

le 6 nui 1991. de 14 h 30 A 16 h 30. 

• cl b commission en formation plénière: 

à la sons-préfecture de ST-JEAN-DE-MAURIENNE, les 16 a i7 nui 

1991, de I5h à 1 7 K 30. 
afin d'y recevoir le public. 

A I issue de l'enquête, une copie du rapport énonçant scs conclusions sera déposée 
dans les mairies concernées. A la sous-préfecture de ST-JEAN-DE-MAURIENNE 
ainsi qu'i la préfecture de la Savoie à CHAMBÉRY où, pendant un an à compter de 
la date de déluré de l’enquête, toute personne concernée par le projet pourra en 
demander communication. 
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ÉCONOMIE 


ÉTRANGER 

Selon son président M. Jacques AM 

La BERD accordera des prêts à l’URSS 


L’URSS bénéficiera du soutien de 
la BERD (Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement), a 
déclaré son président, M. Jacques 
Attali, dimanche 24 mars an « Club 
de la presse» d’Europe 1. 

Pour faudra conseiller spécial du 
président de Ja République, l'Union 
soviétique peut être aidée économi- 
quement dans trois domaines qui 
sont «l’assistance technique pour met- 
tre en place le système législatif et ins- 
titutionnel qui lui fait défaut, l'aide 
appropriée pour développer Pinfixarruc- 
ture dans le secteur de la distribution, 
des télécommunications et de l'éner- 
gie, indispensables à une économie de 
marché Lorsque les réformes 
seront bien en place, il s'agira alors de 
développer le secteur prive en y asso- 
ciant les entreprises occidentales». 

«Je pense que l'Union soviétique va 


dans la bonne direction », a ajouté 
M. Attali, qui a rappelé «que pour la 
première fois dans une institution 
internationale» U était dit qu'il fallait 
« développer la démocratie, c'est-à-dire 
les droits de l’homme, le multipar- 
tisme et la liberté de l'information». 
Si Pun des pays bénéficiaires évolue 
Hong uœ mauvaise direction à l’égard 
de la démocratie, le traité prévoit 
«qu'il faudra alors réduire les activités 
que nous aurons dans ce pays et inci- 
ter les autres à en faire autant ». 

Parmi les grands projets retenus 
par la BERD, M. Attali a cité la lutte 
contre la pollution de la Baltique, les 
grandes infrastructures comme le télé- 
phone, le chemin de fer, les voies de 
communication et enfin le développe- 
ment du secteur des PME-PMI et de 
la privatisation. 


□ Réévaluation des comptes 
d’épargne en URSS- - Les comptes 
d’épargne seront réévalués de 40 % 
en URSS - sous forme de «paie- 
ments de compensation» -, afin de 
corriger les hausses de pria qui 
seront appliquées à partir du 2 avril 
et qui, pour certaines d'entre elles, 
représenteront un tripleraeni Un 
décret signé par M. Gorbatchev a été 
publié dimanche 24 marc. La dispo- 
nibilité de ces «paiements de com- 
pensation» sera fonction de leur 
importance : à partir de juillet pro- 
chain, pour les sommes de moins de 
200 roubles (environ 320 dollars) ; au 
bout de trois ans avec un intérêt de 
7 % pour les sommes dépassant 
300 roubles. Certaines dérogations 
sont prévues, notamment pour 
l'achat de logements. Un deuxième 
décret, publié dimanche 24 mars, 
institue un nouveau barème d'impo- 
sition pour les entreprises et les parti- 
culiers, modification qui ne sera que 
temporaire : baisse de 45 % à 35 % 
de l'impôt sur les bénéfices des entre- 
prises, exemption d'imposition en 
dessous d'un salaire mensuel de 
160 roubles, soit environ 256 dollars. 

a 30 milliards de dollars supplémen- 
taires pour le sauvetage des caisses 
d'épargne américaines. — A la 
demande de l'administration améri- 
caine, le président George Bush a 
accordé, samedi 23 mars, 30 mil- 
liards de dollars (156 milliards de 
francs) supplémentaires pour le sau- 
vetage des caisses d’épargne. Cette 
somme versée à la Resolution Trust 
Corporation (RTC), organisme 
chargé de f assainissement des caisses 
d’épargne en difficulté, s'ajoute aux 
50 milliards déjà reçus en 1989. 
M. William Sddman, président de 
RTC, a indiqué qu’il allait demander 
au Congrès plus d’aigent pour conti- 
nuer à redresser la situation, sans en 
préciser le montant. Toutefois, au 
cours de l’été dernier, les estimations 
tablaient sur 100 milliards de dollars 
nécessaires pour l’exercice 1991 (le 
Monde du i n août). 


SOCIAL 

Principal syndicat 
des médecins libéraux 

La CSMF refuse 
l’abonnement 
entre patiente 
et généralistes 

L'assemblée générale de la Confé- 
dération des syndicats médicaux fran- 
çais (CSMF) a rejeté, dimanche 
24 mars, l'avenant à la convention 
médicale instaurant à titre facultatif 
des abonnements annuels entre les 
patients et les médecins généralistes, 
ces derniers devant alors appliquer 
strictement les honoraires convention- 
nels (90 F la consultation) . 

Selon la CSMF, principal syndicat 
représentatif de praticiens libéraux, ce 
texte - qui prévoit dans un premier 
temps une dispense d'avance de fiais 
pour les malades pris en charge à 
100% pour des raisons médicales ou 
sociales - risque de conduire à un 
«tiexs.payant généralisé». Contraire- 
ment à MG-France, qui a accepté de 
rejoindre la Fédération des médecins 
de France (FMF) parmi les signataires 
de la convention de mars 1990, la 
CSMF reste donc en dehors du jeu. 
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Lors de [a réunion du 15 mars 1991, le Conseil de surveillance a procédé, 
sur présentation du directoire, à l'arrêté provisoire des comptes consolidés du 
Groupe dos le 31 décembre 1990 : 


Millions de francs HT 


Chiffres d’affaires 

Bénéfice net 

Capacité d'autofinancement 


1990 


1 255,8 
46,5 
135,2 


1989 


1 031.4 
42£ 
Ml 


% écart 
90/89 


+ 21,8 
+ 10.2 
+ 21,8 


Le carnet de commandes du Groupe était au !" janvier 1991 en progrès- 
sion de 22 % par rapport à celui du ["janvier 1990, ce qui représente un volume 
d'activité de plus d’une année. 

Les prévisions de chiffre d’affaires pour 1991 laissent envisager un accrois- 
sement sensible par rapport à 1990. Les résultats devraient rester à un niveau 
satisfaisant. 

Le Groupe prévoit dès 1991 un fort développement à l’étranger. 


FAUCHIER MAGNAN - 
DURANT DES AULN0IS 


FAUCHIER MAGNAN - DURANT DES AUINOIS ET ASSOCIÉS 
annoncent que la Caisse des Dépôts et Consignations et l’Union des Assu- 
rances de Paris, en accord avec les autres actionnaires, sont convenus d'aug- 
menter leur participation dans le capital de la Société. 

Les deux groupes, déjà actionnaires pour 10 % chacun, porteront leur partici- 
pation â hameur de 35 % pour la Caisse des Dépôts et Consignations et de 
15,1 % pour l’Union des Assurances de Paris. 

Messieurs Antoine DURANT DES AULNOIS et Didier FAUCHŒR-MA- 
GNAN conservent la présidence et la direction générale dn Groupe, dont ils 
continuent d’assumer l’animation. 

L’évolution de l'actionnariat de U société permettra de préserver la nécessaire 
autonomie de son fonctionnement, telle que la Caisse des Dépôts et Consigna- 
tions et l’Union des Assurances de Paris Pont toqjours préconisée. Cette évolu- 
tion permettra également de renforcer la sécurité que la société de Bourse peut 
offrir et la confiance qu’elle a toujours su préserver au fil des années. 

Les conditions d’un développement harmonieux de la Société FAUCHIER 
MAGNAN ■ DURANT DES AULNOIS se trouvent désormais parfaitement 
réunies. 


INDUSTRIE 

Al. « r,rami Jnrv RTL -le Monde» 

E Raymond Lévy (Renault) s’attend 
à «une reprise » du marché automobile 


M. Raymond Lévy, PDG de 

Renault, « attend une reprise »da 
marché automobile au deuxième 
trimestre. Mais il reste très pru- 
dent, les prévisions étant 
extrêmement délicates. Dans ce 
contexte, M. Lévy, qni s’exprimait 
sur RTL dimanche 24 mars, 
« entend faire des résultats supé- 
rieurs en 1991» & ceux de_l*an der- 
nier, qui devraient s’établir autour 
de 2 milliards de francs. 

A propos de la négociation 
ouverte sur l’entrée des voitures 
japonaises en Europe après 1993, 
M. Lévy a expliqué : «Il faut deux 
fins plus d'heures dans les usines en 
Europe que dans les usines au 
Japon pour faire une voiture.» 
Malgré cette différence de compé- 
titivité, « on n 'échappera pas à l’ou- 
verture du marché puisque tes parti- 
sans en Europe du protectionnisme 
sont limités à deux : la France et 
l’Italie. » Il faut donc obtenir un 


EN BREF 

□ Chrysler demande à M- Bush 
une limitation des entrées de Toi- 
tures japonaises aux Etats-Unis. - 
Le président de Chrysler, M. Lee 
lacocca, a demandé dans une lettre 
au président M. George Bush que 
la part des fabricants automobiles 
japonais sur le marché américain 
soit limitée aux 31 % atteints l’an 
dernier, a indiqué dimanche le 
journal Drfsoft News. Dans sa let- 
tre, M.Tacocca a souligné que lès 
Japonais pouvaient arriver à pren- 
dre 40 % du marché. «Si cela arri- 
vait dans une situation économique 
déprimée. Chrysler disparaîtra, 
Ford pourrait être mortellement 
blessé et même General- Motors 
court des risques», a-t-il écrit. 
Chrysler - qui pourrait connaître 
une perte de 280 millions de dol- 
lars (1,5 milliard de francs) cette 
année - est le plus mal en point 
des trois principaux constructeurs 
américains. 

□ L'italien Bradé s'allie i ABB 
pour la définition d'an train 
égrande vitesse. - Ses compatriotes 
Ansaldo et Fiat ayant préféré s’al- 
lier respectivement avec l'allemand 
Siemens et le franco-anglais Gec- 
Asthom, le constructeur fer rovi aire 
italien Brada Costruzioni Ferrovia- 
rie a décidé de se rapprocher du 
groupe helvético-suédois ABB. 
L'accord, annoncé le 22 mars, pré- 


accord entre les Européens pour 
qu’ils exigent une période transi- 
toire jusqu’à la fin 1 999, période 
pendant laquelle « l'expansion des 
marchés doit être partagée arec un 
gel des positions en cas de chute des 
ventes.» Parallèlement, il faut 
obtenir du Japon qu’il ouvre, par 
mesure de réciprocité, différents 
marchés aujourd’hui fermes 
comme ceux des services finan- 
ciers. 

Concernant la TVA, M. Ray- 
mond Lévy demande que la nou- 
velle baisse des taux - qui sera 
nécessaire avant le 1 “janvier 1993, 
de r harmonisation du marché 
européen - soit réservée aux voi- 
tures dotées d'un pot catalytique. 
Cet équipement sera en effet obli- 
gatoire en 1993 sur tous les véhi- 
cules. Une baisse de TVA les 
concernant faciliterait la transition 
en incitant les acheteurs dis 
aujourd’hui. 


voit un échange croisé de partici- 
pations, pouvant aller jusqu'à 49. % 
du capital de Brada et 49 % de 
celui de certaines filiales d’ABB. 
Les deox industriels échangeront 
leurs technologies eu matière de 
train à grandé vitesse de façon à 
pouvoir répondre aux spécifica- 
tions formulées par les chemins de 
fer italiens. Le nouvel ensemble 
pèse pris de 7 milliards de francs 
de chiffre d'affaires et emploie plus 
de huit mille personnes. - • ' - 

□ N ouvelles manifestations aati- 
TGV dans le Sud-Est. - Les asso- 
ciations s'opposant au tracé officier 
du TGV Mediterranée ont muti- 
plié les manifestations au cours du 
week-end. Au nord, les représen- 
tants .de la plaine de Matsanne' 
(Drôme) ont bloqué, le 32 mars. 
Ira voies f errée s à Soignes et en 
sont venus aux mains avec des 
voyageurs en colère. Au.smt, des 
coupures de voies ferrées et de 
routes ont été organisées à Lund 
(Hérault), Lambesc, Miràmas, 
Saint-Canna* (Bouches-du-Rhàae) 
et une manifestation s en lieu, 
samedi 23 mars, à Gordea (Vau-, 
cluse) devant une maison de la 
famille Mitterrand. Le tracé 
coutestédu TGV devrait être défi- 
nitivement arrêté d’ici un mois et . 
donner lien à enquête publique . 
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RESULTATS 1990 
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89 

90 

% 

CA du Groupe (1) 

3 076 

3511 

4-14 

Résultat avant impôt (I) 

691 

847 

+23 

Résultat après impôt (1) 

472 

578 

+22 

Bénéfice par action (2)0) 47.4 

383 

+23 

Dividende par action (2) 

153 

18,75* 

+23 


(1) en millions de £ (2) en pence (3) après efflutson 

* dont dividende complémentaire de 13,35 
pence proposé à l'Assemblée Générale du 
16/05/91 et payable le 20/05/91 aux ac- 
tionnaires enregistrés â la clôture de la Bourse 
de Londres le 19/04/91. 

Commentaires du Président 
Anthony TENNANT 
•Malgréiflie conjonc- base (spiritueux et 


bière) qui offrent des 
opportunités de crois- 
sance substantielles. 

. Tradition de qualité 
et portefeuille de mar- 
ques au riche passé. 


ture difficile sur plu- 
sieurs marchés, nous 
avons pu maintenir 

notre activité à un ni- 
veau assez satisfai- 
sant Bénéficiant de 
la vigueur de nos mar- 
ques et de la large ré- ■ Implantation inter- 
partition géographl- nationale de United 
que de nos ventes. Distillera et de Guin- 
nos résultats reflètent ness Brewing Wori- 
les principales carac- dwide. 

téristiques de notre p,.,.,.- . _ 
activité . ■ Proximité des con- 

sommateurs sur nos 
Concentration sur ^rohés. 
nos deux activités de . Stratégie de parte- 


nariat avec des en- 
treprises aymt des ac- 
tivités compatibles 
avec les nôtres. 

Nos bénéfices nous 
placent au second 
rang mondial dans le 
secteur des boissons. 

Avec un bénéfice net 
de 669 M£ (+ 23 %) 
United Distillera se ré- 
tue au 1er rang mon- 
dial des sociétés de 
spiritueux et Guinness 
Brewing Worldwide 
dont le bénéfice at- 
teint 160 M£ (+ 29 
%) est au 4ê rang mon- 
dial des brasseurs. 
LVMH a annoncé un 
bénéfice de 344 M£ 
(+ 39 % à taux de. 
change constant). 

Nos récents investis- 
sements devraient 
nous permettre de 
garder un très bon 
niveau de résultats 
lois des prochains 
exercices, les acqui- 
sitions effectuées ve- 
nant conforter notre 
taux de croissance. 

En raison des Incer- 
t * tu desde la conjonc- 
ture économique et 
du cours élevé de la 
l'exercice 1991 
pourrait ne pas être 
des plus faciles. Nous 

prévoyons cependant 

de réaliser une crois- 
sance satisfaisante et 1 
les tendances actuel- j 
les sont assez E 

encourageantes». I 
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:ee I/amorce d'u ne politique_ CQmime 

Bruxelles veut sauver l’ind^trie ëect 


, . Dans une communication qu'eUe 

Les commissaires européens adopta: mardi, la Commis- 

chargés de la recherche et de sion européenne, rec °?” a, ”fl?i 
l'industrie, MM. Fllippo Maria que ^ r P Sf«^sSre. 
Pandolfî et Martin Bangemann, dfréfShir à 

devaient présenter, mardi factions qui se situent 

26 mars, à la Commission de au ^ de te demande, de te 
Bruxelles un projet de plan de coopération Vxti- 

sauvetage pour l'Industrie élec- ^mtion^ ^ viromicmeB t de 
tronique européenne. Celle-d rratrej £foe. 
traverse une crise profonde. CeMe première tentative pour 
Pour la première fois, la Corn- mettre en œuvre une politique 
mission pourrait ainsi s'engager Mnlrat.o M»».'lg“,S 
an faveur d’uns politique indu* 

trielle sectorielle. malgré les ta trace d’un débit entre 

oppositions des ultra-libéraux. Sb4r«K^intm^ira"g^ 


depuis rentrée en vigueur de l’Acte 
unique européen. 

L’industrie électronique euro- 
péenne connaît une forte crois- 
15 % par an au cours de te 
précédente décennie) et peut _j»e 
Satterd* quelques positions 
"KJ! • logiciels, service infonna- 

Üque, automatisation mdustxidle 

et télécommunication. Mais 

2jJ 5 « peuvent cacher des fai- 
blesses préoccupantes, qui concer- 
nSfmincSÆ«l les semi- 
conducteurs, les équipements pén- 
fcxSîmir l’informatique, voire 
Pélectromque grand public. .Résid- 
rat, la production de la filière « 
Europe couvre environ 75 % des 
£££«*■• 140% au Japon. 

.... : Pin. 
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à côté d’elle (Eurêka). 

les entraves 

4 jg coucnrrence 


une industrie électronique et mfor- JJ* îe^Si-pria de laisser- 
matique européenne amoutfluu . £{1 qui pelait à Bruxelles 
particulièrement mal en point? faire qui y - 

AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS • 


B? fm* Ü s’est élevé à 31 L es auteurs du rapport s’attar- 

^.écus (215 milliards de à ^ 

lyse sans complaisance «les prises eu™ au-delà, sur le 
JS déficient actueUM "S^iïLSKSBÙlfc 
ftoid<taJled«:ounm <K pays »«or- 
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Le conseil d'administration de £ y ^LlS cI dos le 31 décembre 

vr’ j .riiuîilé m exica un 


TW eTarrtté ude oouvdle stnuégie pour assurer — 
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francs). 

L’analyse sans complaisance i des 
anses des déficiences actueUes 
donne froid dans le dos: on 
décrit des groupes IwASfm 

naissants qui, contrairement aux 
japonais ou aux américains, ont 
manqué leur 

s’épuisent à se restrocturer, ne dJJ; 
noseut pas de l’assise financière 
jJécessaire pour accroître leor , c ?Pf' 
dtédeproduction A m^àbicn 
leurs programmes de «cherches. 

Nos industriels o® 4 * 11 ? “Jf 
chance de surmonter des h® 11 ^; 
caps aussi innombrables: Un mar " 

Réunis à Poitiers 

Les présidents 
de dk régions 
Snd-Europe-Atiantiqne 
créent un observatoire 

des formations 

P OITIERS 

de notre correspondant 


ainsi qu’au Japon u, 
soutien important que 
piques de ces deux «¥*■““ 
dent i leur industne nationale. 

Aux Etats-Unis, commandes 

35r d ?& ï ? 

mi nation envers les 
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SîSvSP « qu’il erttemps 
del’amplifier en ayant en tete, »u- 
uLn^r-cile deux priorités . 

1 f Obtenir pour nos enirepnsesdes 
JiSStions^atisfaisanif.dawg 
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é^ïé rfinSrt ^trouver «entre 

h^Topimlwn " 

l'autonomie l«*»‘ , ' 0 Æ ce ’ eD 


SSion de te nationalité du «PJ- 

elle est ires liée. ? ola, %~ 
type d'activité de 
ment, au _}>c..- w , nownffnl au g 


Amencams. 

En termes encore très généraux, 
la Commission invite les POJJJJJ 
rmhlics & mobiliser les banques 
afin IrLnéüorer tes mécanisme;^ 
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risque. 

De façon presque allusive, elle 
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“"Pi d» nouveaux parte- 
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tion des stratégie aiu». m-- ~ 
coopération scientifique rttechno- 
l^^Merquasi-fermeture des m a r- 
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■■iri-n soutien à 1a création uc 

grands groupe div ^ 1 J?T 0 kS 
ambitions hégÊmoniquesdeT^yo 
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de “es mobiliser, ««« 
lion des utilisateurs aux pro- 
grammes communautaires». 

i* conception de ces derniers 
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-L'arc atlantique s'organise «* » I 
rwrticulier dix de ses vingt et une l 
SSfde Gtesgpw à Séville) regrou- 

Attentiqne. Réunies pendant ' deux 
murs au Futuroscope, près de roi 
tiers, pour échanger teurs vues air te 
ÜSméraSm et la formation, cdles-ci 
SSdSdé te création d’un obsava- 
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échanges de programmes peaagus» 
^ formation constitue pour 
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Chiffre d'affaires — : — — fi.OSl 

Résultat opérationnel ~ — j «*n 4-9 1 » 13 

Bénéfice not (part du Groupe). H 33 3.022 

K brute d'autofin , 9 % MJ” 

Investissements industriels - : — 

C apitaux propres ,, , ni * P«r rapport à » 

^î=EÆK^Sr”'r.'T"'*'” 

^a&Hc ww wi suit ■' — 1383 1990 

(en millions de francs) — ' TTa 962 

- - ou* 1.032 

Produits Frais — — 1 n:U Ü2a 

Épicerie ~ ‘ ’gûii 843 

Biscuits — I — g43 866 

--= ===^ _J!!L_ 

Emballage — _ 5 .OO 8 5 - 646 

Résultat opérationnel d& Branches i » 39 — 

Résultats non répartis — 1 ~ 5 5 .675 

Préiiltat opérationnel du Groupe f ^->j Jmwhb (Grande 
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1991 pour prendra définies fin ^ 9S9 ' réalisation do 
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ses opérations^tœ^^^^goant une opéia *““. aimola. qui portent sur 7,7 MF, 
s . ô tabUtmn»àJfW^ ^ nmdtee , de SSSKE»?^ 


5s^SSEa£«iSSS5Ssi2î 
=KSSBSS5s«ÎBr =K=s— ** 

' é ”^lSSÏ t âS^Spt=J**» a “ ^Ltcic» s’élève *2 201.3 MF. 


tésEsée bommétu ..æm é 2 201.3 MF. 

« f ■ 

ffss»îSSsas=£«— -- - 

nombreux contt^S®^*”" ^ 14 5 MF à 2,9 MF, te 

opérations plus réc ^ nte ®_ Mttes de cessions ramer^^a , 

Compte tenu dBS ^^ÏÏTJétSlit à 67 015187F. canne 79 4M Ml ^ y ^ lfl9l â 

r janvier 1996- ^opérations de de démâter 

* 2 iSS 55 ï»î!S£tüS;SÏÏ r — - 


la maintien a® BO “ ^ cause cette ubow« 




A li Më nt A irb 





•I — 


l rr 

. ‘ f 


1 6 Le Monde • Mardi 26 mars 1 99 i 


18 Le Monde • Mardi 26 mars 1991 • 






riT\AT\mr( 


20 Le Monde • Mardi 26 mars 1991 


TECHNOLOGIES 

Compétition mondiale autour des images du futur 

L’Europe s’interroge sur l’avenir de sa télévision haute définition 

* ^ : te . anmivmi 


Le groupe d'experts mis en 
place par la Commission de 
Bruxelles rendra son verdict le 
27 mars sur la télévision du 
futur. Faut-ii obliger toutes les 
chaînes par satellite à adopter la 
norme D2 MAC. voie euro- 
péenne vers la télévision haute 
définition? Les grands indus- 
triels de l'électronique euro- 
péenne souhaitent imposer cette 
réglementation pour verrouiller 
le marché. Les chaînes de télé- 
vision la jugent irréaliste et dan- 
gereuse pour leur viabilité éco- 
nomique. 

Les autorités européennes, 
elles, s'interrogent : peut-on lan- 
cer une aventure industrielle 
sans le minimum de consensus 
entre les acteurs? La stratégie 
européenne sur la télévision à 
haute définition n'est-elle pas 
remise en cause par les progrès 
techniques effectués récem- 
ment par les sociétés améri- 
caines? Le consensus qui se 
dégage aux Etats-Unis autour 
d’un passage rapide à la télévi- 
sion numérique ne ruine-t-il pas 
les chances de la norme MAC ? 


Le malaise et les interrogations 
autour de la télévision à haute 
définition européenne ne datent 
pas d'hier. Rappelons d’abord que 
les Japonais ont été les premiers à 
présenter, dés 1983, des téléviseurs 
aux écrans élargis et aux somp- 
tueuses images ? affichant 1250 
lignes de résolution. Forts de cette 
avance, ils réussissent presque, en 
1986, à imposer leur standard 
MUSE comme une aorme mon- 
diale. Pressés de trouver une 
parade contre cette foudroyante 
offensive et le désastre industriel 
qu’elle annonce, les Européens se 
mettent très rapidement d’accord 
pour défendre le MAC, une nonne 
analogique mise au point par les 
Britanniques au début des 
années 80. 

De nombreux experts expriment 
alors leurs réticences. Faut-il, pour 
préparer la télévision du futur, uti- 
liser la vieille technique analogi- 
que, alors que toute la recherche 
s'oriente vers la numérisation du 
signal ? On sait déjà que la télévi- 
sion numérique sera plus facile à 
diffuser, moins coûteuse à pro- 
duire, plus compatible avec la télé- 
vision codée et les besoins des nou- 
veaux réseaux. Mais, en face de 
toutes ces promesses, la norme 
MAC a le grand mérite d’exister et 
d’offrir une réponse immédiate à la 
pression japonaise. 

En invoquant l’urgence de la 
situation, l’importance des enjeux 
et le m péril jaune», les industriels 
européens réussissent & convaincre 
le gouvernement français, puis les 
autorités européennes, de la vali- 
dité de leur choix et à faire taire 
toute critique. Au point de s’enfer- 
mer dans un dangereux dogma- 
tisme. Lorsqu'un rapport du Cen- 
tre d'analyse et de prévision (CAP) 
du ministère des affaires étrangères 
décrit en décembre 1990 les pro- 
grès de la télévision numérique aux 
Etats-Unis (le Monde du 
12 février), les questions qu’il pose 
sur l’avenir du MAC passent, en 
France, pour de véritables sacri- 
lèges. 

Les responsables de Thomson, 


relayés par les ministres des PTT 
et de l’industrie, parient de désin- 
formation, dénoncent un complot 
des chaînes, accusent le malheu- 
reux fonctionnaire auteur du rap- 
port de n'ëtre qu’un « stagiaire» et 
cherchent une mauvaise querelle 
au directeur du CAP. Piètre tenta- 
tive pour étouffer un débat inéluc- 
table. Depuis trois ans, le groupe 
italien Telettra développe, en asso- 
ciation avec la RAI. un système de 
télévision i haute définition numé- 
rique dans le cadre du programme 
de recherche communautaire 
Eurêka 236. La technique existe 
bel et bien et a été expérimentée 
avec succès lors du Mondial de 
football, en 1990. Curieusement, 
les Italiens ont cessé de faire la 
promotion de leur système depuis 
que leur gouvernement assure la 
présidence de la Communauté 
européenne et que Telettra a été 
rachetée par Alcatel. 

De plus, le rapport du CAP n’est 
pas le témoignage « isolé p que (es 
autorités françaises ont voulu 
dépeindre. Dès novembre 1990, la 
mission scientifique de l’ambas- 
sade française à New-York alertait 
les autorités sur les progrès de la 
télévision numérique. «La TVHD , 
écrit le conseiller, pourrait être ren- 
due accessible à un nombre consi- 
dérable de foyers avant 1995/96 et 
dans des conditions extrêmement 
économiques pour ceux-ci (...). Si 
cette démarche aboutit, les consé- 
quences sur les stratégies euro- 
péenne et japonaise seront considé- 
rables. » 

Les handicaps du câble 
et du satellite 

Les industriels japonais, comme 
NEC ou Hitachi, l’ont très vite 
compris et se repositionnent sur la 
production de composants compa- 
tibles avec une haute définition 
numérique. En France, les plus 
lucides finissent par se rendre à 
l’évidence : les ingénieurs améri- 
cains n’ont pas inventé la télévi- 
sion numérique uniquement pour 
déstabiliser l’Europe et les ques- 


tions que ces nouveaux progrès 
soulèvent ne sont pas de purs fan- 
tasmes. 

Reste à savoir si les avancées 
techniques de General Instrument, 
de Zenith ou du MIT (Massachu- 
setts Instituts of Technology) sont 
suffisamment mûres pour concur- 
rencer le MAC. Les industriels 
européens affirment que la télévi- 
sion numérique n’est pas encore 
sortie des laboratoires et que le 
MAC a au moins dix ans pour 
imposer une transition en douceur 
vers les images dn futur (le Monde 
du 1“ mars). Appréciation opti- 
miste, qui mérite d’être nuancée à 
la lumière de ce qui se passe ontre- 
Atlantique. 

Le débat ne concerne pas tant le 
calendrier que l'utilisation de sup- 
ports de diffusion différents des 
deux côtés de l’Atlantique. La 
mobilisation des laboratoires amé- 
ricains, les décisions de la FCC et 
l'engagement des chaînes vont ren- 
dre possible la diffusion d’images 
en haute définition sur des réseaux 
terrestres classiques. Les Etats- 
Unis misent donc sur une pénétra- 
tion rapide des nouvelles normes, 
comme ils l’avaient réussi pour 
l’introduction de la télévision cou- 
leurs et du son stéréo. 

A l’inverse, toute Ut stratégie 
européenne est basée sur l’utilisa- 
tion exclusive du satellite et dn 
câble. Malgré les progrès de ces 
deux supports, le public qu’ils tou- 
chent aujourd'hui ou toucheront 
demain reste bien inférieur à celui 
des réseaux hertziens traditionnels. 
Ce qui explique pourquoi Thom- 
son, Philips et Nokia n’entament 
qu'avec prudence la production de 
téléviseurs D2 MAC grand écran et 
ne prévoient que quelques dizaines 
de milliers d'unités pour les pro- 
chaines années. 

La même contradiction pèse sur 
les programmes. Les chaînes qui 
diffusent par satellite savent que 
leur équilibre économique est 
rendu difficile par la lenteur de 
l'équipement des téléspectateurs en 
antennes paraboliques. Elles ..ne 
sont guère pressées d’ajouter à 


leurs charges un surcoût de 30 % i 
40 % pour filmer des spectacles ou 
diffuser des films an format 16/9- 
Or, sans programmes l_6/9, com- 
ment convaincre le public d’inves- 
tir 35 000 francs dans un télévi- 
seur à écran âarg i? 

En additionnant les lenteurs du 
satellite et du câble avec celle, iné- 
vitable, des premiers pas d’un nou- 
veau produit industriel, la stratégie 
dn MAC cumule les handicaps, et 
son avance théorique sur 1e numé- 
rique risque de fondre devant tes 
progrès américains. Imagine-t-on 
les grandes chaînes européennes 
terrestres rester à l’écart de la télé- 
vision haute définition quand 
ABC, NBC ou CBS auront franchi 
le pas aux Etats-Unis? A terme, les 
quelques satellites émettant en 


MAC ne seront qu'un Ilot au 
milieu d’un océan de télévisions 
équipées en haute définition numé- 
rique. 

La faille 
du D2 MAC 

Industriels et gouvernement 
français ont essayé de combler 
cette faille de la stratégie euro- 
péenne en tentant d’adapter le 
MAC à la diffusion hertzienne. Le 
ministère de l’industrie a demandé 
à Télédiffusion de France d’étudier 
un réaménagement général des fré- 
quences qui permettrait, comme 
aux Etats-Unis, de doubler le 
réseau des chaînés existantes avec 
des émissions aux nouvelles 
normes. 

Mais le signal analogique est 
moins facile i diffuser que le 
numérique et, de l’avis de nom- 
breux experts, l’exercice demandé 
est impossible. TDF a tenté, avec 
la bénédiction du Conseil supé- 
rieur de J’audiovisueL quelques 
expériences de diffusion terrestre 
en D2 MAC. Si en zone rurale là 
réception est satisfaisante, les 
reliefs et les grands immeubles pro- 
voquent des phénomènes d'échos 
difficilement surmontables. «Le 
02 MAC n'est pas Ml pour la dif- 
fusion terrestre, résume un ingé- 


nieur, qui préfère rester 
Certains ont rêvé déplacer la SEPT 
aux nouvelles normes sur le sep- 
tième réseau pour accélérer la vente 
de téléviseurs D2 MAC. Mau ce 
réseau ne touche que 60 % de la 
population et, parmi eux, a 
40% des foyers ne parviendraient 
pas à capter des images satisfai- 
santes.» 


de M. Paul Quüès, ministre a» 
postes, des télécommunications et 
de l’espace, sur « l’équipe de France 
de la TVHD» (le Monde du 
21 février) est loin d’être unanime- 
ment partagé. Canal Plus, qui s est 
fait le champion des nouvelles 
normes européennes, continue de 
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défendre <r fa voie royale de la 
haute définition sur le satellite 
TDF 1 ». mais se mé na ge une stra- 
tégie de rechange sur le satellite 
Télécom 2 à partir de 1992. 
Antenne 2, qui doit défendre les 
couleurs dn MAC, a des finances 
trop exsangues pour jouer! uni rôle, 
véritablement moteur. Dans les 
antres pays européens, aucune télé- 
vision n’est prête â s’engager dans 
l'aventure. 

Certains experts continuait à 
croire que les téléviseurs D2 MAC 
trouveront un marché en Europe 
en attendant que la télévision 
numérique soit prête. Mais ils dou- 
tent désormais que cette norme 
transitoire puisse accoucher â 
temps du HD MAC, la véritable 
haute définition concoctée pas 
Thomson et Philips pour 1996. « Ii 
convient de se préparer à l'idée 
qu'un abandon du HD MAC peut se 
révéler souhaitable d'ici un an. 
affirme, en janvier 1991, une note 
de la direction générale des rela- 
tions culturelles scientifiques et 
techniques du ministère des 
affaires étrangères. Le texte, qui 

n d.pouriant ses distances avec 
apport du CAP, poursuit : 
« Cette idée est difficile à accepter 
pour tous ceux, chercheurs et indus- 
triels, qui Font poussée depuis dix 
ans. Les pouvoirs publia doivent 
compter avec cette difficulté. » 

JEAN-FRANÇOIS LACAN 


Trois techniques 
différentes 

Au Japon, Muse est une 
norme anatogque qui offre dès 
aujourd'hui des images de ! 
1125 lignes (au lieu de 
525 lignes) sur des écrans de 
format 16/9. Les téléviseurs 
sont commercialisés au prix de 
150000 francs. La diffusion se 
fait exclusivement par satellite 
et par câble. La version hert- 
zienne terrestre de Muse, déve- 
loppée pour les Etats-Unis, 
connaît beaucoup de difficultés 
techniques. La chaîne publique 
NHK émet par satellite deux 
heures de TVHD par jour. Elle 
devrait passer è huit heures dès 
le printemps. 

En Europe, la norme transi-’ 
toire D2 MAC propose depuis 
cette année des téléviseurs 
16/9 avec un son stéréo de 
haute qualité, pour un prix de 
35 000 francs. L'image ne 
comprend que 625 lignes 
(comme pour la norme tradi- 
tionnelle en France, SECAM), 
mais un balayage doublé ren- 
force sa qualité. Les émissions 
sont diffusées par la satellite 
TDF 1 (la SEPT, Canal Plus, 
Antenne 2, etc.). C'est la 
norme suivante. HD MAC, qui 
dort proposer des images en 
1 250 lignes. Efle sera expéri- 
mentée en 1992 pour les Jeux 
olympiques et introduite sur le 
marché en 1996. 

Aux Etats-Unis, la FCC 
(Fédéral Communication Com- 
mission) doit choisir, en 1993, 
une norme susceptible d'étre 
diffusée aussi bien sur des 
réseaux terrestres que sur câble 
et satellite. Sa préférence va 
aux techniques numériques 
développées par General Instru- 
ment, le MIT ou Zenith. Le 
numérique pourrait permettre 
de diffuser deux chaînes TVHD 
par canal de satellite et une 
seule chaîne sur un réseau hert- 
zien. La norme présentée par 
General Instrument peut diffu- 
ser des images en 1 125 lignes 
ou en 1 250 lignes sur des 
écrans 16/9 avec plusieurs 
canaux son de qualité numéri- 
que. Ole comporte son propre 
système de codage et de déco- 
dage intégré. 


L’Amérique joue le numérique 


En 1995, année où la télévision 
haute définition basée sur la norme 
HD MAC analogique doit entamer 
sa carrière en Europe, les Américains 
devraient recevoir leurs premières 
émissions en TVHD numérique. 
C’est en tout cas ce qui ressort du 
planning des différents acteurs 
concernés. 

Le compte à rebours commencera 
le 12 avril prochain, avec le début 
des tests de i’ATTC (Advanced Télé- 
vision Test Center), à Washington. 
Spécialement mis en place en 1988 
et financé par l’ensemble des diffu- 
seurs et l’industrie électronique, ce 
centre de tests vérifiera, avec l’aide 
des Cable Labs, que les systèmes de 
transmission soumis au choix de la 
FCC (Fédéral Communication Com- 
mission) fonctionnent aussi bien en 
diffusion hertzienne que sur câble; il 
comparera les qualités des uns et des 
autres, y compris auprès des consom- 
mateurs. Le calendrier des tests pré- 
voit qu’ils se terminent le 30 avril 
1992, à moins qu’au début de l'an- 
née prochaine de nouvelles proposi- 
tions, tenant compte de l’évolution 
technologique, ne soient faites à la 
FCC 

De toute manière, sur la base du 
travail effectué par TATTC et en pre- 
nant en compte d’autres considéra- 
tions (économiques notamment), le 
comité consultatif, qui réunit tous les 
intéressés (chaînes TV, fabricants de 
matériels et de programmes, organi- 
sations professionnelles, consomma- 
teurs—), devra donner son avis à la 
FCC le 30 septembre 1992. Il est 
prévu que le président de celle-ci, 
Alfred C. Sikes, annonce officielle- 
ment la norme de TVHD retenue 
par les Etats-Unis à la mi- 1993. Et, 
aux sceptiques qui mettent en doute 
cette planification, le président de la 
FCC rétorque que « (es vertus de la 
compétition internationale» joueront 
en sa laveur. 

Sur les six dossiers qu'Alfred Sikes 
a sur son bureau, quatre concernent 
des systèmes de transmission numé- 
riques : ceux de General Instrument 
et du MIT (Massachusetts Institute 
of Technology), récemment associés 
au sein de 1'AUianoe de la télévision 
américaine (American Télévision 
Alliance), qui proposent deux sys- 
tèmes différents. Celui de Zenith, 
associé à ATT : celui de l'ATRC, 
consortium américano-européen, qui 
réunit Thomson Consumer Electro- 
nics Inc., Philips Consumer Electro- 


nics Company, la chaîne NBC et le 
centre de recherche David Sarnoff. 

Le même consortium propose 
aussi un système de télévision amé- 
liorée, l’ACTV, semblable dans son 
principe au D2 MAC européen, mais 
qu'Alfred Sikes ne juge «guère inté- 
ressant». Mieux vaut, selon lui, évi- 
ter de semer la confusion dans l’es- 
prit des consommateurs et sauter 
directement à la phase TVHD. Sauf, 
évidemment, si « contre toute 
attente» cela s’avérait impossible à 
court terme. Enfin, les Japonais 
continuent de proposer une norme 
de TVHD analogique (Narrow 
Muse); mais, selon certains profes- 
sionnels du secteur, les Japonais met- 
tront eux aussi au point d’ici à un an 
une proposition numérique. Ce qui 
ne constituerait pas le premier rebon- 
dissement dans l’histoire de la 
TVHD américaine. 

La victoire 
dim outsider 

Lorsque, en juin dernier, General 
Instrument, fabricant de matériels 
pour la télévision par câble et par 
satellite et spécialiste du cryptage, 
annonce qu’Û a mis au point un sys- 
tème de transmission numérique, 
DigiCipfaer, et se porte candidat 
auprès de la FCC, la surprise - pour 
ne pas dire l’incrédulité - est géné- 
rale. il faut dire que la technologie 
utilisée (basée sur un puissant algo- 
rithme de compression des images 
vidéo numérisées) n’existe encore 
que sur le papier; elle n’a été testée 
que par simulations sur ordinateur. 
Voilà peu, on ne pensait pas qu’elle 
déboucherait avant dix ans. Or, selon 
ses «pairs», le système DigiCipher 
permet de faire passer sur un canal 
de 6 MHz «une émission en haute 
définition »; il s’applique â la télévi- 
sion hertzienne terrestre comme à la 
diffusion par câble et par «^1%, 

Comment un outsider a-t-il résolu 
la problème sur lequel tout le monde 
travaillait? Certes, la transmission 
numérique présente bien des avan- 
tages par rapport à la transmission 
analogique : meilleure qualité de 
l’image, pas de problèmes d’interfé- 
rences dans la diffusion terrestre, 
prix inférieur (au niveau du télévi- 
seur notamment) et, surtout, possibi- 
lités d’évolution technologique pour 
les décennies à venir. Les équipes de 
recherche s’activent de {dus belle. 

Le coup de théâtre survient 


en novembre : alors que nombreux 
étaient encore ceux qui s’interro- 
geaient sur le sérieux de l’offre de 
General Instrument, voilà que le 
consortium américano-européen se 
rallie au numérique. Fin décembre, 
c’est au tour de Zenith. Fin janvier, 
c’est celui du MIT, associé à General 
Instrument Par quel miracle? Pour 
le consortium, « c'est le résultat d'une 
collaboration intensive entre les cen- 
tres de recherche David Sarnoff et les 
laboratoires de Philips à Briarcliff 
(New- York)#. Chez Zenith, on 
affirme : «Notre coopération avec 
ATT. qui avait une approche un peu 
différente de la nôtre sur le problème 
de la compression des Images vidéo, 
nous a permis de passer au numéri- 
que.» Quant au directeur de la 
recherche du Medialab au MIT, il 
assure qu'il savait «depuis septembre 
que le numérique était la meilleure 
solution; mais nous n'avions pas les 
moyens financiers de construire le 
prototype jusqu'à ce que General Ins- 
trument décide de nous financer.» 

Voilà comment en l'espace de 
quelques mois, fl est devenu évident 
que la TVHD aurait toutes les 
chance d’étre numérique outre- Atlan- 
tique. Mais à quelle échéance? La 
réponse à cette question est fonda- 
mentale pour les Européens. Or, si 
l’on interroge les Américains, tous 
répondent que si le choix de la FCC 
est bien arrêté en 1993, ils seront 
prêts pour démarrer en 1995. 

Le plus vite 
possibk 

Chez Zenith (dans lequel le Coréen 
Goldstar vient de prendre une parti- 
cipation de 5 %), on assure que des 
téléviseurs haute définition numéri- 
que seront sur le marché dès fin 
1994; chez Sony America également; 
Zenith se risque même & annoncer 
un prix supérieur d’environ 700 dol- 
lars (3 500 francs) aux téléviseurs 
NTSC de même Caille (le coût moyen 
d'en téléviseur aux Etats-Unis est de 
300 dollars, soit environ 
1 500 francs)... Joseph Donahue, 
senior vice-président de Thomson 
Consumer Electronics Inc., est moins 
optimiste : «En théorie, la TVHD 
numérique pourrait être disponible en 
1994 ou 1995. Mais combien de 
temps faudra-t-il pour mettre au point 
les antennes, les transmetteurs, les 
magnétoscopes, les récepteurs Inté- 
grant les nouveaux circuits intégrés 


nécessaires ? Et l'attribution des 
canaux de TVHD risque de faire 
traîner les choses en longueur. » 

Sur ce dentier point, là FCC s pris 
ses précautions : «Le but est d'im- 
planter la TVHD aussi rite que possi- 
ble. La commission a donc demandé 
au comité consultatif de préparer un 
plan d’attribution des canaux 
« tabous » [jusque-là inutilisés pour 
éviter les interférences]; il pourrait 
être prêt au moment oùh norme sera 
choisie. Les canaux attribués à la 
TVHD auront alors intérêt à être uti- 
lisés aussitôt que possible», précise 
Peter Fannan, président de l’ATTG 
Autrement dit, les chaînes feraient 
mieux de ne pas traîner les pieds une 
fois que la FCC aura fait connaître 
sa décision, sous peine de se voir 
retirer leur licence toute naïve 

Des bibliothèques 


Les trois grands networks - les 
chaînes de télévision grand public - 
se tiennent prêts. «En 1995. les sta- 
tions des grandes villes commenceront 
à diffuser en TVHD», prévoit-on 
chez NBC. « Nous commencerons i 
diffuser en 1994 ou 1995 de manière 
limitée : c'est le rythme auquel le 
consommateur s’équipera qui déci- 
dera du rythme de conversion des sta- 
tions à la TVHD», affirme Julius 
Barnathan, senior vice-président 
d’ABG «Fin 1995. nous commence- 
rons à diffuser en TVHD, assure Joe 
Raherty, senior vice-président de 
CBS. La première chose que nous 
ferons, c'est d’acheter nos pro- 
grammes de prime lime. Ensuite, 
nous agirons en Jonction de la pres- 
sion commerciale . * 

La chaîne publique PBS (qui pos- 
«de ses propres studios) semble plus 
téméraire : «Dès la fin de l'été, nous 
aurons un camion de production 
(équipé en matériel japonais pour le 
moment) qui circulera et montrera 
ûux équipes des stations affiliées com- 
ment tourner en TVHD. De cette 
fizçoru nous aurons déjà une btbliothè- 
Wède programmes lorsque la haute 
définition démarrera. Nous travail- 
lons également beaucoup pour aider 
te notons focales à planifier finir q. 
Atttfon de la TVHD et son finance- 

JU montant des investissements à 
?5g“ J*** J» stations de télévision 
adéjà fait (objet de plusieurs études. 
Mais le choix d'une norme de trans- 


mission numérique devrait, selon les 
professionnels, abaisser ces coûts et 
donc accélérer l’implantation de la 
télévision haute définition. Cette 
perspective n’empêche pas le consor- 
tium américano-européen d'une part, 
F entreprise Faurondja (une petite 
entreprise californienne), d'autre, 
part, de penser qu’il y aura place, 
pendant huit ou dix ans, pour un sys- 
tème de télévision améliorée. La 
FCC exige en effet que les chaînes 
diffusent simultanément leurs émis- 
sions en NTSC, la norme américaine 
actuelle, et en TVHD (sur deux , 
canaux différents) pour ne pas léser 
les téléspectateurs. Le consortium 
espère donc que son système de télé- 
vision améliorée ACTV (écran 16/9) 
trouvera grâce auprès de la FCC 
Faroudja a, de son côté, mis au pont 
un Super-NTSC (écran 4/3 habituel, 
mais image améliorée) qu’elle 
compte faire fabriquer i bon marché. 

Pendant ce temps, à New-York 
comme & Hollywood, des bibliothè- 
quesde programmes se créent. Les 
entreprises de production vidéo Sto- 
dio, Captain of America, Zbig 
Vision, NH K-Ente rp rises trav aillent 
déjà en TVHD sur du matériel japo- 
nais. Le moment venu, il suffira de 
convertir ces programmes (actueH* 
ment, beaucoup de chps pubficitairts 
ou musicaux) au standard 
pour pouvoir les transmettre. Rebo 
***. créer 1111 autre studio eu. 
Caüform* Sony y est déjà présent. 
Matsushita le sera bientôt 

Les films de Columbia et MCA 
seront sans doute (es premiers à être 
convertis en TVHD. En outre.. 

- pro ? WHma tourn£g 
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format grand écran ». précise la 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Le complexe militaro-industriel dans le monde 

URSS : le noyau dur de l’économie 

Le pouvoir soviétique compte sur I' «archipel blanc» pour relancer l'industrie civile,- 

mais la reconversion n 'a pas vraiment commencé 


I L est resté très longtemps 
caché, et même nié: le com- 
plexe militaro-industriel . 
n’était qu’une des nom- 
breuses plaies du capitalisme 
impérialiste, il n’avait pas sa place 
d a ns la patrie do socialisme triom- 
phant, au pays «du pain et des 
roses a, comme disait Jeannette 
Vermersch. En fait, 3 existait bel 
et bien: pas seulement depuis Brej- 
nev et son surarmement, mais en 
fait depuis le lancement du pre- 
mier gitan quinquennal soviétique 


L’on désigne déjà sous le nom 
d « archipel oianc», par opposition 
kV « archipel noir» du Goulag, 
l'immense réseau (42 millions 
d’hectares, ou 2 % du territoire dé 
l’URSS) d’usines, d'installations et 
de villes entières travaillant pour la 
défense. Un archipel que les 
citoyens moyens ne connaissaient 
qu’à travers des numéros de boîte 
postale, ou sous des noms fantai- 
sistes tels que «Tcheltabiusk-40», 
«Tomsk-7» ou «Moscou-400» - 
cette dernière se situant à plusieurs 
milliers de kilomètres de la capi- 
tale.» 

Aujourd’hui, la perestroïka- est 
'i passée par là, avec une certaine; 
’ forme de contrôle parlementaire 
(le Soviet suprême de l’URSS s'est 
doté il y a deux ans. pour la pre- 
mière fois, d’un comité pour les 
questions de défense et de sécurité, 
il est vrai truffé de militaires et 
d'industriels de l'armement), mais 
surtout un rôle encore plus musclé 
de la presse. Les auteurs soviéti- 
ques n’hésitent plus à dénoncer 
leur complexe militaro-industriel, 
ou CML comme le boulet de l’éco- 
nomie soviétique. Certains affir- 
ment qu’il est r économie soviéti- 
que à lui tout seul, ou ce qu’il en 
reste. 

Une tadHHwtmcture- 
tfgantesque 

Citons les Nouvelles de Moscou, 
qui ont consacré au début de ce 
mois une double page au CMI : 
« Le nombre des personnes 
employées dans l'industrie de 
défense est chez nous de 5 à 8 mil- 
lions. contre 2,2 aux Etats-Unis (...) 
Le Soviet suprême de l’URSS a 
versé cette année an CMI, officielle- 
ment, 96,6 milliards de roubles, 
soit 35 % du budget fédéral ou 8% 
du produit intérieur brut En fait, 
nos dépenses militaires approchent 
les 200 milliards, soit près de 20 % 
du PIB. contre 6,5 % aux Etats- 
Unis. (...) A Moscou, un tiers de 
l'industrie travaille pour les mili- 
taires, qui commandent également 
la moitié des programmes scientifi- 
ques des instituts « bureaux 
d'étude. » 

Sans aller tout à fait aussi loin, 
les experts de l’OTAN situent les 
dépenses militaires soviétiques 
dans une fourchette allant de 135 à 
160 milliards de roubles, dont les 
deux tiers - le double de la propor- 
tion américaine - vont à l’achat 
d’équipement. Et les chiffres de 
production sont tout aussi impres- 
sionnants (l 700 chars fabriqués 
ai 1989 contre 725aux Etsts-Unif 
675 avions contre 482, 400 héli- 
coptères contre 280, etc.) que les 
retombées qui en découlent pour 
les exportations: 11,6 milliards de 
dollars gagnés en 1989, contre 10,7 
pour les Américains. 

Malgré les mauvaises, perfor- 
mances de tout ce matériel dans la 
guerre du Golfe, c'est un agne que 
p« archipel blanc» reste bien pré- 
servé dans le chaos de 1 économie 
soviétique, et aussi que 
tînns et les accords de désarme- 
ment imposés par Mikhaïl Gorbat- 
chev n’ontpas vraiment encore 
renversé la tendance. Cestd aii- 
fSU sous le président soviétique 
actuel qu’a commencé . un 
vejjement presque complet du pare 
de missiles stratégiques . 
240 engin, ^sl^uK mtcrCOOÜ- 
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+ Conseil de défense ? 
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Secrétariat général 


rmatique 


Ministères 

Industrie aéronautique 

- Aviation civile 
^- Industrie de (a défense 

- Constructions mécani- 
ques générales (missiles) 

- Industrie de la radio 
Constructions navales 

- Industrie électronique 

- Postes et 
télécommunications 

- Comité d'Etat pour 
_ . , le calcul et l'inror 

A l'exception du ministère de la défense et de 
l'académie des sciences de l'URSS, les princi- 
paux rouages du complexe militaro-industriel 
soviétique, tel qu'H est constitué actuellement, 
figurent dans /à schéma ci-dessus. Au sommet. 
Mikhaïl Gorbatchev a récemment substitué i 
son conseil présidentiel un conseil de sécurité, 
mais il n'est pas certain que ce damier ait rendu 
sans objet le conseil de défense. l'Institution 
que dirigeait depuis Staline le secrétaire général 
du parti, avec la participation des responsables 
militaires. La direction technique du complexe 
se situe au sein du conseil des ministres, rebap- 
tisé s cabinet » au début de cette année, et plus 
précisément de sa commission militaro-indus- 
trielle (VPK) qui existait depuis fort longtemps 
mais qui n'a été reconnue officiellement que 
récemment La liste dés neuf ministères ratta- 
chés officiellement au a complexe de la 
défenses, a été publiéo par Je Messager gouver- 
nemental, bulletin officiel du conseil des minis- 
tres, dans son numéro 18 de 1989. 

Ella tient compte de la suppression, décidée 
an juin 1989. de deux ministères-dés: celui dés 
constructions mécaniques moyennes, qui assu- 
rait la production des ogives nudéakos.et coke 
des constructions mécaniques (tout court}, res- 
ponsable de la fabrication des munitions conven- 
tionnelles : leurs fonctions ont été attribuées i 
d'autres organismes. Mais cette Este inclut tou- 
jours le ministère de l'aviation civile (Aarofiot la 
compagnie dvffe nationale, a toujours été tradi- 
tionnellement considérée en URSS comme une 
annexe de l'armée de l'air) ainsi que celui des 
postas et télécommunications. 



Secrétariat 
du Parti communiste 


Commission du CC 
pour ia politique militaire 

La comité d'Etat au p/an (Gosplan) fait naturel- 
lement partie du schéma, dans la mesure où un 
vice-président, voire un premier vice-président de 
cet organisme, s’est toujours trarfitionnettement 
occupé de Hndustria mStarra. Il en va de même 
du comité è la science et à la technologie (GKNT). 
dirigé par un vice-président du conseil (actuelle- 
ment l'académicien Lavarov), et dont le rôle dans 
la rechercha du renseignement technologique à 
l'étranger n'est plus à démontrer. Enfin, on relève 
parmi les nombreux bureaux rattachés à 
Te administrateur générale (oupravfiaouchtchi 
delami} du gouvernement un s service de la 
défense et des organes administratifs a qui, selon 
son chef, Soslan Goutehmazov. a pour tâche 
d'à analyser les situations» et de «porter un juge- 
ment objectif sur les activités du comple x e et sur 
lee projets qu'il soumet au gouvernement». 

Le rôle du Parti communiste . autrefois décisif 
(la conseil de défense était en fait un comité res- 
treint du bureau politique du PC) a été réduit 
depuis l'an damier, mais non supprimé. Un secré- 
taire du parti. Oleg Baklanov, ancien ministre des 
constructions mécaniques générales, est chargé 
dépura 1988 de l'industrie mBhake. Le même pré- 
side. depuis octobre 1990, une commission du 
comité central pour la poétique militaire, qui a pris 
la place du service de la défense, supprimé à la 
même époque - mais deux ans après les autres 
services responsables des branches industrielles 
civiles. Autre petit changement: chez Baklanov. i 
la tBfférenca de son prédécesseur. LavZaikov, ne 
siège pas au bureau poétique. 

M.T. 


nies, jusqu’à sa mort eu 1984. Car 
les techniciens du CMI sont géné- 
ralement promus à de plus hautes 
destinées. Sur les cinquante-six 
vice-présidents du conseil des 
ministres de l’URSS recensés dans 
l’histoire par le système SOVT (la 
banque de données du Monde et 
ses 40 000 biographies), pas moins 
de vingt-deux, soit 40 %. sont pas- 
sés par les onze ministères du CMI 
(les neuf actuels, plus les deux sup- 

S imés en 1989); deux d'entre eux. 

axim Sabourov dans les années 
50 et Nikolal Talyzine sous Gor- 
batchev, ont été presidents du Gos- 
plan. autrement dit responsables 
de toute l’économie du pays. 

Encore faut-il ajouter à la liste 
les anciens des entreprises non 
officiellement rattachées à la VPK, 
mais qui ne font pas moins partie 
de son infrastructure: Ntkoiaï Ryj- 
kov. le chef de gouvernement jus- 
qu'à l’an dernier, avait dirigé pen- 
dant de longues années l’usine des 
constructions mécaniques lourdes 
de l'Oural, la fameuse Ouraltiaj- 
mach, haut lieu de l'industrialisa- 
tion - et de la militarisation - sta- 
linienne. 

Au total, sur les sept vice-pre- 
miers ministres actuels, cinq se rat- 
tachent de près ou de loin au CMI : 
c’est le cas notamment du numéro 
deux du gouvernement, l’ancien 
ministre des constructions mécani- 
ques générales Vitali Dogoujiev, de 
louri Maslioukov, président du 
plan, et de Lev Riabev, l’ancien 
responsable du nucléaire militaire 
reconverti dans l'énergétique et les 
carburants. Quant au premier 
ministre lui-même, le «financier» 
Valentin Pavlov. 3 s’occupait tout 
particulièrement, si l’on en croit 
les Nouvelles de Moscou, des dota- 
tions pour la défense, lorsqu’il tra- 
vaillait au Gosplan. 

Lors de la constitution de son 
dernier gouvernement en 1989. 
NikolaT Ryjkov avait d’ailleors 
tenu à justifier sa prédilection pou- 
les hommes du CMI: • Pendant 
des dizaines d’années, avait-il dit à 
l’hebdomadaire Arguments et 
Faits, le pays a orienté vers l’indus- 
trie de défense les meilleurs cadres, 
les plus expérimentes. Maintenant 
qu’il nous faut nous consacrer à la 
reconversion, pourquoi ne devrions 
nous pas utiliser dans l’intérêt de 
l’économie des gens qui ont une tête 
de plus que les autres ? (...) C’est là 
qu est l’élite. 

Car la reconversion (en fait on 
dit plus simplement konversia ) de 
l'industrie militaire, sa mise au ser- 
vice des besoins du consommateur 
sont dès ce moment à l’ordre du 
jour. Ce n’est pas en soi un phéno- 
mène nouveau. Le ministère des 
constructions mécaniques géné- 
rales (Mmobchtcbemach) produit 
certes les missiles stratégiques, 
mais aussi, de tout temps, des télé- 
viseurs, des réfrigérateurs et des 
tramways. 

Le CMI a aussi le monopole de 
la fabrication des machines à cou- 
dre et des magnétoscopes, voire 
des samovars, les fameuses bouil- 
loires russes, qui sont produites en 


même temps que les munitions 
dans les usines du « minmach »... 
Dès 1971, Brejnev avait chiffré à 
40 % la part du civil dans la pro- 
duction totale du CMI, un taux 
qu'il est maintenant question de 
porter à 60 9b en !99S (1). 

L’ennui est qu’on s’y est plutôt 
mal pris. D’abord parce qu’on a 
passé aux entreprises de défense 
des commandes fort éloignées de 
leur spécialité. Mikhaïl Simonov. 
un des créateurs des avions Sou- 
khol. a jugé indigne de sa presti- 
gieuse maison d’avoir à fabriquer 
des machines à laver (es légumes 
ou des installations pour l’embal- 
lage automatique du sel et du 
sucre. Le Mmobchtcbemach a dû 
étudier, entre deux missiles SS-24 
ou 2$, la mise en place de petites 
boulangeries... Et le personnel des 
grandes usines de défense s’in- 
quiète de perdre les avantages 
sociaux qui les distinguaient du 
commun des mortels. 

De coûteuses 
opérations 

Et puis, cette reconversion, 
avant de rapporter, coûte cher: 
1 1 milliards de roubles en cinq ans 
selon certains, beaucoup plus selon 
d’autres, qui accusent en outre les 
militaires de détourner ces crédits 
pour leurs propres besoins. Le 
bilan jusqu’ici est donc mitigé et 
surtout peu clair: on avait parlé 
d’abord de 555 entreprises à recon- 
vertir, puis de 422, et sur ce nom- 
bre. selon la Komsomoiskaïa 
Pravda du 29 novembre dernier, 
seules 6 ou 7 l’avaient vraiment été 
à cette date. 

D’une manière générale, il est 
douteux que cette reconversion, 
bien que nécessaire, soit la bonne 
méthode pour redresser f économie 
dans son ensemble. Devenu le seul 
élément adulte de l’économie 
soviétique à force d’en avoir été si 
longtemps l’enfant chéri, le CMI 
est indissociable du «système de 
commandement administratif» 
passé, et l'extension de ses 
méthodes au secteur civil ne peut 
qu’y entraver encore un peu plus le 
passage au marché. 

C’est un peu comme avec le 
KGB, que le pouvoir central met à 
toutes les sauces: les rares piliers 
encore debout du système sont-ils 
les mieux à meme de remédier aux 
carences de ce même sytème ? 
Mikhaïl Gorbatchev n’est pas prés 
de sortir de cette contradiction. 

MICHEL TATU 


(1) On lira avec profil sur ce sujet le 
rapport de ('Assemblée parlementaire de 
rUnion de l’Europe occidentale en date 
du 7 novembre 1990: «La reconversion 
de l’industrie militaire soviétique» 
(document 1249 de l’UEO). 

Lire sur le même thème, les articles 
sur la Francs et la Grande-Bretagne 
dans a Champs économiques» 
du 19 mars. Prochainement 
sera publiée une enquête 
sur 1e complexe américain. 


C’est ensuite une technostruc- 
ture administrative sans équivalent 
ailleurs, puisqu’il n’y a pas d’entre- 
prises privées dans ce domaine et 
que les ministères fédéraux gèrent 
f ensemble do secteur: le ministère 
de l’industrie aéronautique (Mina- 
viaprom) coiffe à lui tout seul deux 
instituts principaux, huit énormes 
bureaux d’études (les fameux K£) 
pour les avions et sept pour les 
missiles, plus seize autres bureaux 
d’étude pour les composants et dix 
autres pour les groupes moteurs. 

Le CMI soviétique, c’est aussi 
une vaste communauté d'intérêts 
et de travail, un lobby assez simi- 
jajre à ce que l'on trouve dam 
d'autres pays, mais encore pins 
homogène et an moins aussi puis- 
sant Prenons les neuf ministres 
qui dirigent aujourd'hui, & l’ombre 
de la commission militaro-indus- 
trielle ou VPK, ses divers sectaire 
(voir l’organigramme ci-dessus) : 
tous sont russes, tons ont étudié 
dans des instituts hautement quali- 
fiés, généralement à Moscou ou à 
Leningrad, tous ont travaillé toute 
leur vie dans leur spécialité, le plus 
souvent comme directeur d’un 
laboratoire ou d’une usine d’arme- 
ments. 




Bien que tous soient membres 
du PC, un seul parmi ces neuf, le 
ministre de la radio Vladimir 
Chimko, a eu une fonction dans le 
parti, et encore dans un secteur 
technique de l’appareil du comité 
centraL Autrement dit, le système 
des nominations sur critèTe politi- 
que, si répandu ailleurs, joue un 
peu moins pour le CMI: plus 
importante est l’appartenance à un 
des «grands corps» de la techno- 
cratie militaire, parfois d’ailleurs 
sous uu aspect quelque peu 
«rétro». 

L’éflte 
du pays 

Vladislav Kolesnikov, grand 
maître de l'industrie électronique, 
a commencé sa carrière à {'usine 
d’armements de Toula, au sud de 
Moscou, qui existait déjà du temps 
dos tsars. Son collègue de l’indus- 
trie de défense, Boris Bdoousov, a 
passé toute sa vie â Ijevsk, capitale 
de la République oudmourte et 
haut lieu de l'armement conven- 
tionnel, qui était aussi le fief de 
Dmitri Oustinov, ministre de l’ar- 
mement sous Staline et chef incon- 
testé du CMI pendant des décen- 
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Marées d’hommes dans le Golfe 

A la veille de l’invasion du Koweït, sept millions .d'étrangers 
formaient, au Proche-Orient, une sorte de marché commun de main-d'œuvre 


r DIS cent mÜIe migrants en 
fuite ont franchi la fron- 
tière irako-jordanienne au 
poste de Roowejched pen- 
dant Tété 1990, après l’in- 
vasion du Koweït le 2 août ; des mil- 
liers d'autres encore sont passés à 
Habnr, à la frontière de la Turquie 
et de l’Irak ou, plus rarement, se 
sont échappés vers la Syrie, encore 
en janvier dernier avant l'offensive 
terrestre des forces coalisées. De 
véritables «ponts aériens» ont été 
créés pour rapatrier quelque 
130 000 Indiens, ainsi que 60 000 
Bangladeshi et autant de Pakista- 
nais, 70 000 Sri-Lankais... Des 
camf>s ont accueilli des milliers de 
réfugiés - des dizaines de mi tlîera en 
Jordanie : Egyptiens ou Pakistanais, 
Philippins ou Sri-Lankais... 

Ces images d'exode, comme 
aujourd’hui le désarroi de Palesti- 
niens de Kowell-City soumis aux 
vexations de «miliciens» en quête 
d’une «revanche» facile, ont (bit 


golfe Persïque. 
immense brassage instable de . 
tarions opéré en une vingtaine 
nées : des « marées d’hommes » qui 
dépassent celles qu’évoquait T. E. 
Lawrence dans les Sept piliers de la 
Sagesse. 

A la veiile de l'invasion dn 
Koweït, en effet, il y avait 6 mil- 
lions, peut-être 7 millions, d’étran- 
gere, essentiellement des travailleurs 
isolés, dans les pays du Golfe et en 
Irak, et des milliers d'autres encore 
y ont séjourné au cours des années 
précédentes, au rythme fluctuant des 
cours du dollar ou du baril. On a du 
mal i mesurer l'ampleur exacte des 
migrations dans ces pays où, i quel- 
ques exceptions près, les recense- 
ments sont Inexistants et les statisti- 
ques approximatives, où une bonne 
partie aies migrations sont clandes- 
tines - par exempte en Arabie Saou- 
dite à l’occasion des pèlerinages à 
La Mecque - et où, en sens inverse, 
les permis de travail ne sont pas 
toujours utilisés complètement. 

On a ainsi parlé de 1 à 2 millions 
d’Egyptiens rien qu'en Irak et de 
50 000 à 150 000 au Koweït, de 1 à 
1,5 million d'indiens dans la 
région.- Les chercheurs eux-mêmes, 
qui ont dû effectuer des recoupe- 
ments entre les données des recense- 
ments, des permis de travail et des 
inscriptions scolaires, avouent leurs 
incertitudes. 


De lointains 
travailleurs 

Du moins les chiffres les {dus fai- 
bles suffisent à donner une idée de 
l’importance de la migration. 
Celle-ci a été sinon plus importante, 
du moins plus rapide que celle des 
pays du Maghreb et d’Afrique vers 
l’Europe qui préoccupe tant sur ces 
rivages-ci de la Méditerranée (on 
compte actuellement quelque 5 mil- 
lions de Maghrébins en Europe). 
Elle a commencé depuis longtemps, 
avec la croissance de l’extraction du 
pétrole, qui assure une lente progres- 
sion des revenus des Etats ou mini- 
Erats de la région. 

Les sociétés pétrolières ont com- 
mencé très tôt i faire appel A des 
travailleurs étrangers pour la 
construction des infrastructures ou 
le fonctionnement des installations 
(1) : vers 1972, on en comptait déjà 
800 000 dans la région, certains 
venus de loin, avec des contrats sou- 
vent de courte durée. A côté de 
petits groupes de «professionnels», 
de techniciens expatriés, on y trou- 
vait une masse de travailleurs relati- 
vement peu qualifiés recrutés sur 
des contrats temporaires : la struc- 
ture de l'immigration dans la région 
est déjà en place. 

Avec le premier «choc pétrolier», 
le phénomène explose : les res- 
sources et les ambitions grimpent, le 
nombre d'immigrants double eu 
deux ans, passant de 1,2 million à 
plus de 3 millions (2). 11 va encore 
presque tripler pendant les années 
suivantes - les «dix glorieuses» du 
gplfb Persïque - tandis que se diver- 
sifie l’origine des immigrants, venus 


de pays de plus en plus éloignés, 
pour fournir une main-d’œuvre aux 
«pays riches» : r Arabie Saoudite, le 
collier d’émirats ou de sultanats de 
la côte occidentale du Golfe, eu, 
l’Irak. Dans ces pays très peu peu- 
plés, à l’exception de P Irak, le fiuhie 
niveau de formation et le rejet des 
travaux manuels non agricoles se 
sont alliés pour limiter la main- 
d'œuvre disponible. 

La première vague est venue des 
pays arabes. Ole prolongeait la cir- 
cuiatkm qui avait lieu entre ks dif- 
férentes provinces de l'empire turc, 
les voyages des commerçants levan- 
tins ou 1e pèlerinage de La Mecque 
et s'appuyait sur Pidée des «fron- 
tières ouvertes» entre les pays 



entraîné l’attitude invene (3); pour 
sa paît, 1e sultanat d’Oman, qui fît 
appel aux Jordaniens pour encadrer 
sa police, a toujours refiisé les Pales- 
tiniens. 

Surtout, les employeurs comme 
les autorités locales pouvaient espé- 
rer prévenir les confins sociaux, pas 
si rares en période de reflux écono- 
mique : « Les Asiatiques, non arabo- 
phones, souvent parqués dans des 
ghettos périphériques, sont par excel- 
lence une population ' de passage 
alors que l'immigré arabe, au nom 
d'une * arabiîé» commune, peut 
revendiquer un droit à l'assimilation, 
écrit Philippe Fargues. Tout se passe 
comme si l'on cherchait à empêcher 
la formation d'une classe de prolé- 
taires , à circonscrire autant que pos- 
sible les luttes sociales : on importe 
du travail, tout en évitant d’importer 
une classe sociale et ses luttes (4). » 
De plus en plus, les autorités ont 


Histoire et géographie ont orienté les migration s : 90% des 900 000 Yéménites se sont installés en Arable 
Saoudite tandi s que les travailleurs du sous-corttment indien - quelque 1,5 müBon au total - se répartissent entre 
Oman, les Emirats (dont le développement économique a été plus tardif et plus rapide que celui des pays voisins} 
et le Koweït sur la côte occidentale du Golfs. Enfin, i te veine du conflit selon les évaluations ds ^Organisation 
internationale du travail, plus de la moitié des 1,5 mBüon d"Egyptiens émigrés sa trouvaient en Irak ; Ha formaient 
avec près de 200 000 Soudanais, l'essentiel de la main-d'œuvre étrangère présente dans ce pays. Palestiniens. 
.Jordaniens, libanais. Philippins, n'étant ensemble, que 70000 environ, et les autres nationaiutés autant.. 


arabes. Les premiers arrivés furent 
les Palestiniens, notamment au 
Koweït, dès 1948-1950 et la pre- 
mière guerre avec Israël, et surtout 
après l'occupation de la Cisjordanie. 
Souvent bien accueillis, ils ont pu, 
grâce à leur niveau de formation, se 
foire une place à tous les niveaux 
des services publics encore plus que 
dans le secteur privé, comme cadres, 
enseignants, médecins, techniciens 
ou ingénieurs, aussi bien que 
comme secrétaires ou comptables. 
Avec eux, arriveront les Jordaniens, 
qu’il est souvent difficile de distin- 
guer, sauf dans quelques pays, dans 
la mesure où beaucoup de Palesti- 
niens ont un passeport jordanien. 

Toutefois Ira Palestiniens, les plus 
connus, ne sont pas les seuls, ni, 
bien vite, les plus nombreux : les 
pays pauvres, généralement les plus 
peuplés, répondront à la demande 
des riches. Les Yéménites franchi- 
ront la frontière pour travailler en 
Arabie Saoudite comme travailleurs 
m a nuel s ou petits boutiquiers ambu- 
lants. Après la fin du débouché 
libyen, des dizaines de milliers 
d’Egyptiens iront chercher un 
emploi ou nn meilleur salaire dans 
tous les pays du Moyen-Orient, sur- 
tout après la rupture politique avec 
la Libye, mais surtout en Irak, où à 
tir de 1980 il faut remplacer les 
absorbés par l’interminable 
guerre avec l’Iran. 

Avec les Soudanais, les Syriens, 
voire les Omanais passés dans les 
Emirats, semble se réaliser une sorte 
de marché commun de main-d’œu- 
vre des pays arabes, une forme de 
redistribution entre riches et pau- 
vres : une traduction concrète de la 
mythique «nation arabe»™ 


nais, pirates on commerçants, 
avaient depuis le quinzième sïède 
parcouru l’océan Indien et installé 
des comptoirs sur ses côtes, des 
Indes à l’Afrique. Héritier de ces 
colonisateurs, le sultan d'Oman 
avait échangé ses possessions au 
Pakistan contre le droit d’y lever des 
troupes et formait sa garde person- 
nelle de montagnards bal ont ch es. A 
Mascate, une colonie indienne 
ancienne comptait des médecins 
comme des dirigeants d’entreprise. 
Comme les Palestiniens, Indiens et 
Pakistanais, pouvant offrir des 
cadres aussi bien que des ouvriers 
ou des employés de commerce, sont 
devenus parmi les plus gros fournis- 
seurs de main-d'œuvre du Golfe : on 
reconnaît des turbans sikhs dans les 
entreprises comme sur les chantiers 
de Mascate. 

Après le second choc pétrolier, les 
sources d’immigration se sont 
encore diversifiées, les prolétaires du 


Bangladesh et du Sri-Lanka prenant 
le relais. Tandis que la multiplica- 
tion des projets «dé en main» fai- 
sait venir les entreprises de 
construction coréennes ou pakista- 
naises avec leur propre personnel, 
on allait recruter de plus en plus 
loin, en Thaïlande ou aux Philip- 
pines, ouvriers ou domestiques. Au 
milieu des années 80, les Asiatiques 
représentaient 45 % des travailleurs 
étrangers (dont 15 % pour 
l’Extrême-Orient) contre 20 % dix 
ans plus tôt, 

Au départ, c’est le besoin qui 
explique cet appel -à l’Orient : tan 
temps, on a plutôt redouté une 
« invasion » asiatique, préférant les 
Arabes, aux «valeurs culturelles», 
comme on dit en Occident, pins 
proches. Mais la crainte de conflits 
politiques, après ks incidents à Bah- 
reïn ou en Arabie Saoudite en 1979, 
l’expulsion des Tunisiens et des 
Egyptiens de Libye en 1985, a 


peut renvoyer 

Un re mp l a cement 
très sélect» 

Cela a permis aussi de limi ter, dn 
moins en théorie, les durées de 
séjour des immigrés à des périodes 
courtes (un à trois ans) et, par la 
même occasion, leurs droits (couver- 
ture sociale ou éducation). Les 
groupes sociaux mit été remplacés 
par des communautés éclatées, 
vivant souvent dans des quartiers ou 
des agglomérations séparés, repliés 
sur eux-mêmes. 

L’immigration devait être provi- 
soire; elle devait, rappelaient les 
économistes britanniques John S. 
Birks et Clive A. Sinclair, lois d'une 
conférence in te rnationale à Amman 
en décembre 1989, « s’effacer 
comme une marée lorsque ta pre- 
mière phase de développement serait 
passée». En fait, si la part des immi- 
grés dans la population totale s’est 
seulement stabilisée depuis Quinze 
ans - aux environs delà moitié, tout 
de même! - leur part dans la popu- 
lation active est passée de 50% 
environ vers 1975 (de 34 % à Oman 
à plus der 80 % au Qatar et dans les 
Emirats) à 75 % dans les années 80 
(plus de 90 % dans les Emirats). ‘ 

L’espoir de «nationaliser» la 
main-d’œuvre n’a pas résisté à la 
course au «développement» et, en 
Irak, à la longue guerre avec l’Iran. 
Malgré une croissance très rapide de 
la population, la main-d’œuvre 
«nationale» n’a augmenté que de 
28 % dans les pays du Golfe. La 
rente pétrolière permettant d’entre- 
tenir; directement on indirectement, 
une partie de la population adulte, 
les étrangers ont continué à fournir 
l’essentiel des cadres, des techni- 
ciens et des ouvriers qualifiés du 
secteur privé. 

L'effort de scolarisation a seule- 
ment permis «riuz remplacement 
sélectif des étrangers sur des postes 
critiques » au gouvernement on dans 
l'administration, disent Birks et Sin- 
clair — «T aillai rs plutôt au détriment 
des Arabes,- autant en raison des 
politiques gouvernementales que des 
vœux des diplômés. Remplacement 
sélectif : dans des pays où près de la 
moitié de la population a moins de 


L'appel 
à l'Orient 

Toutefois, avec le développement 
industriel et les grands projets 
d’équipement au cours des années 
70, les Arabes ne suffirent plus. Aux 
équipements publics (centrales élec- 
triques, usines de dessalement d'eau 
de mer, routes, villes, aéroports, 
téléphone, écoles, hôpitaux™) s’ajou- 
taient ks industries lourdes, fondées 
ou non sur le pétrole : chimie, 
engrais, cimenteries, voire fonderies 
(comme le grand complexe de Jubafl 
en Arabie Saoudite, première plate- 
forme pétrochimique du mande sur 
132 kfiomètres carrés (voir le Mande 
du 26 janvier). On alla chercher des 
bras ailleurs : en Asie. 

En fait, les riverains du sud du 
golfe Persïque, notamment les Oma- 


Au Koweït : deux immigrations, 
deux générations 


L’immigration au Koweft pré- 
sente - ou du moins présentait, 
à la veille du conflit - une double 
spécificité. D'abord, ce pays est 
celui de la région qui accueillait le 
plus grand nombre de Palesti- 
niens : plus de 400 OOO, 
500 OOO peut-être, selon (e BIT 
(mais ces chiffras incluent aussi 
les Jordaniens), soit près de 
40 % des Immigrants présents, 
à côté de contingents importants 
d'Egyptiens (200 000). mais 
aussi d’indiens (170 0007). de 
Sri-Lankais (100 0007), de 
Pakistanais (90 000?) et de Ban- 
gladeshi (70 0007). Ensuite, un 
quan seulement de ces Palesti- 
niens étalent des travailleurs 
actifs, le reste étant formé des 
familles. 

Le Koweït, en effet, a été un 
des premiers Etats de la région & 
se développer et fi accusiffir des 
étrangers, mais n a ensuite fait 
appel fi des Asiatiques dans la 
grande phase de croissance. 
Lorsque les revenus du pétrole 
ont baissé, l’immigration s'est 
ralentie, le nombre de nouveaux 
permis de travail a fortement 


diminué, tandis que s’accroissait 
celui des renouveSements. 

Un «dualisme » s'est installé : 
tandis que s'accentuait la préca- 
rité des «nouveaux» immigrés, 
les «vieux » restaient sur place, 
et cela d’autant plus qu’ils 
étalent établis depuis plus long- 
temps. il s'agissait esserrtieUe- 
ment de Palestiniens qui bénéfi- 
ciaient de surcroTt d'un statut 
privilégié parmi les étrangers. 
Cala explique que, en 1985, 
46 % des immigrés arabes du 
Koweït y étaient présents depuis 
dix ans au moins, alors que plus 
de 80 % des Asiatiques étaient 
là depuis moins de neuf ans. 

Cela n’empêchaft pas la persis- 
tance d’une coupure entre les 
Koweïtiens «rentiers» et les 
étrangers «travailleurs» : ces 
derniers assuraient «la quasi-to- 
talité des rides de production et 
de distribution, depuis l'exécti- 
tfon jusqu'à la conception», 
comme le rappelle Phflÿpe Far- 
gues. Contrairement è ce que 
l’on pouvait attendra, la dépen- 
dance du pays fi leur égard n'a 
pas diminué (voir «Le Koweït 


dans le coma » dans le Monde du 
19 mars). La concentration géo- 
graphique s'était aussi accen- 
tuée : en 1985, alors que les 
étrangers représentaient 80 % 
de la population totale, près de 
la moitié d’entre eux résidaient 
dans seize vides où ils formaient 
ta quasi-totalité des habitants. 

Cependant le Koweït se distin- 
guait parmi les Etats du Golfe par 
un relatif libéralisme. Dans les 
«colonies» asiatiques, les étran- 
gers pouvaient recevoir leurs 
journaux, leurs produits alimen- 
taires. Surtout, fait exceptionnel 
dans le Golfe, des étrangers 
(arabes, évidemment) ont pu 
obtenir la nationalité koweï- 
tienne : même fimitôes (100 000 
personnes entra 1975 et 1984), 
et attribuées de façon arbitraire, 
ces naturalisations, s'ajoutant à 
un certain nombre de mariages 
mixtes, ont ouvert une petite 
brèche dans ces barrières entre 
les communautés. Insuffisante 
pour compenser les méfiances, 
on le voit aujourd’hui 

G. H. 


(1) Richard L Lawless et Un J. Sec- 


(2) J. S. Biila et C. A. -«nK-bir ■ interna- 
tional Migration and Development in the 
Arab Région », Bureau international dn 

JMO. Arab Manpower, 
Cnxxn Hdm, 1981 et « Manpower and tke 
vopubitim évolution » in QCC, séminaire 
wr les implications démographiques et 
sociales des migrations internationales, 
A mman décembre 1989. 

(3) Elisabeth Lon*nenessc « Effets sociaux 
ob n ugrata ona mterarabes» et «Migrations 
et stxnfié dans tes pays du Golfe», 
««awWfeeferf; jwritmaWain 198*. 

(4) «Du Na su Golfe Problèmes de rénù- 
gration égyptienne». Population, 1-1985, 
«lamigrâitm tiéli-cBe à la amtonétm 

klGoye. I L \ exemple ds 
Kowml « INED, Dossiers et rechercha et 
a n» Rafle Bouatam, Adat du monde arabe, 
. Bordas 1990. 
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quinze 3|W i le développera en t de la 
scolarisation et celui de la santé ont 
ouvert de nouveaux débouchés aux 


Les départs d’immigrés avant et 
après la guerre du Koweït sont sans 
doute provisoires. Aujourd’hui leur 
absence complique déjà le redémar- 
rage des services publics koweïtiens 
détruits par la guerre ou par les 
«sabotages» irakiens. Avant le 
conflit, les experts s’attendaient i 
une lente progression de leur nom- 
bre dans les pays du Golfe au cours 
des années 90, malgré une crois- 
sance de 20% de la population 
active locale d’ici à 1995. Sauf en 
Irak où la «démilitarisation» peut 
libérer une main-d'œuvre, une 
reprise économique pins vive ne 
ferait qu’accroître encore le nombre 
des immigrés. 

Mais quels immigrés? Les groupes 

nationaux qui ont fui sous la pres- 
sion on par crainte des hostilités 
retrouveront-ils leurs emplois? Le 
Koweït ne sera-t-il pas tenté de pré- 
férer, lorsque ce sera possible, les 
Egyptiens aux Palestiniens, soupçon- 
nés aujourd’hui de sympathies pro- 
irakiennes? (voir «r Le Koweït dés- 
emparé dans le Monde du 21 mais) 
Les Saoudiens ne chercheront-ils pas 
à remplacer, eux aussi, les Yémé- 
nites par des Asiatiques? 

Le risque est plus grand aujour- 
d’hui pour les pays «fournisseurs», 
qui ont bénéficié des sommes 
envoyées au pays par les émigrés : 
en 1986, 8,3 milliards de dollars 
pour l’ensemble des travailleurs 
étrangers des pays du Golfe, dont 
X2- milliar ds sont allés & l'Egypte et 
1,3 milliar d aux deux Yémens, qui 
n’avaient pas encore fusionné. 

Ces transferts ont entraîné une 
certaine redistribution, chaque émi- 
gré frisant généralement vivre toute 
sa famille. Us ont contribué à 
réduire le chômage dans des pajjs en 
proie au sous-emploi chronique 
(l’Egypte, par exemple, comptait 
deux millions de chômeurs en 
1989). As ont aussi stimulé des actk 
vités, comme la construction ou les 
commerces créés par le pécule des 
travailleurs revenus au pays. 

Mais rémigration a eu aussi des 
effets pervers. Elle a «aspiré» les 
ressources en main-d’œuvre disponi- 
bles pour les secteurs «modernes», 
de l’économie, en raison des diffé- 
rences énormes entre les salaires 
offerts : au début des années 80, un 
ouvrier gagnait en Arabie Saoudite 
deux fois plus qu’en Jordanie et sept 
fois plus qu’en Egypte; un ingénieur 
quatre et quinze fois plus ! 
e L’Egypte surexporte ses scientifi- 
ques et ses techniciens, ainsi que, 
chez les hommes, ses ouvriers, et, 
dm les femmes, ses travailleuses des 
services», souligne Philippe Fargues. 
En Jordanie, le «turn-over» a gagné 
l'agriculture, et il a fallu faire appel 
à des Egyptiens, des Syriens voire 
des Pakistanais pour remplacer les 
travailleurs partis vers le Golfe» 
Transferts et tensions de main- 
d’œuvre ont aussi contribué à ali- 
menter l’inflation dans les pays de 
départ et à accroître des importa- 
tions coûteuses (téléviseurs ou auto- 
mobiles). Si bien que certains ont 
tenté, avec un bonheur inégal, 
d’éponger ou de canaliser les trans- 
ferts : à là fin des années 70, le Sou- 
dan, où les prix avaient été multi- 
pliés par vingt depuis la fin des 
années 60, a ainsi proposé des loge- 
ments à Kbaitonm contre des 
devises et offert des réductions de 
droits de douane & ceux qui accep- 
taient do bloquer des sommes en 
banque pendant six mois; la Jorda- 
nie a créé des «bons de développe- 
ment» pour transformer les revenus 
en épargner Aujourd’hui, la dépen- 
dance à r égard de l'émigration est 
devenue telle que les gouvernements 
préféreraient sans aucun doute l'in- 
flation an Ehftnmq p» 

GUY HERZLICH 










■; -.-..i: 

r 'S. • 


“J.'- .t.zf 

i. V..: 

: 

ut? 

? 

tÇ. 
' • v'V-.'- 


_ _-ri 3J. 



C- 









*• ■ 



fi* -fc-ÂR. : .. 







'_ï 

■'vV.'v-t 


-v^Xi ^ ^ -»S/P 


• Le Monde • Mardi 26 mars 1991 23 


CHAMPS ECONOMIQUES 


Les mauvaises graines de la guerre 

Sous-développement, injuste répartition des richesses et corruption par le pétrole 
restent les causes profondes d'instabilité sociale et politique au Proche-Orient 


p ar Robert Mabrr» 

[ A guerre du Golfe a atteint 


L sbn objectif décterf.~Sle“à 
rendu Je Koweït à son peu- 
ple. Mais comme toute 
guerre, elle est bien loiu 
□ avoir réglé les problèmes fonda- 
mentaux dont elle est issue. Au 
contraire, elle a certainement créé 
de nouvelles difficultés économiques 
et politiques. Et elle a semé, sans 
qu on s’en rende bien compte, beau- 
coup de mauvaises graines qui reste- 
ront longtemps enfouies dans les 
sols ravagés. 

La crise du Golfe, commencée 
avantla guerre, est loin d’être termi- 
née. Elle trouve ses causes profondes 
dans ' les problèmes qui sapent 
depuis toujours la stabilité du 
Moyen-Orient et de tout le monde 
I arabe; son déroulement et ses consé- 
5 quences mêmes risquent d’aggraver 
cette instabilité. On voit mal fau- 
rare de cet ordre nouveau que les 
alliés rêvent d’instaurer. A la fin, 
nous ne trouverons peut-être que le 
vieux désordre autour de nouvelles 
ruines. 

Le désordre ancien qui restera 
celui de toujours peut être attribué à 
de grands ensembles de facteurs éco- 
nomiques et politiques qui causent 
les souffrances du Moyen-Orient. 
Les facteurs économiques sont le 
sous-développement et le pétrole. 

Une agriculture - 
négligée 

Tous les pays du monde arabe, 
V ainsi que ITran, sont sous-dévelop- 
pés, même les Etats riches du Golfe 
qui jouissent des revenus moyens les 
plus élevés du monde. Les 
symptômes sont nombreux : la force 
de travail nationale est pauvre en 
talents techniques et professionnels, 
mal formée pour Padimnistration et 
le management. Les institutions 
publiques sont pour la plupart 
bureaucratiques et inefficaces. Mais 
le risque le plia sérieux est l’absence 
d’une économie diversifiée, capable 
de produire- de la-croissance sans 
recours au pétrole. - 

Une telle économie diversifiée 
comprendrait une agriculture, une 
industrie et un'secteur tertiaire effi- 
caces. Mais les pays pétroliers les 
plus riches sont tous désertiques, 
donc sans agriculture importante. 
Les autres, comme l’Irak et l’Iran , 


augmente rattrart de ta vuie aeja si 
fort dans le tiers-monde. 

L’industrie reste très liée au 
pétrole et au gaz dam les pays du 
Golfe, comme le Koweït, le Qatar, 
les Emirats et même l’Arabie Saou- 
dite. Elle en dépend dans le raffi- 
nage, la pétrochimie et les engrais 
comme source de matière première, 
et dans la fonderie des métaux, 
comme source d'énergie. Cette 
industrie lourde, parfois rentable, ne 
crée pas beaucoup d’emplois et, ne 
contribue donc pas à la formation 
d’une main-d’œuvre qualifiée. Ses 
effets d'entraînement sont très limi- 
tés. 

Dans les autres pays pétroliers, 
l'industrialisation, comme partout 
ailleurs au Moyen-Orient (hors 
Israël), ne compte pas comme un 


grand succès économique. La struc- 
ture industrielle a une base bien plus 
large et plus diversifiée que dans les 
pays dn Golfe, mais la productivité 
est partout faible, et la qualité des 
produits manufacturés souvent pau- 
vre. Pour des raisons difficiles â éta- 
blir, l'industrialisation du monde 
arabe n’a pas connu le succès obtenu 
par tes pays du Sud-Est asiatique. 

La structure économique des pays 
pétroliers comprend souvent un très 
large secteur tertiaire ; c’est-à-dire du 
commerce et des services publics et 
privés. La construction joue un rôle 
important, mais reste très sensible 
aux variations des revenus pétro- 
liers. Le secteur tertiaire «fans les 
pays pétroliers a deux fonctions dif- 
férentes : produire des services de 
consommation et répartir la richesse 
pétrolière. Il ne peut pas lui-même 
assurer la base d’une croissance 
autonome. Pour cela, il faudrait 
qu’il exporte on qu’il produise des 
services requis par l’agriculture et 
l'industrie. 

Les pays pauvres de la région, là. 
où la majorité du peuple arabe 
réside, souffrent d’autres problèmes. 
La pression démographique les 
appauvrit continueuemeut : selon 
des données récentes de la Banque 
. mondiale, les taux bruts de crois- 
sance démographique sont de l’or- 
dre de 2,5 » par an en Egypte, de 
3 J % au Yeraen, de 3,6 % en Jorda- 
nie, pour ne donner que quelques 
exemples. 

La migration interne continue à 
grand rythme. Elle traumatise les 
déplacés qui s’adaptent mal à la 
WQe et cherchent pendant des géné- 
rations de nouvelles racines à leurs 
vies. Dans les pays pauvres, l'éduca- 
tion, les services de santé et les ser- 
vices sociaux sont privés de res- 
sources suffisantes pour croître au 
rythme de la population. 

Plus grave, les gouvernements 
coincés entre le fardeau de la dette 
extérieure et les besoins pressants de 
leurs populations ne savent plus 
gérer I économie. L’absence de déve- 
loppement est perçue comme tin 
échec politiqüeparjes populations 
des payS pauvres, qui aspirent à 
rameliotàboC'àe leur niveau de vie. 
Aspirations cultivées par l’école, 
l’appel de la vilte. les images de la 
télévision et les mille symboles de la 
société de consommation. 

La disparité entre le revenu 
moyen des pays pétroliers et des 
voisins pauvres alimente à la fins les 
aspirations et le sentiment d’échec. 
Disparité choquante quand on com- 
pare le revenu moyen du Yémen du 
Sud (430 dollars en 1988) et des 
Emirats arabes unis (15 770 dol- 
lars!). Cette frustration profonde est 
un des terrains fertiles oü germent 
l'extrémisme et r Instabilité sociopo- 
litique, et c’est à cause d'elle, entre 
antres; que naissent les dictatures. 

Cependant le pétrole, bien que 
source de richesse dont bénéficie de 
plusieurs manières toute la région, 
est cause d’instabilité. H a provoque 
une montée des aspirations pour 
une amélioration du. sort économi- 
que des peuples plus grande que ne 
le permettent les bénéfices, ce qui 
u'a fait qu'alimenter les tensions 
sociales et politiques. II contribue 
ainsi à l'aliénation des peuples et de 
leurs gouvernements. 


Parce que l’Etat pétrolier finance 
tout son budget grâce à la rente 
pétrolière, il peut se comporter 
comme s’il n’avait pas de comptes à 
rendre aux citoyens. Parce qu’ils ne 
sont pas «contribuables» fiscaux, 
ceux-ci qui dépendent tellement des 
largesses de cet Etat (ils lui doivent 
tout : revenus, emplois, services) 
cessent d’être citoyens. Ils devien- 
nent rentiers, agents ou courtiers, et, 
au fond d’eux-mêmes, ils méprisent 
ceux dont ils dépendent tellement 
pour ces largesses. 

Et puis le pétrole corrompt. La 
répartition de la rente pétrolière se 
fait souvent à travers des contrats de 
travaux et d’importations; mais ces 
contrats ne bénéficient souvent qn’à 
des firmes étrangères, fi fitut donc y 
inclure d’énormes commissions 
pour les citoyens que le gouverne- 
ment veut privilégier. 

Plus profondément, le pétrole cor- 
rompt les attitudes sociales vis-à-vis 
du travail et l’accumulation des 
biens. Un rentier n'a pas besoin de 
travailler s’il a droit à un revenu, ü 
peut employer des mercenaires. 

Enfin, le pétrole rend vulnérable à 
l'envie des voisins - il faut le proté- 
ger d’où des dépenses folles pour 
l’armement - ainsi qu’à l’interven- 
tion étrangère. Quand l’intérét 
pétrolier est en jeu, l’Occident inter- 
vient et n’a pas peur d'utiliser la 
force comme on vient d'en être 
témoin. 


Sous-développement, mauvaise 
répartition des richesses et pétrole 
sont des causes économiques pro- 
fondes d’instabilité sociale et poJiti- 

g ue au Moyen-Orient. La guerre du 
ioife n'a rien résolu dans ce 
domaine. 

Les facteurs politiques d'instabi- 
lité sont également nombreux. Le 
premier remonte â rétablissement 
de frontières après la première 
guerre mondiale qui ont créé des 
Etats-nations, divisant tribus et 
communautés. Escarmouches et 
conflits ont été fréquents le long ou 
à cause de ces frontières. Mais une 
fois une frontière dessinée, artifi- 
cielle ou pas, f Etat -nation naît avec 
tous ses attributs, et la société 
affirme une identité. 


Des sociétés 
aliénées 

Les tensions demeurent néan- 
moins entre l'appel national et l'ata- 
visme des tribus, des communautés, 
des sectes religieuses divisées. L'Etat 
national se méfie de ses citoyens qui 
ont des liais religieux ou ethniques 
au-delà des frontières. II se méfie 
aussi des minorités comme les 
Kurdes en Irak ou eu Iran, et les 
chiites en Arabie Saoudite et dans 
certains pays du Golfe. 

Un deuxième facteur de troubles 
se trouve dans le rôle joué par les 
deux super-puissances après la 


seconde guerre mondiale. Les Etats- 
Unis. luttant contre l’expansion du 
communisme dans le tiers-monde, 
ont encouragé les dictatures mili- 
taires et les régimes conservateurs. 
L'URSS a, pour sa part, encouragé 
soit des dictatures prô-communistes. 
soit des hommes forts considérés 
comme anti-américains. 

La démocratie ne fleurit pas aisé- 
ment au Moyen-Orient, une condi- 
tion nécessaire, mais non suffisante, 
étant l'émergence d'un consensus 
na tional. Mais l'Occident a toujours 
mal réagi et souvent avec violence, 
quand un leader a voulu défendre 
une cause nationale, fi a toujours 
frappé ce leader au moment de sa 
courte «lune de miel» avec son peu- 
ple. le moment, aussi passager 
soit-il de la légitimité, qu’il s’agisse 
de Mossadegh (1951), Nasser 
(1956). du roi Fayçal (1973) et de 
Khomeiny (1979). 

Israël est un troisième facteur 
d'instabilité qui a traumatisé le 
monde arabe, qui veut mais n’anive 
pas à le rejeter. Le drame d'Israël 
c'est d'être la réalisation juste au 
début de la décolonisation d’un 
concept développé au dix-neuvième 
siècle à l'apogée de l'ère coloniale. 
Cette contradiction est difficile à 
surmonter. L’existence d'Israël a 
déstabilisé la région à cause de l'ex- 
trémisme et des guerres. Elle a 
donné de nouveaux prétextes à l'éta- 
blissement des dictatures. Ne faut-il 


pas des régimes forts pour tenir tête 

à r ennemi extérieur? 

Tous ces problèmes économiques 
et politiques sont ressentis comme 
des échecs. Ils sont cause d'aliéna- 
tion ; aliénation des peuples, alinéa- 
lion plus grave de soi-même La pre- 
mière forme d’aliénation a détruit la 
légitimité de s gouvernements aux 
yeux de beaucoup de pays concer- 
nés. La seconde a incité les sociétés 
à chercher une base nouvelle pour 
retrouver l’estime de sol ce qui a 
conduit aux vieilles valeurs de la 
religion et de la culture. Et quand la 
frustration est grande, rattachement 
à ces valeurs devient rigide et 
absolu, leur interprétation prend des 
formes extrêmes, d’où le fondamen- 
talisme, symptôme a cause d’insta- 
bilité. 

La guerre a libéré le Koweït, ce 
qui était bien nécessaire, mais elle 
ne résoudra rien d’autre, et elle a 
déjà couvert le paysage de ruines. 
On dit ; «C’est la faute de Sad- 
dam». C’est vrai et complètement 
faux à la fois. La folie de l’individu 
implique toute une histoire. Et nul 
en Irak, au Koweït, dans le monde 
arabe, en Israël aux Etats-Unis, en 
Union soviétique, en France, en 
Allemagne et en Grande-Bretagne 
ne peut s'en laver les mains. 

► Professeur au St Antony** Col- 
lege. Uavenücé d'Oxford 
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COMPTES SOCIAUX 1990 


Le Conseil il" Admi ni si ration de la Compagnie de Suez, réuni le 19 mars 1991, sous lu présidence de 
Monsieur Gérard Worms. a arréié les comptes sociaux de l’exercice 1990. 

Les principales composâmes du bilan varient dans les conditions suivantes : 


t en milliards de francs) 
Titres de participation 
Capitaux propres 


I. 'évolution du bilan traduit l'achèvement des reclassements consécutifs à la prise de contrôle de la 
Compagnie Industrielle ci du Groupe Victoire. L’augmentation des fonds propres résulte, pour l'essentiel, 
tic l'exercice îles bons de souscription. 

Pendant la même période, le nombre d'actions composant le capital a progressé de 9 %, ressortant à 
13(1 J millions à fin 1990 contre 1 19.4 millions à fin 19X9. 

Le résultat net total apparaît en forte progression : 


1990 

19X9 

36,7 

36,0 

29,7 

31,1 
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(en millions tic francs) 

1990 

19X9 

variation 

Résultat net de gestion 

î.im 

841 

+ 31 % 

Résultat net des opérations 
sur valeurs immobilisées 

1.511 

807 

+ 87 % 

Résultat net total 

2.612 

1.648 

+ 58% 


Dividende par action 

Le Conseil d' Administration a décidé de proposer à l’Assemblée Générale Mixte de juin prochain de 
distribuer un dividende net : 

- de ERE 7.S0 par action contre FRF 7.00 en 1990 

- de FRF X.08 par CIP contre FRF 7.24 en 1990. 
l.e dividende aura ainsi progressé de 24 Cf en 2 ans. 

RESULTAT CONSOLIDE 1990 : ESTIM ATION FRF 3.650 MILLIONS 

1 .escomptes consolidé s de Yc xercice 1990 seront arrêtés le 30 avril prochain. Selon les estimations actuelles, 


de FRI- 3(ôn millions. Ce résultat doit être rapporté à un nombre moyen d’actions Dondéré d’environ 
! I l iniüiunx en 1990 comte 101.3 millions en 19X9. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


CHRONIQUE 


PAUL FABRA 


T ROIS principaux projets d'union éco- 
nomique et monétaire ont été 
déposés sur ta table de la confé- 
rence inter gouvernementale à douze. Il 
s'agit des «(contributions» de la Commis- 
sion européenne, de (a France, de ta 
République fédérale d'Allemagne. Ces 
textes visent à proposer des amende- 
ments et rajouts au traité de Rome, afin 
de l'adapter aux nouvelles ambitions de 
l'Europe ( l'Acte unique avait déjà pro- 
cédé de cette façon, se traduisant par un 
certain nombre de modifications du traité 
originel ). 

De ce strict point de vue, on peut déjà 
se demander si cas différents documents 
sont vraiment adaptés à leur objet. S'ils 
ne le sont pas, ou le sont de manière très 
imparfaite, la raison ne serait-elle pas à 
chercher dans la méthode et la finalité de 
la négociation, telles qu'elles se sont 
imposées à partir du moment où le 
conseil européen de Madrid { juin 1989 ) 
décidait de s'appuyer sur fes conclusions 
du a rapport Delors» pour aller de 
l'avant? C'est cette méthode, sinon (a 
finalité elle-même de l'exercice, qui a été 
mise en cause par les déclarations du 
président de la Bundesbank. 

Une impeccable rédaction juridique 
caractérise le traité conclu à Rome en 
19S7. (I n'énonce pas un seul concept qui 
ne puisse trouver son emploi devant une 
instance juridictionnelle. C'est avec le 
même souci d'exactitude, mais aussi 
d'extrême sobriété, que les négociateurs 
de l’époque avaient rappelé les principes 
d’une économie de marché. Consé- 
quence : la charte de la Communauté n'a 
pas pris une ride. Dieu sait si, encore 
aujourd'hui, diffèrent (es conceptions 
qu'on se fait en France, en Allemagne, en 
Grande-Bretagne, au Danemark, etc., des 
relations entre le citoyen et l'Etat, du nflie 
de l'administration dans ta vie économi- 
que et sociale, de l'importance (ou de 
l'inanitéj de la politique industrielle, du 
caractère plus ou moins strict qu'il 
convient de donner à la réglementation 
sur la concurrence et à le lutte contre les 
ententes. Chacun da ces pays, pourtant, 
est è l'aise avec la lettre et l'esprit du 
traité de Rome. Aucun n'éprouve de dif- 
ficultés è s’y référer. Assez souple pour 
s'adapter à chacun des pays membres, il 
est assez contraignant pour, au fil des 
ans, servir puissamment d'instrument 


Amender ou surcharger le traité de Rome 


d’unification. Les textes soumis aux 
négociateurs de la conférence Intergou- 
vemementale introduisent - ce qu'avaient 
déjà fait plusieurs des amendements liés 
à l’Acte unique - un flou qui n’existait pas 
dans le traité d'origine. Pis, c'est sous le 
prétexte de renforcer les contraintes que 
l'imprécision est distillée dans les dispo- 
sitions de la charte communautaire. A 
telle enseigne, comme plusieurs juristes 
l'ont déjà fait remarquer, que ces 
contraintes risquent de se révéler illu- 
soires à cause, précisément, de leur 
insuffisante rigueur conceptuelle. 

Tant dans le projet de la Commission 
que dans celui de la France, on lit, par 
exemple, que l'union économique et 
monétaire repose sur aune forte intégra- 
tion économique ». Certains feront valoir 
que la Communauté est aujourd'hui assez 
mûre pour annoncer la codeur sans s'em- 
barrasser, comme dans le passé, de scru- 
pules inspirés par les anciennes querelles 
qui opposaient partisans et adversaires 
de la supranationalité. Il reste que ce mot 
d'intégration est extrêmement difficile à 
définir. Le canton de Lausanne et le can- 
ton de Berne sont-ils t fortement inté- 
grés» ? Si la question a un sens, on soup- 
çonne qu'elle se prête à plusieurs 
interprétât ions appelant des réponses dif- 
férâmes, voire opposées. 

Sur le même registre, le projet de la 
Commission va plus loin. Il précise que 
sla Communauté, dans la respect de ta 
personnalité des Etats qu'elle fédère, a 
pour mission de réaliser progressive- 
ment. à partir de l'acquis communautaire 
et dans la mesure où l'intérêt commun 
t'exige, l'intégration économique et 
monétaire... » Aucuns de ces affirmations 
ou proclamations ne résiste à l’analyse. 
N'est-il pas clair qu’on est encore très 
loin d’uns fédération, au sens plein et 
constitutionnel de ce terme : pourquoi le 
galvauder? Quant à l'acquis communau- 
taire, cette expression fait partie du jar- 
gon bruxellois. La preuve qu’elle n'aurait 
pas sa place dans un traité solennel est 
l'arbitraire dont fait preuve la Commission 
e Re-même dans les commentaires qu'elle 


a publiés en annexe de son projet. A titre 
d'exemple, elle cite plusieurs politiques 
communes faisant partie de cet acquis. 
Elle omet de mentionner la pofitique agri- 
cole commune, sans doute dans le souci 
de ne pas heurter tel ou tel pays membre, 
la Grande-Bretagne en premier lieu. 

Ne nous attardons pas sur ce vocabu- 
laire quelque peu emphatique. Il procède 
de l'esprit du temps. Comparé au nouvel 
ordre international, ie nouvel ordre euro- 
péen apparaîtra presque banal. L'inten- 
tion est bonne, en tout cas. Admettons 
que ceia suffise. 

O N s'inquiétera davantage de voir fà- 
peu-prôs risquer de compromet- 
tre d'heureuses innovations. Dans 
l’esprit des négociateurs, il est entendu 
que le lien entre une politique économi- 
que commune et une politique monétaire 
commune doive être assuré par une 
grande discipline budgétaire de tous les 
pays participent à IVEM. D’une part, les 
déficits «excessifs» devront être pro- 
crits, les A Homards étant les seuls à pro- 
poser l'adoption d'un critère en confor- 
mité avec une exigeante orthodoxie 
financière : le déficit ne doit pes excéder 
le montant des dépenses publiques 
consacrées à l'investissement. D'autre 
part, et sur ce point pki sieurs des formu- 
lations actuellement en présence parais- 
sent dangereusement et inexplicablement 
incomplètes, on veut empêcher que le 
futur Système européen de banques cen- 
trales (SEBCj ne serve à ouvrir de nou- 
velles facilités aux trésors publics des 
pays participants. 

Dans les projeta de la Commission et 
de la France, H est écrit que s/e finance- 
ment des déficits budgétaires par 
concours direct du SEBC... est interdit». 
Or il est bien connu que, dans les pays 
financièrement et économiquement déve- 
loppés, l'Etat ne peut pas directement 
s’adresser à l'institut d'émission pour 
financer son déficit. Les avances pures et 
simples (planche è billets) sont stricte- 
ment limitées ou tout simplement prohi- 
bées; de même, la banque centrale ne 
souscrira jamais aux nouvelles émissions 


du Trésor. C'eat indirectement, par le 
canal des banques centrales, que les 
États placent leurs titres et, ce faisant, 
« mondtisent» la dette publique. Pour que 
cela soit possible, toutefois, il faut que 
l'institut d’émission fournisse per la 
bande les ressources nécessaires aux 
établissements bancaires. C'est pourquoi 
la formulation figurant dans le projet alle- 
mand est plus subtile et beaucoup plus 
appropriée. Elle se contente de poser en 
principe qu’il convient d'exclure aie 
recours è la politique de la banque cen- 
trale pour financer les déficits budgé- 
taires». Dans un traité solennel, 9 suffit 
de couvrir le champ entier du sujet traité 
sans entrer dans les détails d'application. 

La Commission ne l'entend pas de 
cette oreille. Dans son projet, elle va jus- 
qu'à préciser la procédure qu’elle a l'in- 
tention de mettre en couvre pour amener 
les Etats membres à réduire progressive- 
ment tour solde déficitaire. Elle soumettra 
au conseil européen (des chefs d’Etat st 
de gouvernement) des « orientations ptu- 
ri-annueRes » à cet effet. Telle était la 
méthode mise en pratique. 9 y a quelques 
années, par Nigel Lawson, chancelier de 
l'Echiquier de 1983 à 1989. Comme 
M, Lawson avait réussi, au moins sur le 
papier, è supprimer le déficit budgétaire, 
la «programmation pfuri-ennuefie» qu’il 
avait mise en honneur est restée è la 
mode parmi les économistes. 

Si on y regarde de plus près, on s'aper- 
çoit que J’équilibre auquel avait été 
ramené, sur le papier, le budget britanni- 
que était un pseudo-équilibre, obtenu è 
force de rogner sur les dépenses d'entre- 
tien du domaine public. 

Le souci de Jacques Delors semble être 
le suivant : profitons de l'atmosphère de 
la négociation pour amener les Etats è 
prendre des engagements dont ils ne 
pourront ensuite se défaire. Cependant, à 
préciser trop les choses, on risque de 
rendre le traité rapidement dépassé. Sous 
(e règne du générai de Gaulle et de ses 
successeurs immédiats, la France avait 
pour obsession de convertir ses parte- 


naires européens aux méthodes de la 
«planification souple». Supposons que fa 
traité de Rome ait été modifié en consé- 
quence, n'apparaîtrsit-ü pas aujourd nui 
archaïque? 

Le parti pris du président de la Com- 
mission européenne le conduit è mum- 
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plier les exigences, quitte ô broumer com- 
plètement l'économie du projet, tel qu fl 
apparaissait dans te rapport qui porte son 
nom. C'est ainsi que les orientations pki- 
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tives è t la maîtrise des coûts de produc- 
tion, dans le respect de la liberté 
contractuelle des partenaires sociaux». 
Derrière cette phrase passablement 
contradictoire se profBe la nostalgie de la 
politique dite des revenus, naguère irrite 
fois remise sur le chantier par tous les 
pays en proie à l'inflation et incapables 
par ce moyen de s'en débarrasser. La 
pofitique des revenus est l'exempte type 
d'une pofitique dirigiste; les pouvoirs 
publics fixent des objectifs pour la pro- 
gression des salaires, ce q» les conduit è 
prévoir offitieflement un taux d'inflation 1 
Comme aujourd'hui cette méthode est 
discréditée, fa projet de la Commission 
atténue l'effet produit par sa suggestion 
en parlant du respect de la liberté 
contractuelle des partenaires sociaux. 
L’essence d’une politique des revenus 
c’est d'institutionnaliser la pression gou- 
vernementale sur tes partenaires sociaux, 
aie seule, dans le monde d'aujourd’hui, 
constitua une menace sérieuse pour leur - 
liberté contracture. 

T OUS les projets d'union économique ; 
et monétaire, è commencer par 
celui de la Commission, procla- 
ment le principe de l'indépendance de la 
future banque centrale européenne. A 
cette institution nouvelle est assigné l'ob- 
jectif prioritaire de la stabilité des prix. 
Une teffe proposition, inspirée par l’exem- 
ple allemand, repose évidemment sur 
l'idée qu'une banque centrale a le pouvoir 
d’assurer fa Stabilité des prix, pour peu 
qu'efie ait la volonté et la possibilité d’uti- 
liser les instruments qui sont entre ses 
mains. Autrement dit, compter sur la pofi- 
tique des revenus pour lutter contre l'in- 
flation est incompat&ta avec l'esprit du 
projet. 


Maille Urbaine Souterraine Express 

MUSE 


Consultation internationale pour la concession 

DE LIAISONS ROUTIÈRES SOUTERRAINES À PÉAGE 
DANS LES HAUTS-DE-SEINE (FRANCE) 


AVIS D’APPEL DE CANDIDATURES 


Le Departement des Hauts-de-Seine (36 communes, 1 391 000 habitants, plus de 700 000 em- 
plois. près de 45000 entreprises) recherche, dans le cadre d’une consultation internatio- 
nale, des sociétés disposant de l’expérience professionnelle et des ressources financières 
nécessaires pour étudier, financer, réaliser et exploiter un investissement pouvant représen- 
ter plusieurs dizaines de milliards de francs français pour la réalisation d’un réseau de liai- 
sons routières souterraines à péage. 

Ces sociétés auront toute liberté pour imaginer cet ensemble en respectent les objectifs du 
département définis dans Le cahier des charges de la consultation. Ces liaisons devront 
apporter les meilleures garanties sur le plan de l’environnement, de la sécurité et de la circu- 
lation. 

Les recettes du péage devront permettre d'équilibrer le financement, la construction et 
l'exploitation du réseau réalisé. 

Le Département des Hauts-de-Seine a décidé de conduire cette consultation en deux temps : 


Phase 1 i Sélection des candidats 


A partir du 15 avril 1991, les sociétés pourront retirer ou demander l'expédition du question- 
naire de qualification qui sera accompagné d’une plaquette de présentation des Hauts-dc- 
Seinc, du cahier des charges et des documents annexes indispensables pour leur permettre de 
juger de leur capacité à participer à cette consultation. 


Ces pièces seront à retirer auprès de la SEM 92, 

83, itvcnue François-Antgo, 92017 Nanterre Cedex, France. 


Les actes de candidatures devront parvenir à la SEM 92 au plus tard le 15 juin 1991 à 17h00, 
heure française. 


Un jury sélectionnera les sociétés admises à participer à la seconde phase: 


Phase 2 : Consultation-conception 

Les sociétés retenues, averties par courrier, pourront retirer les pièces annexes nécessaires à 
leur réflexion. Elles disposeront alors d’un délai de 6 mois pour formuler leur proposition. 

A l'issue de cette deuxième phase, le jury transmettra au Département des Hauts-de-Seine un 
avis portant sur les points suivants : 

• faisabilité globale de l'opération 

• qualité de la conception et validité financière du projet susceptible d'être réalisé 

• liste des partenaires susceptibles d’être associes à sa réalisation. 

Les études des concurrents non retenus, qui auront etc jugées recevables, seront rémunérées 
forfaitairement à hauteur de 2 millions de francs français chacune; elles resteront la propriété 
du Conseil Général des Hauts-de-Seine. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS — 


Degrémont 

RÉSULTATS 1990 


Le conseil d'administration, réuni le 21 mars 1991, a arrêté les 
comptes de l’exercice 1990. Le chiffre d’affeires da groupe s'est élevé à 
2,81 milliards de francs contre 2,05 milliards en 1989, soit une progres- 
sion de 37 %. A périmètre de consolidation comparable, la progression 
est de 18%. 

Le résultat net consolidé, part du groupe, ressort à 703 MF contre 
54,5 MF en 1989. Ce résultat s'entend notamment après : 

- un versement exceptionnel à Lyonnaise des Eaux-Dumez d’une 
somme de 70 MF contre 24,7 MF en 1989 au titre de la dause de retour 
à meilleure fortune relative aux subventions accordées en 1984 et 1985. 

- une plus-value de cession de terrain de 32,6 MF. 

Fin 1990, les capitaux propres consolidés, port du groupe, avant affec- 
tation du résultat, s’élevaient à 262 MF oontre 215 MF fin 1989. 

Outre une activité de services en nette croissance, le carnet de com- 
mandes d’équipements de la maisoQ mère représentait environ 
ving mois d’activité au l w janvier 1991. Les commandes d'équipements 
des différentes sociétés du groupe, activités de services exclues, ont 
totalisé 2,8 MF en 1990 contre 2,3 MF en 1989. 

Le conseil a décidé de proposer à l’assemblée la distribution d’un 
dividende de 15 F par action, anxquel s’ajoute un avoir fiscal de 
.7,5 francs, à comparer à 12 et 6 francs au titre de l’exercice précédent. 
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Voici enfin un ouvrage 
clair et synthétique sur 
l'audacieuse construction 
monétaire européenne. 

Libération 


L'auteur présente la 
monnaie commune 
européenne -Técu- sans 
faire pour autant un 
épineux traité technique. 

Le Monde 


Un style vif où les 
acteurs de l'Europe 
monétaire cm leur 
pleine part 
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COMMUNICATION 


M. Charasse s’oppose 
à une aide supplémentaire 
pour la télévision publique 

i ^ oute parce que. regardant qu’à présent je n'ai vu que la défi- 
ia télévision publique, il n’y voit cils ». En tout cas, M. Charasse 


Ballottée entre le câble, le satellite et le réseau hertzien 

Euromusique cherche à asseoir sa diffusion 


que des déficits, le ministre du 
budget. M. Michel Charasse, joue 
les Harpagon. Interrogé sur 
Antenne 2 samedi 23 mars, 
M. Charasse s’est opposé à une 
aide supplémentaire pour les 
chaînes publiques, ce milliard de 
francs que demandait, qu’annon- 
çait presque, M" Catherine Tasca 
mercredi 20 mars (le Monde du 

21 mars). 

Pour M. Charasse, pas de doute, 
il faut mieux gérer ces chaînes et 
faire des économies, car «cela fait 
plusieurs années que Von donne 

1 milliard tous la ans (™) Chaque 
fois que Von a donné I milliard de 
plus depuis 1988, on a dit «on va 
faire des efforts de gestion », or jus- 

EN BREF 

□ La Croix-VEvéaeatent rajeunit 
sa formule. - Le quotidien catholi- 
que la Croix-VEvénement, qui 
dépend du groupe de communica- 
tion Bayard Presse, lance, lundi 

2 S mars, une nouvelle formule 
marquée par le passage de- six à 
cinq colonnes, par la déclinaison 
du contenu en trois grandes par- 
ties, par le développement de l’in- 
fographie, etc. Son prix de vente 
reste de 5,50 francs. La diffusion 
du journal est de 103 590 exem- 
plaires en 1990 (91 % d’abonnés) 
contre 104 329 exemplaires l’an- 
née précédente, selon l’OJD. Le 
président de Bayard . Presse, 
M. Bernard Porte, espère gagner 
5 000 nouveaux abonnés d’ici deux 
ans. augmenter la part dès recettes 
publicitaires de 8.5 % à 10 % et : 
réduire le déficit du titre de 10 A 
S millions de francs. M. Porte a 
indiqué que la réduction des aides 
à la presse de 5 % (le Monde du 
13 mars) priverait la Croix, qui ! 
lait partie des quotidiens à faibles 
capacités publicitaires, de 3 00 000 
à 400 000 francs en 1991. 

n Hifhrffn rendXbunêl Ja 
CLT. - Europe I communications, 
filiale du groupe Hachette, a cédé,- le 

22 mars, lés studios de Channd 1 h 
VCF, société de prestations techni- 
ques de la Compagnie luxembour- 
geoise de télévision. Sous le nom de 
Channel 80, ces studios avaient été, 
dans les aimées 70, l’un des pre- 
miers investissements d’Hachette ! 
dans le secteur de l’audiovisueL 
Chez Hachette, on évoque le souçi 
d’éviter les concentrations verticales 
entre la Cinq et une entreprise de , 
production pour se conformer aux 
vaux dn Conseil supérieur de l'au- 
diovisuel D semble aussi qu'avec un 
chiffre d’affaires stagnant (45 mil- 
lions de francs), Channd 1 ne pou- 
vait résister très longtemps à la 
concurrence du grand pôle privé qni 
se constitue autour de VCF 
(240 millions de chiffre d'affaires). 

□ Confirmation du Festival inter- 

national 1992 de la BD 
d'Aegouleme. — Le dix-neuvième 
Festival international de la bande 
dessinée d’Angoulême aura bien 
lieu en 1992, du 31 janvier au 
2 février. Cette décision a dé prise 
le 20 mars par des dirigeants de la 
municipalité, actuellement 
confrontée à une grave crise finan- 
cière, par des responsables du Fes- 
tival et des éditeurs de BD. La 
municipalité d’Angoulême avait 
indiqué à l’automne 90 qu'elle ne 
pouvait pas garantir la tenue du 
Festival 92, compte tenu de son 
côut, de l’ordre de 10 millions de 
francs. Des sponsors, comme la 
Caisse d'épargne, devraient assurer 
le relais. Les responsables du Festi- 
val de BD examinent la possibilité 
de lui adjoindre fan prochain un 
■ Salon jeunesse. 


le journal mensuel 
de documentation politique 

après-demain 

Ponde par la ligue 
des droits de l'homme 

{non vendu dans Iss kiosques) 

offre un d ossier complet sur : 

LES SYNDICATS 
ET L'EUROPE 

Envoyer AOF 2F 

àAPffeÔBMH 27. me JamJMant. 
75014 Pals, en spécifiant h Oossw 

^undéoüiBOFpourraluu^ 

(SO 9$ déoanom^. qui donne 
âTenvai gnn* detxnméro^ 


n’entend pas assumer la paternité 
d’une telle aide. Rappelant l'inter- 
diction de dépenses supplémen- 
taires en 1991, il ajoute : « Moi, 
j’attends qu'on me dise, ce milliard, 
où je le prends - s'il faut I milliard 
- et à qui je le prends. » 

Les arbitrages pour mettre fin i 
ces disputes publiques sont 
urgents : les conseils d'administra- 
tion des chaînes publiques doivent 
se réunir avant la fin du mois 
de mars pour approuver leurs bud- 
gets. Leur PDG, M. Hervé 
Bourges, pourrait rencontrer 
bientôt M. Charasse. Dans un 
entretien au quotidien Libération 
jeudi 21 mars, M. Bourges récla- 
mait 1,5 milliard de francs. 


□ Bons résultats potar l'éditeur tT£l 
Pais. - Prisa, le plus gros groupe de 
presse espagnol annonce pour 1990 
un bénéfice avant impôts de 8 mil- 
liards de pesetas (environ 430 mil- 
lions de francs). Prisa, qui donne 
pour la première fois le détail de ses 
résultats, précise que le quotidien El 
Pais a réalisé un bénéfice de 275 mil- 
lions de francs avec un tirage moyen 
de 376 137 exemplaires en semaine 
et de 851 595 le dimanche. LaSer, le 
plus important réseau privé de radio 
détenu à 75 % par Prisa, affiche 
124 millions de francs de bénéfices. 
Enfin, Canal Plus Espagne, détenue à 
25 % par Prisa, connaît, pour sa pre- 
mière année d’exploitation, un défi- 
cit de 194 millions de francs. 


Si la SEPT est ironiquement 
qualifiée de s première chaîne invi- 
sible française » par un chroni- 
queur du Herald Tribune, Euromu- 
sique passe volontiers pour 
l’Arléstenne du paysage audiovi- 
suel. Voilà quatre ans (depuis la 
disparition de TV à) que tous les 
chanteurs français et la profession 
du disque réclament une télévision 
musicale et que l’ensemble des res- 
ponsables politiques - à gauche 
comme à droite - les soutiennent. 
Voilà deux ans qu’Euromusique 
renie de trouver des spectateurs et 
un équilibre financier sur tous les 
supports possibles sans y parvenir. 

' La chaîne musicale est diffusée 
par h» réseaux câblés, comme sa 
concurrente anglo-saxonne MTV. 
Elle est relayée, à Lyon, Toulouse 
et dans le sud-est de la France, par 
des télévisions focales. Mais cette 


a Pallas dans la presse portugaise. 
-A là tête d’un groupe d'investis- 
seurs. Pallas vient de s'implanter 
dans les médias portugais. Le 
groupe de Pierre Moussa a pris une 
participation dans une société hol- 
ding, LCS-SGSP, qui contrôle à 
40 % le premier groupe de commu- 
nication portugais : ControljomaL 
Ce dernier coiffe en effet A Capi- 
tal, premier quotidien dn soir. 
Expresse, hebdomadaire d’infor- 
mation et le magazine d’affaires 
Exame. Contre! j ornai a aussi des 
participa ti oos variées dans l’impri- 
merie, la publicité et la vidéo. Pal- 
las avait pris récement le contrôle 
de VCH, un gros éditeur scientifi- 
que allemand. 


diffusion est toujours insuffisante 
pour assurer son assise économi- 
que. 

Elle demande donc une fré- 
quence hertzienne sur Paris à un 
Conseil supérieur de l’audiovisuel 

3 ui fait te sourde oreille. EUe a 
btenu un canal snr le satellite 
TDF 1, canal victime depuis le 
début de l’année d’une panne 
technique définitive. Euromusique 
« squatte » donc le répéteur de 
Canal J en vertu d’un accord à 
l’amiable renouvelé de semaine en 
semaine. Au total une diffusion en 
patchwork, précaire et peu viable 

économiquement. 

Propulsé à la tête de la chaîne 
musicale avec mission de sortir de 
ce casse-tête, M. Frédéric Vinzia 
déploie aujourd’hui des trésors de 
diplomatie et de conviction pour 
rassurer les actionnaires, convain- 
cre les pouvoirs publics et retsou- 
. iver la cohérence du projet. 

«// est d'abord urgent de conso- 
lider la place d'Euromustque sur le 
satellite, explique-t-il. Quel meil- 
leur ambassadeur pour les nouvelles 
technologies européennes qu'une 
chaîne dont les clips, tournés en 
■JJ mm, bénéficient de la qualité du 
D2 Mac et au son stéréophonique? 
Entre la Tchécoslovaquie, la Grèce 
et les câbles soviétiques, dix mil- 
lions de foyers peuvent déjà capter 
les émissions d’Euromusique 
relayées par TDF 1. Avec les 
accords en cours de conclusion en 
Pologne. Hongrie : Yougoslavie, Ita- 
lie, au Vietnam, au Laos et au Bré- 
sil. le nombre de spectateurs étran- 
gers passera à plus de 25 millions 
dès la fin de Vannée et à 35 mil- 
lions a la fin 92. Cette présence 
francophone, cette promotion pour 
1 notre industrie musicale valent bien 


ATTERRISSEZ 


un canal de TDF 1 et un petit coup 
de pouce des pouvoirs publics pour 
pouvoir s'installer sur les généra- 
tions fritures de saidhle. >.• 

Résister aa déferlement 
anglo-saxon 

Mais M. Vinzia souhaite aussi 
toucher des spe ct at eur s français, et 
surtout en région parisienne, 
rampe de lancement indispensable 
de tout succès musical. Seule une 
fréquence hertzienne permettrait 
pour le moment à la chaîne d’être 
reçue par 10 à 12 millions de per- 
sonnes, un public qui attirerait 
enfin les annonceurs publicitaires. 
Le CSA, lui. reste persuadé qu’une 
diffusion hertzienne d’Euromusi- 
que concurrencerait le développe- 
ment du câble. « Ce n 'est pas le cas 
à Lyon, à Toulouse, à Toulon ou à 
Nice, rétorque M. Vinzia. Les 
réseaux câblés de ces villes, où 
Euromusique est aussi diffusée par 
des télévisions locales, n'ont pas 
moins d'abonnés que les autres. 
Arec son rythme particulier fait de 
clips rapides, la chaîne musicale est 
bien placée pour assurer la promo- 
tion du câble. Nous pouvons même 
envisager des coproductions avec 
Paris première, la chaîne du réseau 
de la capitale, et permettre ainsi à 
ses programmes d'être diffusés sur 
d’autres réseaux. « 

Frédéric Vinzia plaide enfin l’ur- 
gence de la décision. L’industrie du 
clip, un inctant dopée par l’exis- 
tence de TV 6, est très menacée : il 
ne s’en produit plus que 250 par an 
en France contre 700 en Grande- 
Bretagne et 2 000 aux Etats-Unis. 
Privée de promotion audiovisuelle, 
la variété française a du mal à 
résister au déferlement anglo- 
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LE DOUBS, une authentique culture industrielle illustrée par quelques grands noms du 

département PEUGEOT à Sochaux-Montbéfiard. SOPAD -NESTLÉ, ALCATEL à Pontariier. DUPONT DE NEMOURS. 
SUPERFOS à Besançon... Mais le DOUBS, c’est surtout un savoir-faire, celui des microtechniques, une force d’innova- 
tion qui a donné naissance à un maillage de PM! dynamiques, et fait du département du DOUBS le pays de la 
précision... , 

Si vous recherchez une implantation, le DOUBS possède des atouts sérieux : situation géographique sur les grands 
axes de développement de l’Europe {TGV, autoroute, etc.), main-d'œuvre professionnelle expérimentée, chercheurs 


de haut niveau. 

Du choix de la localisation à l’aide au financement l’Agence de Développement Economiquedu Doubs ( A.D.E.D.) peut 
vous conseiller, vous aider concrètement grâce à une équipe de professionnels motivés et compétents 
] ’a n f T) votre partenaire pour réussir en douceur votre atterrissage dans la précision. 

Fbur toute information, envoyez votre carte de visite ou téléphonez à TA.D.E.D.. vous recevrez le GUIDE D'INVESTIS- 
SEUR pour vous permettre de tout connaître sur le pays de la précisioa 


U TECHNOLOGIE DE PRECISION A UN PAYS 


AGENCE 
DE DÉVELOPPEMENT a 
ÉCONOMIQUE DU DOUBS M 


HÔTEL DU DÉPARTEMENT. 7 AV. De LA GARE D cAU. 25031 BESANÇON CEDE* 
FRANCE - TEL . 3I.S3.24.3i ■ TÉLEX AG-\'C=v ia£ f TÉLÉCOPIÉ •. Sî.32.01 

consul général du doues 


saxon. La proportion de titres fran- 
çais programmés sur NRJ, par 
exemple, est passée en quelques 
mois de 30 % à 10 % et, en déses- 
poir de cause, le patron de la radio, 
M. Jean-Paul Beaudecroux, songe 
à racheter la filiale européenne de 
la chaîne musicale américaine 
MTV. 

« Je ne suis pas sur qu'on puisse 
imposer à une télévision améri- 
caine beaucoup de chansons fran- 
çaises, commente M. Vinzia. 
Mieux vaut lutter pour Euromusi- 
que. seule a diffuser plus de SJ % 
de musique française ou franco- 
phone et 70 % de litres européens. 
Je suis sûr qu'on peut trouver 
aujourd'hui un accord de tous les 
partenaires pour donner à la chaîne 
musicale ses véritables assises et ta 
possibilité d’avoir une production 
de qualité. >■ 

JEAN-FRANÇOIS LACAN 

Concours d’entrée 
de l’Ecole supérieure 
de journalisme de Lille 

Les épreuves du concours d’en- 
trée à l’Ecole supérieure de journa- 
lisme de Lille se dérouleront à Lille 
les 2, 3 et 4 juillet 1991 pour l’écrit 
et début septembre pour l’oral. 
Quarante-cinq places sont à pour- 
voir. 

Les dossiers d’inscription doi- 
vent être demandés par écrit à 
l’ESJ, 50, rue Gauihier-de- 
Cbâtillon. 59046 Lille Cedex, et 
être retournés pour le 15 juin 1991 
au plus tard. 

Ce concours est accessible aux 
étudiants titulaires d’un grade uni- 
versitaire délivré â la fin du pre- 
mier cycle de renseignement supé- 
rieur (Bac + 2) et nés après le 3 1 
décembre 1968. 

Les droits du concours sont fixés 
à 610 F. 

Les épreuves écrites compren- 
nent une épreuve de langue fran- 
çaise (coef. 3). une synthèse de 
dossier (coef. 4), une interrogation 
écrite sur le monde contemporain 
(coef. 4). un compte-rendu de film 
(coef. 3), un libre propos sur un 
thème imposé (coef. 3) et une 
épreuve de langue étrangère 
'anglais, allemand ou espagnol) 
(coef. 3) . 

Les candidats déclarés admissi- 
bles sont avisés individuellement 
de leurs résultats, du contenu et 
des dates de l’épreuve orale. 
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DANS LE MONDE 

Dossier présenté el étobli par 

Paul Balta 
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Postes à + de 400 KF 


uristes 


IAIAJE créée en 1982, spécialiste mondial de l’impression par projection de 
liquides, leader dans le codage par jet d’encre. 

/MA JE regroupe t OOO personnes dans le monde, réparties sur les 
5 continents dans 25 filiales commerciales. 

Sa progression annuelle moyenne depuis 6 ans est de 40%. 


DIRECTEUR 

COMMERCIAL 


Membre de l'équipe de direction il élabore la politique commerciale du groupe 
et assure sa mise en œuvre. 

Le candidat doit impérativement avoir fait ses preuves dans un poste similaire ou 
une direction générale. Il parle le français et l'anglais, mais son aptitude à 
s'intégrer à un projet d'entreprise ambitieux nous importe plus que sa nationalité. 

Le poste est basé à Valence. 

Les candidatures sont à adresser à Patrice POLLET - Directeur du Développement 
des Personnes et des Organisations - IMAJE SA - 9, rue Gaspard Monge 
BP 110 - 26501 BOURG-LES-VALENCE Cedex 


Spécialiste du Droit du Travail 

et de la Législation Sociale, 

une nouvelle orientation : Journaliste 

Une I lUUWGii publications spécialisées 

Nous sommes un important Groupe de Presse qui éditons des 

pour nos abonnés professionnels. - . de Tune de nos pubfcaoons. 

s— iwntt 1“ informations— la concernant, pus en 

y vous faudra recueffir Tensemble des J 

effectuer une analyse et une synthèse informative. ___ . b rédaction d'articles de fond. 

De plus, étroitemert associé à la vie du sifpatws concours pour que 

Objectivité, rigueur, sens de l'essentiel. exigeant. Doté «ftn 

cette pubïcation réponde sTrtêressanc a la gestion 

rédactionnel, vous êtes aussi mie] homme/îemme œ eu 

des Ressources Humaines en-j-n vous justifiez d’une 

Agé d'environ 30 ans, de formation J ^ 2SJt ou d’un organisme 

expérience significative acquise au sein d'une entire^œ. 
professionnel, qui fait de vous un Juriste Expert an Droit Socia . 




r-fe 


K 




mv. 


M/1DS7/A. à notre Conseil, 8, avenue Deicasse /dl*-» 


Coopère 
&Lybrand 
Consultants 


hecrutemeht 


E F F î C ï K N T POUR GAGNER 

Fabriquant et commercialisant des BIENS D’EQUIPEMENTS GRAND PUBUC. notre société, 
une PMI leader sur son marché U y a quelques années, s’est /a/ssée ^oter /nduisonf des 
résultats médiocres. AUJOURD'HUI. REPRISE EN MAINS, elle REGARDE DEMAfN ovec 
lucidité Pt espoir : son image est intacte, ses produits -dans le coup . ses clients fidèles et 
ses hommes, cadres et ouvriers, motivés. IL NE LUI MANQUE plus que son 

directeur general 

Dirigeant aux multiples facettes, vous êtes un homme de communication sachant conduire 
et animer une NOUVELLE EQUIPE SOUDE ET COMPETENTE. Vous apprécierez avec 
beaucoup de sensibilité, tant les hommes de la technique que ceux du commercial, sans 

oublier l'administratif ou le financier. „ 

Disposant de moyens réels et d'appuis sérieux. VOUS SEREZ LE REEL de cette 

affaire, vous montranl dans vos actions, un personnage capable de faire ntilLLtn nui nu 

ftan.!rS poste ou vous deviez VOUS IMPUQllïR FORTEMENT, votre REMUNERATION sera 
à la hauteur de votre challenge. Ueu de résidence : La Bourgogne Viticole 

Adressez lettre manuscrite. CV. photo et salaire actuel ù notre Conseil 
M90-4 bis allée Baco - 44000 NANTES 
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INGENIERIE FINANCIERE 

Associez-vous à notre croissance 
et valorisez votre sens des affaires 

"S«,tS33ïïSK^^ 

JURISTE D'ENTREPRISE 

de talent 

Rattaché au Directeur Administratif et financier, il prendra en charge les cupeds juridiques et fiscaux 
dTSutes les interventions financières (haut de bilans] et contractures étudiées et “ «JS**" 
£ différentes directions de la société. Par ailleurs, il aura également un raie de conseil et d assistance 

C^^s^cS^drait â un candidat doté d'une formation de haut niveau 

d'une expérience polyvalente acquise en cabinet, en entreprise ou dans le secteur bancaire, capable 
d'assumer* avec déisme, rigueur et esprit d'équipe des fonctions d études, de conseil, de 

Ecrire sous réf. 12 B 21 09-1 M. - Discrétion absolue. 


Un grand nom dans la 
— fabrication et la distribution 
f de Parfums et Cosmétiques 

situé en proche banlieue Ouest, sonfaaite accueillir un(e) 

Juriste 

pour lin confier le suivi des contrats de franchise cl 
en adapter la forme à l'évolution des réseaux de 
distribution, \fous conseillerez les commerciaux dans 
leur action de développement et veillerez à la bonne 
fin des contentieux en coure. 

Dans ce poste caractérisé par de nombreux contacts et 
une grande autonomie, vous souhaitez valoriser votre 
expérience des contrats de franchise. 

Merci d'adresser votre dossier complet (lettre, CV, 
photo et rémunération), sous réf. 3031 à notre Conseil 
qui le traitera en toute discrétion. 

Daniel Desjardins =* 

conseil en recrutement 3 

S rue de la Surintendance. 78100 SAINT-GERMAIN -EN -LAYE 
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Avec 2300 personnes, nous figurons parmi les cinq 
grands laboratoires pharmaceutiques français. Notre 
sile de Calais 165 personnes) a pour vocation de 
produire des principes actifs ei des iniermédiaires de 
synthèse. Nous recherchons pour la gestion de cette 
unité un 

Directeur d'usine 
chimie fine 

Au-delà de vos responsabilités en matière de direction 
el de coordination des différents services, de gestion des 
hommes, votre mission consiste â réaliser le plan prévu 
au meilleur coût dans des conditions d'hygiène et de 
sécurité optimales. 

A 40/45 ans, rie formation ingénieur chimiste (si 
possible ingénieur docteur), vous avez connu et réussi 
une expérience similaire de direction d'unité. Vous 
cherchez aujourd'hui à valoriser cet acquis ; nous vous 
offrons la possibilité de rejoindre une structure 
internationale en plein essor. La connaissance de 
l'anglais est un atout supplémentaire. 

Merci d'adresser votre candidature sous réf. 7535 C 
à BERNARD 1ULHIET Rhône-Alpes 
18, cours Suchel - 69002 LYON. 

3 BERNARD JULHIET 

\à RESSOURCES HUMAINES PHONE-ALPES 

Piril - Ljoa - UH» * Slraiboar* . Nice - Braicllt» 


juriste droit social 


Nous sommes un ORGANISME SCIENTIFIQUE (2.000 personnes) 
spécialisé en agronomie. Nous menons des programmes de 
recherche, des opérations de développement agricole et rural, des 
actions de formation auprès de 65 pays dans le monde. 

Notre Directeur du Personnel étoffe son équipe et cherche à 
s'adjoindre un Juriste en Droit Social, qui sera le conseil de notre 
Direction Générale. 

C'est également une (onction privilégiée qui vous met en relation avec 
les Directeurs de Département : vous les assistez et les conseillez en 
droit social. 

Vous participez aussi à l'élaboration de notre réglementation Interne 


Par ailleurs, vous devez asseoir cette fonction en I* organisant à "appui 
d'une documentation (y compris suivi de la législation du travail) que 

vous devez mettre à jour. 

De formation Droit Social (Maîtrise, DESS ou Doctorat), tort d'une 
première expérience profession nette (entreprise ou secteur public), 
votre sens rotationnel sera primordial pour réussir à ce poste. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (C.V. et prétentions) 
sous réf. GE 10 à notre Conseil qui vous garantit une stricte 
confidentialité. 

2, me Louis David - 75782 PARIS CEDEX 16 

, Il, me Victor Hugo -69002 LYON 


M 




Nous sommes leader monefiai «dans in domaine 
Ui n de bfers cféqupement bxJustrieb (45.000 peiscinres 
et 20 MMF de chiffre d’affaires). 

Nous possédons 163 finales dans le monde et assuons une 
présence sur plus de 130 territoires, la plus Importante est la «ale 
française (6.200 personnes et 3 J5 MMF de CA.), le fleuron tech- 
nologique du groupe en Europe. Nous avons su promouvoir une 
potttique des ressources humaines à la hauteur de nos ambitions. 
Pour renforcer Câtte équipé nous recherchons un : 

Conseiller Juridique 
en droit social 

Adjoint du responsable des relations du travail. B sera chargé 11 
çf assister les 30 responsables opérationnels décentralisés, po 
la résolution des question 

H assuera également leur formation. Sciences Poet/ousoBde £ 
formation Bée au droit du travaB et une expérience réussie 
dans i are fonction similaire d’au moins deux ans. 

^^j***^; ***** <*** ta démc * rch e- ouverture desprtt 
et dlsponlbmé viennent compléter un potentiel qui soutient ' 
ixwpcraonnaSrê affirmée. ^ • 

Paris-Lo-Defense. 

Merci <f adresser CV, lettre manuscrite et rémunération 
souspêférence 1077 à SODERHU. 22. rue Saint 
Augustin, 75002 Paris, qui rétuCBera en toute confidentialité 
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MOET HENNESSY . LOUIS VUITTON 

on portefeuille de marques parmi les plus prestigieuses du monde, notre groupe réalise un 
d'affaires die 20 miHiards de francs, dont 80 l'étranger et emploie 14000 collaborateurs. 
Notre dévetoppefoeat nous coudait à rechercher un 

. . Juriste d'Affaires 




Paris ^ ^ 

Intégré au sein de la Holding, vous aurez pour 

mission d’assister le Directeur Juridique sur 

tout type de (fessiers; : droit des sociétés, financier, 
contrais internationaux, distribution, concurrence, 
social, et ce tant en France qu’à l'international. 

Agé de 27 â 30 ans « de formation supérieure en 
droit (DJCE. DEA, DESS), vous justifiez 
nécessairement d'nne première expérience 
réussie de 2 à S ans en droit des affaires, soit 
au sein d'un cabinet international, soit au sein 
d'une société cotée. S 




De réelle* qualités relationnelles et d'adaptation 
alliées il une parfaite maîtrise de l'anglais sont 
indispensables pour ce poste. 

La pratique d'une seconde langue étrangère sentit 
un plus. 


Adressez â Frédéric d'Antio, CV + photo + 
n°tél. + rémunération actuelle à Michael 
Page Tax & Legal, 10 nu Jean Goujon 
Ep 75008 Paris, sous référencé FA675IMO. 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 


Notre Division Clientèle Privée, dans le cadre de son développement 
crée la fonction de 


, \ . y* 


vn 

A* 


• Vous êtes le support juridique et fiscal des chargés de clientèle du réseau qui 
sont vos interlocuteurs quotidiens, 

• Vous les informez et les conseillez, 

• Vous les assistez dans leurs relations avec la clientèle. 

Votre formation juridique supérieure complétée par une spécialisation fiscale, votre 
expérience de 5 à 8 ans dons une banque, un cabinet conseil ou une 
administration, alliée à de très, bonnes qualités relationnelles font de vous le 
fiscaliste opérationnel et communiquant que nous recherchons. 

Ce poste est basé à Neuïlly sur Seine. 


An 


Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature sous 
référence CF’ 1 1.01 à notre conseil qui le traitera en foute 
confidentialité ; QÜfEL Ressources et Perspectives - 70, rue de Prestes 
75013 Paris. 


BANQUE 

hervet| 


A V I O N I Q U E 


Juriste d'affaires 

BILINGUE ANGLAIS 

SEXTANT Avionique, premier paie européen en électronique de vol, 
se situe «î tant que filiale au carrefour des deux grands groupes 
V AEROSPATIALE et THOMSON. 

Juriste de notre site de Bordeaux, vous participez directement à l'élaboration et à la 
négociation des contrats et accords pour des affaires nationales et internationales 
■ Sy <USA, Grande-Bretagne, Allemagne, Japon...). Vous intervenez en relation étroite avec 
./ v les équipes commerciales et techniques, 

• Vous conseillez également la division sur l'ensemble des aspects juridiques de ses activités et contribuez à la * 

définition de sa stratégie. . . § 

De formation juridique i maîtrise ou plus), vous possédez trois ans minimum d'expérience de b négociation. 5 
Ce poste de terrain implique des déplacements en France ei à l'étranger, ainsi qu'une parfaite connaissance de l'anglais. S 
Merci d'adresser votre candidature, sous réf. iLV/3, à SEXTANT Avionique, Département Emploi Carrières. £ 

Aérodrome de Villacoubtav, BP 59, 78141 Vélizy-Villacoublay Cedex. 

L'ELECTRONIQUE DE VOL PUISSANCE 4 


Services Lamy CONSULTANTS 

Droit Social Droit Fiscal 


Conseils Juridiques Associés, nous intervenons dans tous les domaines du droit 
de l'Entreprise. . , 

l'imoorrant développement de notre Cubinet dans les deux prochaines années 
nous conduit 3 intégrer de nouveaux Consultants et à renforcer nos équipes en droit 

social et en droit fiscal. . 

Pmf-«ionnels de l'un de ces deux domaines, vous avez déjà exercé depuis au 
• •> ans dans un cabinet ou dans une entreprise, \bire expertise, aüiee a votre 

senjTdes contacts, vous permettra de prendre en charge une clientèle très diversifiée 

et de Li développer. - ... 

.. . d'écoute, votre disponibilité, votre autonomie^ seront vos meilleurs 
Vos qua noU r métier, ex pourquoi pas devenir l'un de nos Associés ? 

M^d décrire sous référence 986/M i AL CONSEIL 35 rue de Naples 75008 PARIS. 


Adjoint du Responsable 
du Service Juridique 


Présent en Europe, en Amérique et en Asie, MATRA TRANSPORT est leader 
mondial sur le marché des métros automatiques. 

Le Service Juridique a pour mission d'aider à fiabiliser b prise d'engagements 
contractuels nécessaires à l'exécution des marchés de MATRA TRANSPORT, tant 
virô-vis des clients que de nos partenaires. 

Au sein d'une petite équipe, vous intervenez de façon active dans l'élude et la 
négociation des marchés et de leur montage, ainsi que dans l'élaboration des 
contrats de partenariat et d'exécution de ces marchés. 

Votre responsabilité porte sur des contrats complexes et variés, 
multiprcressiannels, à tous les stades de la vie du projet [des marchés d'étude 
jusqu'à l'exploitation), en France ou â l'export. 

Vous curez également un rôle de conseil juridique auprès de tous les services de 
noire société. 

De formation supérieure en droit des affaires, vous possédez une première 
expérience significative dans le secteur des biens d'équipement ou des grands 
marchés. 

Déjà familiarisé avec les contrats internationaux, vous maîtrisez parfaitement 
l'anglais. La connaissance de l'espagnol serait appréciée. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous réf. ARSJ à notre Direction des 
Ressources Humaines 



MATRA TRANSPORT - 48/56 rue Barbés 
BP 53 1- 92542 Montrouge Cedex 


MATRA J 


TRANSPORT 


L y AURA TOUJOURS DES HOMMES DE TALENT 


Responsable juridique groupe 


Paris - Le groupe G MF (1S.8 milliards 
de francs de chiffre d'affaires en 1989, 
plus de 80 filiales) intervient dans huit 
secteurs d’activités parmi lesquels on 
trouve, au premier plan, assurance, 
banque/finance, distribution et tourisme. 
Intégré au sein de la structure groupe, le 
responsable juridique groupe animera 
une petite équipe intervenant tant au 
niveau de l’ensemble des dossiers juri- 
diques groupe qu’en position de conseil 
auprès des différentes sociétés. D s’inves- 
tira plus particulièrement en un premier 
temps dans la mise en place d’un nou- 
veau système d’information juridique 
permettant la création d’une gestion juri- 


|GMF 

mm 


dique groupe très performante. Ce poste 
s'adresse à un juriste âgé d'au moins 
35 ans ayant acquis une solide expérien- 
ce diversifiée au sein de la holding d’un 
groupe important ou dans un cabinet 
intervenant sur une clientèle de grandes 
entreprises. Il s'agit d’une opportunité 
très intéressante pour qui souhaite évo- 
luer vers une responsabilité d'équipe 
dans un cadre particulièrement riche. 
Ecrire à Christophe BUSO en précisant 
votre niveau de rémunération actuel ainsi 
que la référence A/F9872M - PA 
Consulting Group - 3, rue des 
Graviers - 92521 NEUILLY Cedex - 
Tel. 40.88.79.22. 

¥>A Consulting 
1 /V Group 

Creating Business Admnlage 


LE CREDIT AGRICOLE 
CONFIRME 
SA DYNAMIQUE 
DE SUCCES ; 
PREMIERE BANQUE 
EUROPEENNE, 
5 700 GUICHETS, 
73 000 SALARIES. 


£hÇe*thk , ex&lkr 

h*s tytfhœrc* 

JURISTE DE DROIT BANCAIRE 


PARIS 


La Caisse Nationale de Crédit Agricole 

recherche pour son Département Juridique, Fiscal et 
Documentaire. >e Responsable de la Mission 
Droit Bancaire. 

Directement sous l'autorité du Chef de Service, votre 
mission est ainsi définie : 

- conseiller nos Directions et les Caisses Régionales pour 
toutes questions relevant des disciplines juridiques 
suivantes: 

■ Bancaire dont Crédit et Garanties 


i Civil et Commercial 


■ Communication 


1 a.iKW 


- établir avec les juristes des Caisses Régionales des 
relations de partenariat confiantes et efficaces, afin de 
permettre au Groupe Crédit Agricole de déterminer sa 
doctrine ; 

- assurer des relations suivies avec les juristes des autres 
banques de la place ; 

| - animer et encadrer une petite équipe ; 

| Profil souhaité : 

1 - niveau d’expertise en Droit Bancaire {DESS) 

expérience professionnelle de 5 années souhaitée. 


Merci d'adresser CV, lettre et prétentions sous référence MAF 
03.03 au service recrutement - Direction des Ressources 
Humaines - CNCA - BP 48 - 78280 GUYANCOURT. 
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Paris 


Contrôleur de Gestion 

Futur Directeur Financier Groupe 

Votre challenge : créer le contrôle de gestion du groupe, de rétablissement 
des budgets à la création des procédures et à la mise en place de l'informatique, 
puis prendre en charge l'intégralité de la fonction a dmin istrative et financière. 

Diplômé de l'enseignement supérieur, vous justifiez de 4 à 8 ans d’expérience 
acquise en audit et/ou en contrôle de gestion opérationnel et vous parlez anglais. 

Créés en 1989 - 70 MF de CA, 100 personnes - déjà européens, nous fabriquons 
des produits de communication et sommes en très forte croissance. 

Merci d’envoyer votre CV, sous la référence 24.000-240, à notre Conseil 

26 rue de Berri - 75008 Paris 
Pour plus d'informations, 
consultez U 3616. code UGE “ ONOMA 



GUJcrccomAco 


PARIS LILLE UON NANTES STRASBOURG 


Chef des Services 
Administratifs et Comptables 

Secteur Hospitalier 

Importante AmoctatUm do Soctaur cte la Scmté - Plusieurs établissements répartis sur toutale ' 

Nous recherchons pour l’«m de nos établissements (850 salariés) un cadre de taxmaüon type ~=°-° oe 
Commerce, DECS ou DECT ayant acquis une expérience de cinq ans dans une fonction s imil cira. 

Rattaché au Directeur d'Etablissement, il encadre une équipe administrative et comptable. H 
depuis la préparation du budget, du suivi de son exécution jusqu'à la constitution au burin, est energe 
de la mise en oeuvre de procédures comptables, de la gestion de la trésorerie et des états [financiers. 

Garant de la gestion des biens des malades, il veille également à l'harmonisation du système 
d Information de l'établissement en relation étroite avec le Service Informatique du Siège pour les g 
aspects comptables, gestion des malad e s et du p ersonnel . 5 

Homme de rigueur et de dialogue, ces qualités lui permettront d'ét abl i r des relat i ons de confiance avec | 
les or ganismes extérieurs et d'optimiser l'ensemble de sa fonction. s 

Notre Conseil Pascale Puyboanieux vous remercie de lui adresser votre CV avec photo et 
rémunération actuelle sous la référence 3423 


12, Rue Hamelin 75116 PARIS 
Paris-LïDe-fÿon-Suasfaocrsr 



-MEMBRE 0C SYNTEC- 


GROUPE BEL 
6,2 milliards de CA 
6 300 personnes 
recherche pour son 
siège social (Paris 8è) le 



ki*V 
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Rattaché ou Chef du Département Comptabilité, il aura la 
responsabilité de : 

• la comptabilité générale du siège social, 

• la centralisation des comptabilités des 17 établissements 
décentralisés, 

• l'établissement du Reporting mensuel de Comptabilité générale. 

Il animera une équipe de 14 collaborateurs qualifiés. 

Sa formation - DECS, niveau expertise ou équivalent - et une 
expérience dans une fonction similaire, lui auront permis d'acquérir 
une parfaite connaissance de b comptabilité et de b fiscalité et une 
bonne maîtrise de Coutil informatique (mini et micro). 

Le candidat devra présenter, outre méthode et rigueur, de réelles 
qualités rebtionneiles. 

Adressez-nous votre curriculum vitae, photo, lettre manuscrite ainsi 
que vos prétentions aux Fromageries BEL - B.P. 292.08 - 75361 
PARIS CEDEX 08 sous réf. GJ/JP.B. 


a; 

o 
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LA VACHE QUI RIT ■ KIRI ■ BABYBEL - PORT-SALUT 


Spécialiste do servies logis- 
K que sous basse tenpératu- 
ne, le groupe STEF/TFE (plus vÿ — 
de 6 000 salariés en Europe] a 
réalisé en 1 990 un CA de 3,3 
milliards de Francs. CONTROLEUR * ^ x 

DE GESTION, au sein de la division 
'SURGELES", vous suivrez le budget de ** ^ 
8 filiales équivalent à un CA de 400 MF, ce qui 
implique l’élaboration du tableau de bord et des sys- 
tèmes de gestion dans le souci d'améliorer la rentabilité 




Diplômé d'études supé- 
rieures (Ecole de Commerce 
ou Urtiverufatre], vous sou- 
haitez vdoriser une expérience 
»*•'£* de b fonction acquise en 
jisÇi f Entreprise ou en CabiMi d' Audit. 

Ce poste basé à FARS nécessite de fré- 
•’* quenti déplacements en Province. Venez 
nous rejoindre, en adressant vota» lettre manuscrite, 
CV et prétentions à ÏFE, Direction du Personnel, 
93 Bodevatd Mafeshedbes - 75008 PARIS. 


QD 


TRANSPORTS FRIGORIFIQUES EUROPEENS 

GROUPE STEF/TFE 



§ 
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Importante société d’édition 
spécialisée en droit des affaires 
recherche 

■ pour sa rédaction droit des affaires 

JURISTE (RÉF. 8654) 

De formation DEA. DESS en Droit des Affaires ou 
équivalent, débutant ou ayant une première expérience 
significative, vous voulez participer, au sein d'une 
équipe, à la rédaction de publications spécialisées. 

■ pour sa rédaction fiscale 

JURISTE (RÉF. 8655) 

Débutant ou ayant une première expérience, vous 
voulez valoriser une formation DEA. DESS en Droit 
ou équivalent par l'acquis de solides méthodes 
rédactionnelles et une spécialisation fiscale. 

Pour ces deux postes, après une formation initiale, 
vous devrez vous intégrer à une rédaction en sachant 
être autonome, prendre des initiatives tout en 
participant à un travail collectif. 

Si ces fonctions nécessitant rigueur, esprit d'analyse, 
de .synthèse et la volonté de collaborer à la réalisation 
collective d'ouvrages et revues spécialisés vous 
intéressent, envoyez lettre manuscrite motivée 
accompagnée d'un CV en rappelant les références ci- 
dessus citées à : 






uristes 


Etablissement public à vocation financière 
intervenant dans les pays en voie de développement 
recherche pour son siège à Paris 

un JURISTE GÉNÉRALISTE 

de niveau 3 e cycle âgé de 30 ans environ 

Le candidat retenu participera à l’appui juridique et fiscal à 
rétablissement aussi bien en ce qui concerne ses opérations 
de financement (montage, suivi) que son fonctionnement 
interne (études, contentieux). 

Le poste à pourvoir requiert une formation juridique de 
niveau 3* cycle eu droit privé, orienté en priorité vers le 
droit des affaires et la fiscalité, ainsi qu'une expérience 
professionnelle, « T wlnwiin de troiB ans «faim ce8 HnmaîtMm 

Ecrire sons téS. n? 8266 

en Mande Publicité, 5 , me dcM ant tcs ea y, 75007 Paris 


Retrouvez 


initiatives 
campus / emplois 


sur 




le mardi et le mercredi à 7 h 45 et 8 h 45 
le mardi à14h00età 1 8 h 1 0 




Un important établissement financier de 
l’Ouest Parisien recherche pour son 

DEPARTEMENT MARKETING 

Un(e) Responsable 
du Marché 
Entreprises 

En liaison permanente avec le reseau, vous devrez 
contribuer au développement de votre marché : entreprises et 
collectivités locales en déterminant vos objectifs et votre 
stratégie. Vous participerez au lancement des nouveaux 
produits, vous concevrez et mettrez en oeuvre le programme 
d'actions commerciales sur ce marché. 

A 28/30 ans, de formation supérieure BAC + 4 (ESC ou 
équivalent) vous justifiez d’une première expérience 
marketing d’au moins deux ans, comme commercial sur le 
marché entreprise. Une formation marketing serait un atout 
supplémentaire. fréf.YLL6$69MO). 

Un(e) Attaché(e) de 
Communication 
Institutionnelle 

Deux pôles dans votre mission : vous aurez à conduire les 
relations avec la presse, les partenaires locaux et à gérer 
- en étroite coopération avec les équipes commerciales - 
les actions de sponsoring et de mécénat tant dans la sélection 
des dossiers que dans la mise en oeuvre et l’organisation des 
manifestations. 

A 28/30 ans. de formation supérieure de préférence préparant 
aux métiers de la communication, voire première expérience 
de deux années vous permet d'être rapidement 
opérationnel (le). ( réf. YLL6524MO). 

CTonlaaez Yves le Levreur au ( 1) 42.89.30.03 ou adre*e z 

+ tel a Michael Page Banking & Insurance 10 
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La ffliale principale, d’un grand groupe de muHidiffasîon au CA de &3 MdF 

recherche un 


Contrôleur de Gestion 


Métropole Lilloise 

Vous Etes chargé de suivi de l'activité logistique / 
industrielle cl téseau commercial. Responsable (Tune 

équipe de 5 personnes, vous assurez le contrôle 
budgétaire ainsi que le rcporting mensuel. 

Le développement et la maintenance de la base pria 
de revient et l'op timi s ai ion des gains de productivité 
sont également de votre ressort 
Vous êtes l'interlocuteur privilégié des directions 
opérationnelles et les assistez dans b 
validation économique et financière des 
choix J organisation, logistiques et services. 


250 KF + 


Agé de 27/32 ans, de formation Ecole de Commette 
ou Ingénieur + gestion, vous avez une expérience 
de 4/5 ans en contrôle de gesrinn . (Jn passage en 
contrôle gestion industriel serait un «oui. 

De larges perspectives d'évolution seront offertes à 
un candidat à fort potentiel. 

Contacter Ralph Crodcett, an (Il 45.53—6.26 ou 
adresser CV + photo + n° tél + rémunération actuelle 
à MktncJ Page Finance. 30 bis. nie 
Spontini. 75116 PARIS, sous 
réLRC6793MO. 


Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 


GROUPE FINANCIER DE TOUT 1 er PLAN 

recherche 


Contrôleur de gestion 


Au sein de la Direction de la Stratégie, garante des règles du jeu communautaire, 
vous aurez la responsabilité du tableau de bord du Groupe. 

Vos activités seront marquées par un fort relationnel et une bonne aptitude à la 
négociation. 

Pour ce p ose qui offre un très large champ de vision nous souhaitons rencontrer un 
diplômé de l'enseignement supérieur (type Ecole Supérieure de Commerce) 
justifiant d'une première expérience du contrôle de gestion d'environ 3 ans. 

Merci d'adresser votre dossier (lettre manuscrite + C.V.) sous référence 233 h 
MEDIA A* A 50/54, me de Silly - 92513 BOULOGNE BILL. Cedex, qui transmettra. 


RESPONSABLE DE GESTION 
COMMERCIALE 


William Saurin, 
recherche son 


du groupe SainhUtuis, rf 1 sur le marché des plais cuisinés, 
de Gestion CommetdaleJI ■ 


Rattaché au Chef du Département administration des ventes : 

• vous êtes Pinledàcuteur privilégié du contrôle de gestion opérationnel , 

• I . L'fctî J Mwiummiv ' • 




^ rite, C/,nuslaréf.RGC,à WSOnm Saurin, J.-M. Imbert, 
BP 138 1 , 77401 Lagny-sur-MameM 


croupe 


LE PRINCIPAL, C'EST VOTRE AVENIR. 



ROUSSEL UCLAF 
Au cœur de la Santé 

• • '«J - euiiaue français A vocation imeroanonale imenrieni dam 

ROUSSEL UCLAF. JjjgL Au £in direction des services comptables à Pans. 

3 secteurs : santé humaine, vegeraie « Hnïchere heun 


Assistant de consolidation 


r 
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Développez le contrôle de gestion 
de notre division automatismes 


Présent en Europe, en Amérique et en Asie, MATRA TRANSPORT est leader 
mondial sur le marché des métros automatiques ; un marché aux enjeux 

financiers très importante. , „ , , 

la Division Automatismes (plus de 200 personnes) est I une des plus 
stratégiques en termes de technologie développée (pilote automatique du 

VAL, MAGGALY...). , ,, . . „ 

Détaché par la Direction Financière, vous êtes le responsable du contrôle de 

gestion de l'ensemble de la division. 

En liaison avec les opérationnels, votre mission est vanee : établir les 
Prévisions à Fin d' Affaires, les budgets et les plans à moyen terme ; réaliser 
les tableaux de bord et analyser les écarte ; assurer le suivi des contrats de 
sous-traitance et des plans de charge. 

Vous intervenez sur des activités concernant tous les stades de vie du 
produit (études, production, essais et maintenance). 

De formation Ecole de Commerce ou de Gestion, vous possédez une 
première expérience significative en contrôle de gestion de production. 

Vos capacités d'organisation et d'initiative vous permettront de proposer 
des procédures nouvelles, propres à la division. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous réf. CG à notre 
Direction des Ressources Humaines 


MATRA TRANSPORT - 48/56 rue Barbés 
BP 531 - 92542 Montrouge Cedex 


MATRA J 


L Y AURA TOUJOURS DES HOMMES DE TALENT 


Contrôleur de gestion 

T — nnn /tvn/iM/MA/l 


Jeune diplômé ou première expérience, 
optez pour rintemational 


t "r 

Au sein d'une structure légère et performante, vous aurez pour mission de prévoir et d'analyser 
les résultats de nos 30 exploitations à l’étranger (CA 1 990 : 1 1 milliards de FR FJ. 


ica icsuiuiui us iivj — a • 

En outre, vous Interviendrez en quotité de conseil auprès de nos filiales : financier, systèmes 
d’information, organisation. 


Ce poste implique de fréquents déplacements à l’étranger, et s’ouvre, après un minimum 
de 3 ans, sur des responsabilités de management au sein de notre réseau International 


UC J UiM, »lfl UW • 

DtplSmé d'une grande école de commerce ou dlngénleurs, vous êtes rigoureux et organisé, vous 
avez le sens des contacts et une bonne ouverture d'esprit. 


DTOC IC WIA UVJ «... — - ' » 

Une maîtrise parfaite de Tangfais est nécessaire, la connaissance d'une autre langue sera un plus 
apprécié. 


Merci d’adresser votre candidature (tertre de motivation, CV et /l 

rémunération actuelle) sous réf. Ml 1 1N d Jacqueline MARIAUX - AGF -m A 
Département des Ressources Humaines - JJ, rue La Fayette 
75009 Paris. 


AGF, L'ESPRIT OLYMPIQUE 
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En audit et contrôle de gestion, 
votre ascension passe par Schindler ! 


Roux Combaluzier Sctiindler, nous sommesfiliale du groupe suisse Schindler. 
n o-| en Europe pour les ascenseurs et les escaliers mécaniques. Nous 
concevons, fabriquons, installons et maintenons des appareils à forte 
technologie. En France, 3000 personnes contribuent à réaBser un CA d"l,5 
Milliard. 


La phase essentielle de décentralisation que nous vivons actuellement 
nécessite le renforcement de nos structures financières du siège par : 


2 CONTROLEURS DE GESTION 

Responsables tout d'abord du développement et de te mise en œuvre a outils 
de gestion décentralisés, à partir d’un système central performant el convivial 
(SAP sur gros système IBM), vous prendrez en charge, après un an environ, le 
contrôle de gestion des directions régionales ou celui des autres directions 
(siège et unités de production). Réf- 272 412 C 


2 AUDITEURS .. 

Responsables dans un premier temps de missions variées, vous Interviendrez 
dans de nombreux secteurs de te comptabilité pour améliorer les systèmes et 
procédures de la société el de ses 10 filiales. Vous intégrerez ensuite 
rapidement la cellule Audit du groupe que vous contribuerez âcréer^ ^ ^ 


Après une formation supérieure (Sup de Co, Gestion, ingénieur), vous avez 
apprécié l'autonomie et l’ouverture d'une première expérience de 2 à 4 ans en 
cabinet ou en entreprise. Vous voyagez vobmtiera, un peu, mais pas trop. Votre 
anglais est opérationnel et vous êtes bon connnunïcanL 


Alors vile, adressez votre dossier à notre conseil, Anne Cousin. S rca, 140 Bd 
Haussmann - 75008 Paris. Postes basés à Vélizy (78). 
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Le dynamisme de BAYARD PRESSE s'exporte bien ! 

Nous recherchons notre : 

CONTROLEUR DE GESTION 

INTERNATIONAL 

Réel interlocuteur des Directeurs de Filiales et de la Direction Financière du Groupe, 
vous prendrez en charge une double mission : 

- l'une liée au Contrôle de Gestion interne classique de la Société BAYARD PRESSE 
INTERNATIONAL. 

- l'autre tournée vers les filiales. Cette mission consistera à assurer des fonctions 
cr analyse, de suivi et de préparation de dossiers juridiques et fiscaux et à jouer un 
véritable rôle d'administrateur pour chacune de ces Sociétés. 

A 30 ans environ, vous avez une formation Grande Ecole de Gestion (HEC, ESSEC, 
ESCP, SCIENCES PO): une première expérience réussie de 5 ans minimum, une 
excellente maîtrise de /anglais et une véritable attirance pour le secteur de la 
Communication seront vos meilleurs atouts pour remplir cette mission passionnante. 

De nombreux déplacements à l'étranger sont prévus. 

Merci d'adresser lettre. CV et prétentions sous référence MCM/78 à 
BAYARD PRESSE, Direction des Affaires Sociales, 

3 rue Bayard 75008 Paris. 

52 Publications - 26 à P étranger - 36 en France - 
1 ,5 Milliards de CA - 1 700 personnes 

BAYARD PRESSE 

I I 

Nous sommes la filiale française Ou groupe britannique Legal & General, l'un 
des leaders européens dans la dÿfiusüm et la gestion de produits financiers, de 
fonds de retraite et d'assurance-vie. Nos obpxktfs de croissance sont ambitieux 
et les moyens pour les atteindre sont importants. Pour accompagner ce fort dé- 

véloppement (CA x 4 en 4 ans), nous recherchons trois fortes personnalités : 



O 


’anisateur confirmé. fl participe activement 2 la concep- 
i systèmes d'information (rédaction de cahiers des charges destinés à l'informa- 
tique), assure la recette des applications, mène des études d'organisation et met en 
— — * — *-* *- f ^ à 5 ans d’expérience de la 


tiom 


pratique ses recommandations. „ 
fonction dans l’assurance, dans 
entreprise. (Hé£OHG) 


leur de formation, il a 3 
banque ou le secteur 


financier d'une grande 


C ontrôleur de gestion. fl a la responsabilité du plan, des budgets 



gestion. Diplômé de l'enseignement supérieur en gestion, a a acquis une première expé- 
rience de la fonction, de préférence dans un groupe anglo-saxon. Il est bilingue fiançais 
anglais. (Bét GES) 

d'études. Il se verra cçnfier des missions de natures très diver- 
ses : êtudejpâ. caractère économique, financier, juridique^, fiscal et administratif et mise 
en place des solutions. Diplômé de l'ensewoement supérieur, il est débutant ou a une 
première expérience. Anglais couranL (Két, ETU) 

Dans une ambiance de travail tonique et très opérationnelle, directement rat- 
tachés à la Direction, les trois postes comportent d'emblée de réelles responsa- 
büités. Os requièrent avant tout des “têtes bien faites plutôt que bien pleines". 

& 

Envoyer buta ma*xucmc, CV or présidons en précisant la T JtA . 

référence du. poste recherché à; V 

Legal 4k General (France) \jCÜCTJU. 

Direction du Personnel - 58, rue de la Victoire - 75009 Paris 

Qf phiy garantît i tomes les ranHÿfam res). Votre Consultant Financier Privé 


r Groupe de Promotion Immobilière à vocation nationale et internationale 

recherche, pour la Région RHONE-ALPES LYON 


RESPONSABLE DE PROGRAMMES 


Vous êtes diplômé de l'enseignement supérieur et possédez déjà une 
expérience en Promotion Immobilière. 

Rattache au Di.ecieur Régional, vous serez chargé de monter et de gérer 
plusieurs opérations immobilières (logement, bureaux, para-hôtel ïefl. 

Vous coordonnerez l'action des intervenants techniques et des commerciaux, 
et vous maîtriserez les aspects financiers, juridiques et administratifs. 

Pour ce poste à pou i voir rapidement à Lyon, merci d'adresser lettre 
manuscrite, CV et photo à DRH SOFAP 8, rue Biaise Pascal 92200 NEUILLY 



■Z 


reproduction iNiramts 





(VeU d'Oidc) 
eeeÂencÂc dan 


CONTROLEUR 
DE GESTION 


D irectunwit rattoché au Secrétaire Général, vous travaillerez avec un collaborateur et des 
assistants de gestion sectoriels. 

V ous ineiirez sr place foi ourils du contrôle opérationnel dans le sens d'une décentralisation. 

R econnu comme structure d'appui de l'exécutif ei de l'équipe de directif pour l'analyse 
et le prise de décision., vous diffuser az la pratique du Contrôle de Gestion. 

V ous prendrez er, compte un double objectif : 

- Pévolutior. des outils (tableaux de bord, comptabilité analytique) 

■ l'/nlroductiofi de structures de pilotage. 

C e poste s'adresse à un (ej candifof (e) doté (e) d'une solide formation au contrôle x 
de gestion (bac + A minimum) et possédant une expérience de 3 ans sur des travaux de mise « 
en place d'outils de gestion. ^ 

A dapfobie au milieu dos collectivités, vous êtes capable d'analyser un existant, fixer 
des delais et négocier un projet. 

L a dimension de conseil 9l d'aninvation »l essentielle pour celte fonction. 


9 

(» 

« 


Al erci d'envoyer CV, photo, prétentions 
et lettre manuscrite à F E LD MAN CONSEIL 
85, Boulevard Voltaire 7501 1 PARIS. 


feldman Conseil 



du Ll 


estion 


Cabinet International, membre de l'undes tout premiers réseaux 
mondiaux (f Audit et de Conseil 


•£ï,-s».:*£ 



et Seniors 


s 

? 

i 


Vous êtes débutants : vous valoriserez votre formation supérieure dans le cadre de mis 
variées auprès d’une clientèle nationale et internationale. - aemeses 

Vtousjaossédez une expérience de 3 à 4 ans : vous mettrez à profit vos compétences acquises 

en cabinet d’audit ou commissariat aux comptes. pcont 

Exercez votre goût de la performance, votre sens des d'un rêeHïusen dans îa 

d'initiative... Pour réussir, vous bénéficierez d'un plan de tormjftm. i 

préparé des examens prefessiortnels. Vous progresserez dans un envronnement Propre 

la diversité des carrières en France e£ à fétranger. a^_c«*z votre 

Rejoignez nos équipes à Paris. Grenoble. Ule. Lyon. MareeOle ou 

cSrde candidat s/réf. M/S0/C. à notre Conseil 6. avenue Delcasse 7^0o Pb. .s. 


-RECRUTEMENT, 




SENIOR / JUNIOR 

• Nous tunuDis un partenaire économique reconnu sur nos 3 répona : 
lie-de-Frunce. Lorraine et Champagne- Ardennes. Rejoignez notre 
Département Organisation (30 collaborateurs) à Nancy pour participer 
h la conduite de projets d'envergure. 

• SENIOR : plus qu'à votre formation supérieure. nous serons 
attachés à votre expérience (de 3 à 3 ans) du milieu financier, voire 
bancaire, ainsi qu'à votre compétence en conduite de projets. 
Réf : 39/3019 L. 

§ JUNIUR : vous êtes jeune diplômé de l'enseignement supérieur. 
Bac + 4/5 de formation Sciences Eco.. Finance, ESC. Ingénieur, 
débutant ou première expérience. Ré/ : 39/3019 SL 

• La r«un<ÛÂ*ance de l'informatique et de ses contrainte» serait un 
atout. 

• Merci d'adres»er lettre Je candidature. CV complet, photo ei 
rémunération actuelle sous référence choisie à notre conseil : 

EGOR Région Est - 41, avenue Foch - 34000 NANCL 
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LA BANQUE CriNfriATlVES 



Maintenant, vous pouvez contacter 
directement votre futur employeur 
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corre* pondant à voire c.v Tive 

LM vous é i c v 

u y; d’èirc informé de 

[ms tes postes impor- 
pour votre carrière 


Le service télématique expert de l’emploi des cadres 
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Dans te cadre de son développement, le Crédit Mutuel lie-de-Franre, 
basé à Fontenay-sous-Bois (94), figne Adu RER. recherche im(e) 

ASSISTANT(E) 

CONTROLEUR DE GESTION 

Sous la responsabfité du Contrôteur de gestion, vous partidperaz au 
contrôle de la gestion de l'entreprise et à la fourniture et l'analyse 
d indicateurs performants. Vous aurez notamment à participer à 
relaboranon et à la mise en place du système d’information et de 
gestion de l'entreprise. 

De formation supérieure (Bac + 4 gestion ou niveau ITB), vous 
cherchez à valoriser 2 à 5 ans d’expérience dans le domaine 
bancaire. Une bonne maîtrise du traitement d'information sur micro- 
informatique (tableur) est intfispensabte pour ce poste. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, sous 
référence LM/02/91, à la Direction des ressources humaines. 
Crédit Mutuel Ile-de-France, 18 avenue des Olympiades, 
94721 Fontenay-sous-Bois Cedex, ou tapez 3615 CMIDF 
piâs emploi. 

—Crédit A Mutuel 

une banque à tps parler 


Un DAF très opérationnel. 

S odété de courtage immobilier, basée à Lyon, nous 
commercialisons diverses formes de multipropriété, 
notamment au Portugal. Notre rattachement à un puissant 
réseau international nous permet les échanges les plus 
souples en matière de vacances dans le monde entier. 

Responsable financier et informatique, vous aurez une vision 
très dynamique de radxnînistratit En appu! : logistique de la 
force de vente, vous préparerez les contrats et tes dépfiants 
publicitaires. Dans une sodété encore jeune et en plein 
développement, vous mettrez en place un contrôle 
budgétaire et suivrez les problèmes juridiques et légaux de 
l'activité et de la gestion du personnel. 

Aux compétences techniques nécessaires pour un tel poste, 
vous saurez ajouter vos qualités d'adaptation et de souplesse 
dans un rôle tnæ 'Opérationnel qui vous positionnera d'entrée 
comme le n® 2 de notre PME très ambitieuse- Vite un CV 
sous référence 162 710 LM à Claude dos Reis, assodé de 
Sirca, 140, boulevard Haussmann 75008 PARIS. 


Sirca 

. Paris-Lyon- Madrid- Lisbonne . 


. Membre de Syntec- 


Assoticrfkxi compHxii 10 Babfeseoenta en région parisienne recherche 
pour une résidence de retrate médicalisée. 

| recteur H/F 

llIPrune expérience de gesfiomraîre dans ce type d'établissement, 
puis mènerez à bien en outrai, les travaux de restructuration et 
d'extension à 80 Ife environ. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, Cf, photo et. prétentions sous réf. 
6831/MO à LBW, 30 bis rue Spantinï, 751 lô fWUS, qui transmettra. 


4r -.}***"■ 


t GRAND ETABUSSEMENT BANCAIRE 

recherche pour l’Est cte la France 

Fl ESPONSABLES 
!^^pCTEUR ENTREPRISE h/f ; 

" □mis«iAniw)i confirmé de la banque, vous êtes un homma de terrain, ; 
SmumS compétence commerciale et familiarisé avec le , 

cantact réussie dans le domaine du financement i 

61 de rô ^°" ~ ; 
ris Q U BS v . . vous permettra de gérer et de développer ? 

^ porœ,a,ilfe * c * enlèfe “ mposé8 : 

S - dienlèle ; 

entfep> ï/^»^wchnlaueB, mais aussi votre sens refatfbnnet, votre 

334954 l /vwrarr- 2. rue de la Durance .’ 

qui transmet ou tape, CONTACT j 
361 5 code P CONTACT. • _ J 


£t Mmh 
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adres 


ORGANISME DE SOUTIEN 
SCOLAIRE 


ENSEIGNANTS 

TOUTES MATIÈRES 
DU PHHAM AU SWEREUit 
pour cour* Mmcubere 
h Paria m banlieue 

Tü- :4&-84-B1>53 


duFeredeleVlMM 

recherche pour sa _ 
DIRECTION FTNANCtÈRE 

SON CHEF 
DU DÉPARTEMENT 

Contrôle «i du con tenti e ux 
de* marchés. 

Niveau BAC + *oo5. 
Droit pubEc ou expérience 
confirmée des mirchéi 
public*. 

Adr. CV « prétention» à : 
LtPJ.V. 

Direction du Psrea nn al 
2 1 1. avenue Jawt- Jairts 
75019 PARIS 


COLLÈGE DE JU1LLV 
MTERNAT CATHOUCUE 
REÇU POUR SEFTTOBRE 91 

1EMÉMUTEM 

(Logement d* fonction) 
Env. CV * Photo 1- rM. 

A COLLÈGE S* JLRLLY 
77230 JWU.Y 

ètabussemcmt euotneua' 
PRIVÉ SOUS CONTRAT 
centre de Perte 
cherche pour la rentrée 81 

PRflFESSEBR 
DE TECHNIQUES 
Dü COMMERCE 
IKTEftNATIONAL 

12 heures p*r semaine. 

Envoyer CV «r photo. 
Ecrire sou* I* n* 8263 
LE MONDE PUBLICITÉ 
5. rue de Manneeeuy. Pu» 7". 

STE BUOUX HMJTE COUTURE 

ict rte 

VRP MC 

Tout** région». 
M—MOR1NO 
TéL : 93-01-70-80 


STÉ SÉCURITÉ PERI 
«FORMA TIQUE CHERCHE 

Hiers 

COMMERCIAUX M.G. 

TOUTES RÉGIONS 

TBL 11» 48-71-10-4B 

Asieaiban PTVOD 
Aid* 6 la création de mcro- 
en trep riaa che rch a 

CADRES RETRAITES 

Bénévole» format, mû rie. 
Disponibilité mil*, mctsp. 

8. M da Strasbourg. 1 0 1 
T 61. 42-01-27-72 


P re mi e r réseau neeociotrt 
pour raméUoraiion 
da l'habitat. re M erdman 

CHARGÉ (E) 
D’INFORMATION 
ET DE 

COMMUNICATION 


VUE 

KCHAMPS-S/MAflHE 

Sara- et- Marna 
22 000 hb.. au cour 
da Marne- la- vaOte. 
Lycéa. eoOègas. 


i Capacité rédactionnelle. 
' d'organisation et CTanana- 
| ti on. intérêt pour l’action 
I scoele par le logement. 

; Formation awpérieuro ou 
i expérience en corranumca- 
. t>pn. 35/4S ans Poem beeé 
i b Toulouse. Déplacements 
en Mid -Pyrénées. 


RESPONSABLE i 
DOCUMENTATION ! 

pour gestion réseau doc*- ; 
montaire France et outre- ; 
mer. DE55 informatique • 
docunantaira ou équivalent. | 
Expérience PVD. i 

Adresser CV é : 
ORSTOM DIST 1 

213. rue La Fayette ! 
75010 PARIS 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 


Organisateur - Communicateur 

31 ans. D ans d’expérience en informatique dont 7 en tant 
que responsable des services Informatiques (import, 
export, transport, transit). 

Cherche à évoluer dans le secteur de P organisation de 
l’entreprise en établissant, documentant et améliorant les 
procédures de travail et de communication interne afin 
d’obtenir une fluidité maximale. Esprit d’analyse et de 
synthèse. Salaire 350 OCX) F/an. 

Écrire au Monde Publicité, sous réf. n° 8255 
5, rue de Morrttessuy- 75007 Paris 




ÉCRIRE OU TÉLÉPHONER: 

12, ni a Blanche. 75436 PARIS CEDEX 03 
TÉL. : 42-85-44-40. posa» 27. 


Envoyer CV. photo 
■( prétentions 6 

L’UNION RÉGIONALE 
PACT-AfUM 
MUH-PYRÉNÉES 
27. ru* Vatods 
31000 Toutous® 


JEUNES MOINS 
DE 26 ANS. BAC + 4 


12 mas 60 % SMIC 
Pclycomm. 43-06-00-68 


I CHEFS D’ENTREPRISE 

L'Agence Nationale Pour l'Emploi 

vous propose une sélection de collaborateurs : 

• INGENIEURS toutes spécialisations 
• CADRES administratifs, commerciaux 
• JOURNALISTES (presse écrite et parlée). 

ASSISTANTE RELATIONS PUBLIQUES - 24 ans - EFAG option marfcetmg 
+ DUT biologie - bilingue anglais — bonnes connaissances en informatique - 1 an 
d’expérience en relations publiques/ marketing direct : organisation et commercialisa- 
tion de colloques et séminaires (secteur ficonoanque et financier). 

RECHERCHE : poste assistante co mm u ni e w rio n ( Paris- De-de-France) (Section 
BCO/MS1931). 

CADRE COMMERCIAL — 40 ans — 18 ans d'expérience automobile, spécialisé 
dans la maintenance des moyennes et grandes floties. 

RECHERCHE : peste commercial on gestion de parc dans société structurée et ' 
d'envergure. 

OUVERT : aux propositions tous secteurs sur Paris et Ri*. (Section BCO/HP 
1932). 

DYNAMISEZ VOS RESSOURCES HUMAINES. 

Développez votre com m u n i c ation interne : 

J.H. 27 ans - Maîtrise de communication - expérience journalistique et pratique 
, PAO - créatif et organisé - précis et enthousiaste ! (Section BCO/HP 1933) . 
MAITRISE DE LETTRES + diplôme CELSA 3" cycle - expérience strategie de 
communication et mise en cenvre moyens politique et produit politique - image - 
excelien te rédactrice et pratique courante de la presse. 

’ PROPOSE : ses compétences dans les secteurs cantniuwation, relations extérieures, 
rédaction presse à entreprise dynamique base Paris ou proche banlieue ouest (Sec- 
tion BCO/HP 1934). 

GÉNÉRALISTE FIABLE - formation supérieure - animateur confirmé et gestion- 
naire sûr - aussi vïgQant sur l'éthique, l'efficacité, de la gestion des ressources 
humaines - formé & l’ingénierie de ruuormatique. 

APPORTE : son expérience probante de négociation, gestion, organisation et mana- i 
i gemem. 

RE CHERCHE : collaboration durable et de confiance dans un poste de direction 
(Section BCO/JV 1935). ! 

RESPONSABLE COMMERCIALE EXPORT - 51 ans - angalais, espagnol cou- 
rants - grande expérience à Tétranger secteur industriel, cosmétique, mode, parfu- 
merie, produits de luxe. 

RECHERCHE : collaboration & dirigeant PME-PMI eu qualité d'assistante de direc- 
I lion on chargée service export - disponible pour déplacements - contrat de retour i 
remploi possible (Section BCO/MS 1936). 
j BAC + 5 — DESS banques et finances - 10 ans d’expérience bancaire - très bonnes 
connaissances des opération de banque dont montage dossiers de crédit CT. MT. LT 
(entreprises + commerçants) et nouveaux instruments financiers. 

RECHERCHE : poste & responsabilités a dominante commerciale (Section BCO/JV 
1937). 

FORMATION GRANDE ÉCOLE ET PÊDAGODIES ACTIVES - spécialisée 
métiers de la formation - publics tous niveaux. 

RECHERCHE : chal l enge pour lancer fonction formation - développer structure 
existante, conduire chantier formation qualifiante liée évolution métiers, secteurs : 
services ( restau. /disirib.), producL industrielle - références, résultats concrets et 
sïgoifteatifii dans le temps - mobilité - anglais (Section BCO/DDS 1933). 

JJ 7 . - dynamique - sérieuses références - 17 ans expérience dans la presse et l'édi- 
tion. 

RECHERCHE : peste temps partiel ou temps plein - anglais, italien courants (Sec- 
tion BCO/BD 1939). 

DIRECTRICE DE PRODUCTION - communication écrite - 15 ans expérience 
annonceur et agence - parfaite connaissance des techniques de fabrication : marke- 
ting direct et édition - grande qualité de négociatrice et de management. 
RECHERCHE : poste à responsabilité de préférence annonceur marketing direct ou 
édition - Paris - disponible rapidement (Section BCO/MH 1940). 

F. 29 ans - BAC + 4 - DEST informatique d'entreprise du CNAM - expérience 
prof, 7 ans responsable d'exploitation - connaissance mini DPS 6 et micro système 
d'exploitation HVS 6 et M5DOS. 

ÉTUDIE : tontes propositions - région Versailles, Saint-Quentin, Rambouillet (Sec- 
tion BCO/DDS 1941). 

HOMME D'EXPÉRIENCE, de boa sens, avisé - 56 ans - droit, notarial, négoce, 
industrie, finances. Ne cherchant plul & faire carrière mais nue pleine activité moti- 
vante à Paris exclusivement intra-mnros pour seconder tant dirigeant (Section 
BCO/JV 1942). 


*e détMiaOpemefit 

maure ! 

AHACttÊ TERMTQBUH 

( 2 * ou VOscs* 
ouprtnap*D 
pour n DIRECTION 

OM attohes financera, 
de le comptabilité et 

du Becietr Wormatigue. 
MISSION : 

• Préparation, « é ui u wi ai 
gestion du budget com- 
muns! (120 MF an fonc- 
nonnamam). 

• Suivi de trésorerie, ges- 
tion do la dette, tableaux 
de bord, développement 
da la comptabilité snatyt I- 
qua. 

t Analysas financières, 
perspectives m co n idl a . 
m touaon avec le S.G. 

I Encatfrsraam dais cedule 
«forma tiqua M sunn de 
son développement. 

PROFIL : 

» Riguaur. sons de Forganr- 
SStlon. ditpornSjifesS 

t Maîtrise da ta M12. de 
reutd informatique et da 
toutes les techniques 
flnanoéres. 


AGENCE recherche 

TRADUCTEURS 

Longues otaopéonnes. 
TedmkFjes. effeéee, dnxt. 

^%"çS£S%£s 

75008 PARS 


CEN TRE D6 PA H» 

DOCUMENTALISTE 
(H. oo F.) 

Pour rédaction et forme è 
jour annueéos b-ogmphrquee 
consacrés eux instaurions 
politiques en Franco (notam- 
ment Assemblée Nationale. 
Sénat. Conseil de Peris_.) 

tincrylogrob mdlspeneabla 
Libre raprdament- 

Adiesaer CV + photo A: 
S.OP.-PAN-2365 
13. avenue da l’Opéra 
76001 PARIS 


; RELATIONS PUBLIQUES 

, J.F. 25 ans, vive et méthodi- 
que. Bec + 3 (DUT + spé- 
} cialisatiDn). 3 années 
d'ex Défiances réussies an 
agence de communication. 
cned* poste h r ee p o nee bl - 
Idé an entreprise ou agence. 
TéL : 49-51-79-66 

TRADUCTWCE/WI EftPHÉ TE 
françaby ■flamand 
disponible pour traductions 
et missions d* in t er p rét a riat. 
Statut indépand. ou salarié. 
C BATTEGAY. (11 43- 75-71 -BS 
Fax (1)46-06-81-83 

Traducteur diplômé 
angL/ell. ch. posta ent. 
(finance, canwnerco. juridi- 
que) sofides réf. T. 43-70-54-50 

CM de fabrication. 34 a. 
Académie Chaipamiar + 12 ». 
tf exp. dans ta lm méden. dnAw 
(paphie. pressa, üvie. Pub. 

Tét 47-3946-36 

J. F. en fin da stage PAO 
cherche poste stable 
b part* du 22 avril. 

TéL 46-32-22-29 

INFORMATIQUE 
H GESTION 

Homme. Bec -h 5. 18 one. 
exp. réafiratkm m concep- 
tion paie . personnel, geo- 
non. for ma t i on, bureautique, 
cherche poste province, 
Paris, da préf. an PME-PMI. 
Téi. 64-46-33-63 

Diplômé DEA Sc. Po + 
axpér. professionnelle, ch. 
poste I nwpf MMiTiiBU dans 
■acteur eudkrvisuel. culture. 

communication. 

Ecrire sous le n v 82,69 
LE MONDE PUBLICITÉ 
6. rua de Monttnssuy, Pai»>. 

F. 40 a. Piaf.. D en psydiaieÿa. 
pwlem, hengrok. lusse, engûs. 
chercha emploi subla. tempe 
complet eu partei. 
etwfle uutas propoa. 
Ecrire ioui le n' B267 
LE IMONDE PUBUCTTÉ 
5. rue da Montresauy. Ports -7*. 

Femme, secrétaire dactylo- 
focrurièra. coéda expérianca. 
■ech. plaça sabla. ><g. Esc Sud- 
Esl Paria centre, pares Est ou 
Lyon. Nation. T. 4^04-42-41 


automobiles 
ventes 


A vendra 309 ST 
8 CV. 1988.33 000 km. 
30 00OF. 

TéL: 47-34-38-81 


CADRE B 

(Taehnician 

ou Rédacteur) 
pour son aervx» 
URBANISME 

MISSION: 

Instruction des permis 
de construire. 
suM des doutera 
d’urbanisme et foncaera 
dont révision du POS. 
Relations avec 
orgaréamos Ville NouweUa. 

Partiel Dation, 

éteboration de contrsta 
régionaux 
et vQle d'accueil. 

PROFIL : 

Bornes comaisaanesa 
en dron de F urbanisme. 
Ces postes sont b 
pourvoir rapidement. 

Adresser candidature 
et CV b Monsieur 
le Maire CG de 
77420 CHAMPS -SUR- MARNE 


ACUTRONIC FRANCE 
recherche un I nf ormât! rt * « 
nïveeu DUT ou équivalent. 
A ara ta resocmabUbé de* sys- 
tèmes imcra de ranueprsa. Pren- 
dra part au développement 
d* app&catiena chants. Connabr 
Unce du langage C aoMwéa. CV 
manusern. photo et préatiwn a 
ACUTRONIC FRANCE. 8. 
rue des Dames. BP 64 78340 
Le* Cbye» roue-Boe. 

RECHERCHONS 

PROFESSEURS 

<T anglais et d" altemand pour 
assurer encadrement de 
jeunes an séjour linguistique 
du 2l/4au3/05. 

T6I (1)43-60-20-20 

CAES - CNRS 

recherche pour 
Sc* Édition. Commumcadon 

PERSUNNE 

AVEC EXPÉRIENCE 
Serveur télématique Plek 
PAO PC (Ventura, Pagemaker! 
Envoyer CV ot prétendons 
17, av. de Choisv 75013 


jTe Uton^e 

L'IMMOBILIER 


appartements II locations 
ventes || non meublées 
offres 


( 9 m arrdt j 

RUE PIGALLE 

3 pce», cuis- 900 000 F. 
knmo Mairadat. 42-52-01-82 


Ç Région parisienne j 

SÈVRES CENTRE 

□ANS IMM. NEUF. STAND. 
3/4 P. + curia. Parie. Ren». 
42- 27-06-90 hree bur. 


propositions 
diverses 


Jaune artiste cherche parti- 
culiera ou aociéiéa disposés 
à l’aider à accomplir de 
9 *nda projeta ardadques. 

Écrire é Joël Aux entons 
CASELLA POSTALE N- 16 
40047 RIQLA (BOI ITALIE 


L'AGENDA 


Vacances 

Tourisme 

NICE/CANNES aux rési- 
dences CITADINES, louez 
i au ccsur de* vide» votre stu- 
dio ou 2 P. pour 1 ou plu- 
sieurs Han. Tt équipé av. 
HS.. TV. cuis. StendinH 3* 
MŒBUFFA 93-16-18-18 

MCE GROSSO 93-44-39-00 
MCE BACCARAT B6S632-77 
CANNES CARNOT 92-9634-34 

HOME D’ENFANTS 

Du 21 avril au 11 meL 
Haut DotAs (900 m ait.). 
3 h de Paris per TGV. agré- 
ment Jeunesse et Sport». 
Y vos ai Liliane Bccueinem 

ancienne ferma XVII*. 
confort, rénov.. eu milieu 
des forêt» et de» piurag»». 
Accusé limité à 14 enft*. 
cuis, saine et équilibrée, 
chbre 2 eu 3 avec sdb. wc. 
Activités avec moniteur : ski 
de fond, tenres. Jeta, patg- 
pong. Irttiut. échecs, 
peintura aur bobs. 
Ihbriutiuo du Min. 

Découverte environnement. 
Tarif tt compris :1 8B0 F 
semaine par enfant + VTT 
en option. 

TéL: (16) 81-38-12-51. 

La Crét-l’Agneau 
La LoooivHa 

2E650MmrTBBéOfT 


Ç 16“ arrdt ) 

MARCHÉ DES NOTAIRES 
MUETTE 

3. BOULEVARD SU CH ET 
E P. 138 nr env. 9* éL esc. 

+ wrv. iijJm 2 carex Ç pgrj , 

MNet prix 5 200 000 F. 

hhJAfcWfl” 42° 33- 2 1-18 RESIDENCE CH 

URGENT resh. pour dngssnts 
- .. > étrangers d'anportanu groupe» 

7 8 m arrdt J anglo-saxon» LUXUEUX 

' APPARTEMENTS MEUBLES 

M> LA FOURCHE DURÉE 1 A 2 ANS 

Bel bnm. rérent 3/4 P. 7B m». LOYERS GARANTIS 

toSSJlBSffioF. TÉL ■ (1) 45-27-12-19 

immoMsrcsdaL 42-52-01-82 • tu . \ 1/ TV ti it la 

RUE DAMRÉMOnT 

LOCdtlOflS 


Jocafions 

meublées 

demandes 


bureaux 


Ç 20* arrdt j 

M* BUTTES-CHAUMONT 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 


ffBumuMUMUNi j-assassL 

Apteceo, 88 m*. récent, par- Permanence» téléphonique» 
king. 2 100 000 F. Immo , _ __ ._ rA 

Marcadat. 42-52-01-82 43-55-17-50 


appartements 
achats 


VOUS BÉSIREZ VENDRE 

un kitmeuble. un apparte- 
ment ou une boutique 
AdrescsMKU» i un spécads» 
MMO MAR CADET 
TéL 42-52-01-82 

Rech. URGENT 1 0O b 
120 m» Péris préf. 6*. 6>. 7*. 
14-. 15.. 16*. 12*. 9*. PAIE 
COMPT. - 48-73-36-43. 


viagers 


ÉTOILE 170 m 2 

Luxueux 6/6 P. + serv. 
dans Imm . pierre de t.. 
occupé femme 78 en». 

3 800 000 + 26 000 F. 
LAPOUS 45-54-28-66 


locations 
non meublees 
demandes 


A PARTIR DE 50 F KT/mo» 
Vbtra ADRESSE COMMERCIALE 
PARIS 1-. B-. 9*. 12". 15*. 17*. 
LOCATION DE BUREAUX. 
INTER DOM. 43-40-31-45 

VOTRE SIEGE SOCIAL 
A L'ÉTOILE 

16* CHAMPS- ÉLYSÉ ES 
ou AVEMJE VICTOR- HUGO 
B uni, nacré i.. iéL, télex, fax. 
OomidL : 170 è 390 F/M. 
OMS 47-23-84-21. 


maisons 
individuelles 


EMBASSY SERVICE 

8. av. da Messins. 75008 Parle, 
recherche APPARTEMENTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLÉS 
HOTELS PARTIC. PARIS 
M VUAS PAKS-OUEST 

T. (1) 45-62-30-00 


Part, vends pavillon T4 
dans lottsmomam. 80 m> 
garage, jardinet, terrasse. 

Prix : BBO 000 F. 

TéL ; (91) 64-04-16 (bur.) 
(91) 61-87-66 (après 19 h). 


Dans le cas 
d’une annonce 
domiciliée sa 
« Monde Publi- 
cité », il est 
impératif de faire 
figurer la réfé- 
rence sur votre 
enveloppe, afin 
de transmettre 
votre dossier 
dans tes meil- 
leurs délais. 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Accord infcergouveroemental 

Le Danemark et la Suède 
veulent être reliés par un pont 


Le ministre danois des trans- 
ports. M. Kaj tkast (conserva' 
teur). et son homologue suédois, 
M. George Andersson (sociaWé; 
mocrate), ont signé, samedi 
23 mars, à Copenhague, un 
accord de principe portant sur 
l'établissement d'une liaison 
dans le détroit du Sund entre 
Malmô et le sud de (a capitale 
danoise. Il devrait s'agir d'un 
pont ouvert à la fois aux véhi- 
cules automobiles et au chemin 
de fer et débouchant, du côté de 
la rive danoise, sur un tunnel 
après la traversée d’un îlot artifi- 
ciel. La longueur totale de l'ou- 
vrage approcherait 18 kilomè- 
tres. 

COPENHAGUE 


nés à servir le futur usager. Les 
gouvernements des deux pays 
n'ont pas caché qu'ils espéraient 
faire de Copenhague et de Maltno 
une sorte de mégalopole à deux 
lÊtes, constituant un pôle d’attrac* 
tioQ puissant & même de lutter 
contre la concurrence de Ham- 
bourg- 


en 1973~. 


de notre correspondante 

D’après l’accord signé entre les 
gouvernements suédois et danois, 
tés travaux pour la construction du 
pont devraient débuter en 
1992-1994 pour s’achever vers la 
fin du siècle. D'ici là, bien des 
choses pourraient encore changer. 
Cet accord devra d'abord être rati- 
fié et peut-être amendé par Jes Par- 
lements des deux pays. 

Ce projet est très critiqué par 
une opinion publique qui, au 
Danemark, lui est dans son ensem- 
ble franchement hostile, les partis 
politiques étant divisés à sou sujet. 
Alors que se déroulait la cérémonie 
des échanges de signatures, plu- 
sieurs centaines de personnes ont 
entrepris une marche de protesta- 
tion de 15 kilomètres & travers 
Copenhague, et d’autres manifesta- 
tions sont prévues pendant la 
période de Pâques. 

On savait que des négociations 
avaient été amorcées entre les deux 
gouvernements, mais peu de gens 
s'attendaient à ce qu’elles aboutis- 
sent aussi rapidement. Nombreux 

_ M . MtllMAHl ml 


Ce pari est loin d'être gagné. En 
1973, la Suède et le Danemark 
avaient déjà conclu un accord du 
même genre, encore plus important 
puisqu'il prévoyait rétablissement 
d’une liaison Malmo-Copenhague 
dont le tracé, à quelques détails 
pris, était identique, et la construc- 
tion, plus au nord, d’un tunnel 
Elseneur-Helsingborg, à l'endroit 
où les rives des deux royaumes 
sont les plus rapprochées. Ces 
plans devaient être menés à bien 
pour 1985. Ils n'ont jamais été 
ratifiés par les Parlements des deux 
pays. 

Aujourd’hui, on ne parle plus du 
tout du choix Elsenenr-Helsing- 
borg, solution pourtant plus prati- 
que et moins coûteuse. Beaucoup 
s’en étonnent, comme il s’étonnent 
de constater que les difficultés que 
rencontre la construction (amorcée 
au début de l'été I989) de la liai- 
son du grand Belt n'ait pas fait 
réfléchir davantage les responsa- 
bles de Christiansborg quand ils se 
sont lancés dans cette nouvelle 
aventure. 

CAMILLE O LS EN 


sont ceux qui estiment aujourd’hui 
l'étude du dossier n a pas été 


que 


suffisamment approfondie. Une 
partie du grand public est persua- 
dée que ces plans ne sont pas desti- 


□ Iberia achète 35 % de la compa- 
gnie chilienne Ladeco. - La compa- 
gnie aérienne espagnole Iberia va 
acheter 35 % du capital de la com- 
pagnie chilienne Ladeco. Cette 
acquisition s'inscrit dans la straté- 
gie d'implantation d’Ibcria en 
Amérique latine, où elle tente labo- 
rieusement d’acquérir Aerol ineas 
Argenti nas. et discute de rappro- 
chements avec Dominicana de 
Aviacion (République domini- 
caine). Viasa (Venezuela), Pluna 
(Uruguay) et Lincas Acrcas de 
Paraguay. 
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Bas* 100 : 28 déccmbra 1890 
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Bourses allemandes : 
pas assez de sociétés cotées 


H n'y a pas assez de sociétés alle- 
mandes cotées en Bourse, affirme 
le groupe de travail des huit 
Bourses allemandes AOW dans 
son rapport annuel 1990. Au 
31 décembre 1990, seulement 
649 sociétés allemandes {contre 
555 étrangères) étaient cotées, 
ce qui est. selon le groupe, c insa- 
tisfaisant s vu la taille de l'écono- 
mie allemande. Dans ce même 
rapport, le groupe de travail milite 
également pour la mise en place 
d un organe de contrôle boursier 
centralisé en Allemagne. Actuelle- 
ment, chacune des huit Bourses a 
sa propre instance de contrôle, 
ses propres règles concernant les. 
"délits d'initiés. Ce qui ne semble 
plus adapté aux transactions 
boursières actuelles, qui dépas- 
sent très souvent l'échelle régio- 
nale. 

Stimulées par les espoirs susci- 
tés par la réunification allemande, 
les Bourses allemandes ont été 
très actives en 1990, avec un 
volume de transaction sur actions 
de 1 819,6 milliards de deutsche- 
marks. supérieur d’un tiers à celui 
de l'année précédente. Au total, 
l'en sembla des transactions bour- 
sières en Allemagne (actions et 
obligations) a atteint un volume 
de 3 624.3 milliards de deutsche- 
marks l'année dernière, contra 
3 292,7 milliards de deutsche- 
marks un an plus tôt. 


Effritement 

Oébur de semaine maussade b la 
Bourse de Paris. Après la hausse 
tout è fait symbolique de vendredi 
an clôture {4- 0,05 %). les valeurs 
françaises se sont pli» nettement 
orientées h la baisse. En retrait de 
0.13 %, dès les premiers 
échanges. l'Indice CAC 40 aban- 
donnait 0.6 % en fin de matinée. 

En début d'après-midi, le repli 
restait & ces niveaux. Pk« tard dam 
la journée, peu avant que ne débu- 
tent les transactions & la Bourse de 
New- York, l'indicateur de la place 
' lienne affichait un retard de 
%. 

La pause marquée depuis une 
quinzaine de Jours est-elle logique, 
comme l'affintiait un Intervenant? 
A t'en croire, sens aucun douta. Le 
marché a, en effet, beaucoup 
monté ces dernières semaines 
.{26 %| sans que cela donne vrai- 
jment lieu h une consolidation. Si 
une grande partie de le séance 
s'esr déroulé» sous le signe de la 
.baissa, elle fut néanmoins conte- 
nue, (" indien ayant fluctué dans une 
'marge relativement étroite. 

Les intervenants, toujours préoc- 
Icupés par la fermeté du dollar, ont 
attendu en début d'après-midi le 
■ résultat de l'appel d’offres de la 
.Banque de France pour voir si. è 
i l’Image de l’Italie et de la Belgique. 
! l’Institut d'émission allait consentir 
un second effort en l'espace d'une 
semaine, en matière de loyer de 
l'argent. A l'issue de l’appel d'of- 
fres. les taux demeurent inchangée, 
[les investisseurs ont de nouveau 
porté leur regard sur les résultats 
des entreprises. 

Tel fut te cas de l'immobilière 
Phénix, dont Je résultat net. part du 
groupe, passé de 15 millions de 
francs an 1989 è 118 millions de 
francs en 1990, « été salué par une 
hausse sensible du titre, supérieure 
à 4 96 pour un volume traité è la 
mt-joumée de 35 000 titres. A l'in- 
verse. les révélations faites par la 
chaîne CBS faisant état do la pré- 
sence d'investisseurs irakiens, è 
hauteur de 8,43 % dans le capital 
d*Hachetta. lui ont fait tenir la téta 
des plus fortes baissas. 


TOKYO, 25 mars = 


Surplace 


Les valeurs ont terminé la jour- 
née de lundi sur une hausse insi- 
gnifiants è la Bourse de Tokyo. 
L'indice Nikkel s’est apprécié de 
36.20 points & 26 645.79, soit 
un gain de 0,12 %. La volume des 
échanges s'est quelque peu gon- 
flé, passant de 600 millions de 
titras, vendredi, è 550 millions 
lundi. En revanche, le nombre des 
valeurs en baisse a largement 
dépassé celui des hausses. A la 
clôture, 381 valeurs affichaient 
une progression, tandis que l’on 
dénombrait 630 titres an repu. 
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FAITS ET RÉSULTATS 


□ Le Crédit focal de France a lancé 
la première émission domestique 
Indexée sur le CAC 40. - U Crédit 
local de France (groupe Caisse des 
dépôts), par l'intermédiaire de sa 
filiale Floral, a proposé pour la pre- 
mière fois une émission obligataire 


Electrolux a annoncé mardi 
19 mars le rachat de 100 % de la 
firme hongroise de imbrication de 
réfrigérateurs Lehel. C’est la pre- 


mière fois qu’une grande entreprise 
hongroise est rachetée 


à zéro coupon cl & huit ans, d’un 
; de francs. 


montant de 500 millions i 
avec un nominal de 5 000 F. 
indexée sur l'indice CAC 40. A l'en- 
semble des investisseurs du marché 
domestique. La nouveauté de cette 
émission réside dans le fait que les 
particuliers ont pu, dès le lance- 
ment de l’opération le 18 mars, 
intervenir sur le marché primaire. 
Le marché secondaire de celle-ci 
sera assuré par la société de Bourse 
Didier Philippe, agissant pour 1e 
compte de Baokera Trust. Cette 


obligation présentera à l’échéance 
«Tel de ‘ 


un effet ne levier en cas de hausse 
du marché et une garantie du capi- 
tal en cas de baisse. L’obligation 
remboursera, en effet, le capital ini- 
tial, plus 1 15 % de la croissance de 
l’indice boursier CAC 40 sur les 
huit ans. 


tée totalement 
par un investisseur étranger. LeheL 
qui a réalisé un bénéfice de 
848 millions de forints (U, 9 mil- 
lions de dollars) en 1990, sera la 
première filiale en Europe de l’Est 
de la société basée & Stockholm. 
Electrolux a l’intention d'effectuer 
de grands investissements et de 
changer la structure de production 
de Lehel, qui fabriquait jusqu’ici 
des réfrigérateurs, des congélateurs 
et des radiateurs, ont indiqué les 
représentants d’Elcctrolux au cours 
d'une conférence de presse. La 
firme suédoise s’est engagée à gar- 
der les S 000 employés de Lehel et 
è mettre en vigueur ni) système de 
prime. 


□ Escada : hausse de 65 % da 
bénéfice. - La société allemande de 
prêt -à -porter Escada a enregistré 
durant l’exercice 1989-1990 un 
bénéfice net consolidé en hausse de 
65 % à 58.5 millions de deutsche- 


□ Sopra (ingénierie inforaarique) : 
rés ai ta ts en hausse. - Sopra, 
société intervenant essentiellement, 
en ingénierie et progiciels Lourds, 
cotée depuis un an an second mar- 


ché de la Bourse de Parafe Monde 


marks (I98_ millions de francs) et 
un chiffre 


d’affaires en progression 
de 60 % à 1,028 milliard de DM 
(3,5 milliards de francs), devenant 
ainsi le numéro deux européen du 
prêt è porter féminin. Le groupe 
Escada, qui réunit les marques 
Escada. Laurel. Crises. Cernai et 
Saint-John, se retrouve ainsi der- 
rière 1e groupe allemand Steilmann. 
En 1990-1991. la firme espère réa- 
liser des ventes de 1,3 milliard de 
deutscheraarks (4,42 milliards de 
francs), a indiqué 1e président du 
directoire et actionnaire majori- 
taire Wolfgang Ley. Le groupe va 
par ailleurs procéder à une aug- 
mentation de capital de 12 millions 
de deutschemarks (40,8 millions de 


du 1? mars 2990), a réalisé en 1990 
un chiffre d’affaires de 637,3 mil- 
lions de francs, en progression de 

19.3 % sur l'exercice précédent Le 
résultat net est en augmentation de 

31.3 %, atteignant 28,1 millions de 
francs. Pour 1991, Sopra prévoit 
un chiffre d’affaires consolidé cora- 

R ris entre 760 et 800 millions de 
unes, soit une augmentation de 
20 % a 25 %. Les actions dont le 
cours d'introduction étaient de 
195 F sont cotées actuellement aux 
alentours de 230 F. 


francs). Escada compte prochai ne- 
. lan 


ment lancer un parfum et ouvrir au 
■cours des deux prochaines 
années 75 nouvelles boutiques dans 
(e monde, dont une à New-York. 

□ Electrotac rachète la firme hon- 
groise LebeL - La société suédoise 


a Chrysler cherche è vendre sa 
filiale financière. - Chryeler, le 
numéro trois de l’automobile amé- 
ricaine. a l’intention de vendre sa 
filiale d’investissement Chrysler 
Financial Corp. Cette opération 
devrait s’effectuer «dans les trente 
jours». Une grande société d'assu- 
rance, une firme d'investissement 
et le constructeur japonais Mitsu- 
bishi Motors Corp seraient aujour- 
d'hui «or tes rangs- Celle opération 
n’est qu’un des volets d’un vaste 
plan d’« allégement» qui pourrait 
aussi conduire i la suppression de 
3 000 emplois d’ici à la fin 1991. 
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476 
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889 
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Sapa 

410 
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221 
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35050 
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239 

3» 

212 50 
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40250 
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MATIF 

Notionnel 10 K. - Cotation en pourcentage du 22 mara 1991 

Nombre de contrais : 55 280. 

COURS 

ÉCHÉANCES 

Mais 91 

Juin 91 

Sent- 91 1 

ÎWaifT . . 

104j64 


19542 


10538 

Précédent 

104/% 


I0S3Z 


1053* 

1 Options sur notionnel j 

PRIX D’EXERCICE 

OPTIONS D’ACHAT 

OPTIONS 

DE VENTE 

Juin 91 

Sept. 91 

Juin 91 

Sept. 91 

106 

ùM 

U® 

143 

- 

Volume : 7 345. 

CAC 40 A TERNIE 

(MATIF) 



COURS 

Mus 

Avril 

1 


1777 

— 

1791 

. 

1795 

... 

1772 


17» 


179*3 








•-V 


"• —J ^ - 'J * '(*"• ‘[- 1 / 



riHBWWi 


CHANGES 


DoBar : 5,6725 t 


Le dollar s’est raffermi, lundi, 
sur te marché des changes de 
Tokyo, clôturant la séance en 
hausse de 0,85 yen à 137,90 yens. 
contre 137,05 yens vendredi. A 
Paris, le billet vert était également 
en hausse i 5,6725 F lundi au 
fixing, contre 5,584 S F à la dÔttue 
des échanges interbancaires de 
vendredi et 5,6045 F an fixing du 
même jour. 

FRANCFORT 22 mars 25 mats 


166*9 
25 mars 

Dollar (en yens), 137,05 137,90 


Dollar |te DM) 
TOKYO 


L6433 
22 mais 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Parte (25 mais) 97/IMWJ4% 

New- York (22 bubs)_ 6 % 


BOURSES 


PARIS (MISEE, busa tOO : 28-12-901 
21 mari 22mn 
Valeurs françaises .. ' USA 115.78 
Valent* étrangères. 118^96 2 WJ9 

(SOT r base 100 : 31-12-81} 

Indice général CAC 474# *73.17 

(S8F. base / 000 : i 1-12-87} 

Indice CAC 40 — 177132 1772,14 


NEW-YORK fittfee Oow Jonasf 
21 man-22man 
Industrielles— — 2 8H<65 2 8583 1 
LONDRES l&wfca t Hantas! Times »} 

‘ : 21 mais 23 mais 
lOQ valent*,. — 247430 2 44030 

30ratam~ — 1970,10 194*70 

Mines d’or 14530 14530 

Fonds d’Etat H96 85J0 


Ou. 


FRANCFORT 

21 mars 22 mors 
151939 1 52039 


- TOKYO 

22 mara 25 mais 
NiLKct Oow Joncs. 26 613,19 26 645,79 
Indice général 1982J& 1977,19 


LE MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


SE.-U 

Scan. — — 
Yen (100) „ 

COURS DU JOUR 

UN MOIS 

DEUX MOIS 

SIX MOB 

+ fa» *-hadi 

tep.+ «fa.- 

Bfa+ oudép.- 

Rqp-t nfa- 

5,600 5,6150 
4&80 4*489 
4,0703 4,0747 

+ 14S +155 

- 21 + 8 

+ 11 +47 

+ 770 + 290 

-59 - 1 

+ 60 +104 

+ 785 + 835 
-86 + 9 
+325 +391 

DM 

Florin 

FB(1W) - 

FS 

L(1 000) - 

33998 3,4030 
33161 *0(88 
16,4991 163147 
33710 33752 
43690 43743 
93996 103087 

+ 7 +24 

+ 2 +14 

-59 +116 

+ 18 +34 

- 123 - 75 

-333 -287 

+ 7 +29 

- 1 +23 

- 103 +100 

+ 39 + 64 

-233 - 145 
-562 - 499 

+ 22+72 

+ 16+63 

- 68 +363 

+ 219 +277 

- 546 - 418 

- 1231 - 1093 


TAUX DES EUROMONNAIES 



6 

IÆ 
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3/S 
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1/2 

11 

U4 
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U 

m 

12 VS 

H 

5/8 

12 

1/8 

U 

us 

13 

3/8 

12 

13/ U 

1215/U 

12 

9/U 

U 

11/16 

f 

U4 

9 

1/2 

9 

IM 

9 3/8 

9 

1/4 

9 

us 


6 M 

7 1/2 
9 1/16 
9 U8 
9 1/4 

8 1/16 
U 5/8 
H 7/8 
9 3/8 


. : — — — ■ -, - -, 1 V I 

Ces anus pratiqués sur le marché interbancaire des devises noa« 

fin de matinée par une grande banque de la place. ^ 80,11 ‘“diqués en 


£t 3ÏÏcmi3t -RTL 


ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 
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BOUR SE DU 25 MARS 
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IOJfi*nm 8 C._.. 
OAT 10*5/200û_ 
OAT 95* 12/1997 
OAT9B* 171B96. 
0HTKL30*1985_ 

mimi — 
CR= 103W86..-.. 
(H 1025* nw 90 
CNA 10* 1979^. 
Ofiftp«5DOOF_ 
CW Pirt» 5000F. 
CNB Stase 5000F — 

OE 115*85 

CMI/825O0ûF„ 

OfT9*B8. — 

Clin030*dfc85 
CHAIS FCE 3* KM 

CNCA 

Cens 

AtaM6*jMW.89 
Ly. Eatnc»631 — 
Tlioms. ta 9,2* M. 


Cogfc~- ; 

Cmn^tea. — — 
QehdwMb — _ 
Gpl Lyon AtoanU 

CnoconM— 

ConsrJEétPiW— 

OAüGtnJBd 

dUnhcmlpl — 

DteW 

i iMfer 

Dugrwnom 

DMatidn 

! DttamVUIne ' 

Ma Bon* 

i EmkBbMiVUit... ! 

EmVÜM | 

Et» 

Ëhdrofirati 1 

3noifrMiqi*^__ 

EntMeg. Pub 

Etes |ax Enete}. 

Rndm 

FiPJ 

FJLAJC. 

Forai» |Q0- 

hwiroBMt — 
ftncm 


Cours Dernier: 
plie. couru 


Actions 


A6* t *b» fc I — 

AppfceaJfsHu*'-- 

Alt»L 

StnCMnco. — 

BHytMbimç 

BJtP.tawcom.-_ 

Bugbn-Ssy (C I). 

Bétedcôn 

Bêtomm tawnBt-. 


BTP 

CoriwJga — 

CMboneLonana — 

CesfiPoctti- 

C£GP|FriBBfA.-..- 

CsgwamBbnzr— 

ûmfeBL 

OampaNr 

acm. 


1000 1000 

M35 

640 630 

1200 1200 

35730 .. . 

28990 28150 
568 .... 

3800 3800 

616 
3153 

74 60 75» 

700 

750 7S5 

15 M» 
416 416 

630 5» 

30 98 

136 136 

172 172 


Francs — , 

France SA W : 

Finm. ftnHfcoartL- 

GBonotiL- 

BnteL 1 

Gdwk» 

CLFC 

6 FÜ 

QdsMtifeBPM- 
GmtpsViaam. — 
GJJRmptstt — 

tosndbal 

In rnnh an q M n 


ImPUreUn» ! 

inofix...» j 

tawatSade-l-.- I 
ijnriwtfWtW- — | 

UaBoonfeta 

LoesEcpnsHi — I 

Locatemcora 

LwartBl I 

Louis Varan 

Lance- ! 

Lucie — 

hbcttinesBul ! 

, 


836 860 

2005 

266- 

38850 388 

588 589 

4700 4800 

418 408 

950 860 

3470 32 

340 340 

700 714 

128 128 

700 700 

1692 1675 

1700 1700 

4000 4000 

1208 1122 

2486 

960 «1 

265 260 

774 

3ST 359 

«no 4 a» 

1680 1880 

260 261 1 

«3 

1606 1650 

746 689 

8» 810 

576 553 

815 610 

7S0 

1825 1778 

2500 

950 931 

309 309 

562 552 

40150 .... 

300 

1480 1260 

1110 1150 

535 

377 10 385 

780 760 

59» 6000 

400 3901 

483 «TB 

3000 

334» -. 

1678 1595 

284 288 

480 480 

178 178 

718 704 

3785 3700 

1846 

4520 47 

182 2D 187 i 


tarait— .w— 

IMnlDtfejé 

IfcBL^g.'. 

JtavjpfenM — 

Optorç 

Min 

OrigirOeBvnlee-^ 
MéNomeM.— 
hUltemonL. — 
Itefiancn ■ — 

Pariai (OP). 

Péril Fane* 

Pafe Otant 

Prtsnetarae t — 

PatM Qntoa 

FtavHnktacfc — 

frnfer 

Pranutan 

ftiiciï. 

HocWattae.— — 

fl tarin 

Ftaogier 

SA.CÜL 

SAP AA 

SAflCAtaA — 

SAFT 

5*9»- — 

Sirt DatinitpB f J.. 

sai» *j us 


Etrangères 


SXLAX 

Snefaltatanst- 
SButLPanM — 

Sfc 

5am 

S.LPH 

SJACJ 

SoM 

Soft 

SnhaL 

SofiamtaSsnol- 


Sopegri 

SwWiAiaogte- 

StwM 

Sam 

SwzfOP) 

Tjàtegjr. 

TewHtaM»-... 

TaaraUt 

Utaer 

Ve» 

Vtapn 

Vin 

HmeSriastatrie. 


1470 

143S 

4Î3 

420 

VS 

163 

m 

697 

4SS 

465 

705 


304 

300 

3718 

3820 

792 

7» 0 

2» 


1KB 

1090 

2550 

2256 0 

a» 

390 

2029 

2M0 

165 20 1 

162 

240 

259 Sfa 


A£G^ 

AtantaSfcn-..— 
AkanAtamn — 
AnaricnBcnk— . 

Aitad 

AfeetonaMtaK — 
BgocoFbpefarEsia. 
BJtagfcownBht.— 

ùnJ'KferA 

CtaySarCnj) 

CIR-. 

CoamrtaS 

De Bim (parti 

DowCtanaL 

tut 

GBL(BnnUnta)_. 


GtanHrifngiüd.. 

Goodyajr frt 

GranaadColWP)- 

STECttig. 

HaneyMlla: 

JgtamefevB 

Krina 

IM 

MttndBM 

Nmadatan 

OSuanipAr 

prikteedMU 

Pfizer tac 

PnxwGemtte — 
Rhône PoriencBorar. 

«colt 

Rabeco. 

RoriimcoNV 

«tacs 

Sapera. 

Seras Gram 

SKFAkvbfegR- 

Tenmcote— 

TtenBectriaL.—. 

Toartad 

VMeMoaaen.. .. 

Wagon üa 

West Rite Cône. — 


90 30 

92 

84 

.... 

11 

1140 

B» 

965 

137 


281 

276 

2470 

2455 

589 

596 

KJ50 


109» 

W320 

113 


168 40 


171 


258 

315 

7210 

72» 

31» 

31» 

310 

3» 

19» 


77» 

» 

12» 


5» 

’s» 

576 

582 

451 

4» 

460 

473 

30 


296» 

295» 

163 

162 

285 

2® 50 


Hors-cote 


BqnHrdm&esi. 


Cote des 
~ 1CÜÜRS" 

MARCHE OFFKÆL ^ 


Etats-Unis (i i»«il 

Cm 

g gS B«!Sgt 

P*Së»jioofl|.. — 

suisse (100 fl.--.- — — • 

Suède {IOO lis). 

Norvège IlOO kl--- — 


E s p a gn e (IOÔ P**f 

sariiK*= 

japon (lOO yensl 


6 604 
6 994 
340 450 
18 619 
302 020 

4 572 
68 730 
10007 

3 153 
395 980 

93 390 
87 S30 
49 377 

5 478 
3891 
4840 

4 070 


Chant 

COURS 

25/3 

5672“ 
6982 
339 700 

16 497 
301 360 
4 669 
88 590 
10 002 
3 146 
396 700 
93&30 
87 160 
48 277 
B 478 

3 891 
4899 

4 104 


^ - 

raUJBSDESBUifTg. 

achat verra 

■ s'aôo" 5800 


330 
16 050 

“4300 

^eoo 
4 060 
383 
BS 

46 700 
6200 

3 5» 

4 600 
3660 


3SO 
17 050 

311 — 
4800 

93 

T 0400 
4060 
403 
97 
81 

48 70 O. 
5 750 
4350 

3 660 


Marché libre de 

MONNAIES COURS 

ET DEVISES préc. 


Or fin (Wio en barra) 65200 

Qrfin (en fingot] 64900 

NapoUon ( 20 PJ 379 

Pièce Fr (10*| 415 

Pièce Sueu (20fl 402 

Pièce Latine (20 fl 375 

«tanemin........ 488 

pièce 20 doflars- 2225 

Hto» 1 Oz* 0 *ws — 1185 

pièce 6 doltare — 700 

Pktee 50 pesos— 2440 

pièce 10 ftortne 38S 


COURS 

25/3 


CSH Capter — 
C-CtacdFoeaie». 
OsmèorRrH— 
CDdery Boute.— 

Copwtt 

Drouot Asannces 

BArangn. 

Earap. Acnn... 
EumpStafimlnd.- 

Gâter SA 

Gnxpi Baensnn— 
&rBi»«w_. .. 
HxtofcÿesZan — 

Hoogown. 

N2 

Jttgu 

Lscmi du Monte 

Hctta- 

PamleRD 

Panicp Pérora.— 

totem 

RorwtoNV..— ... 
StGob»i+Ei**ge 

Sema Mua 

S^PA 

SPHattl. 

TâteéeriQDBSta. 

Utao 

Wancn. 


261 

820 

159 158 

54» B3 
1» 

978 

380 

560 

4455D . 

M00 

MS0 

2* 27 80d 

8150 » 

59 50 ... 

*81 

210 

297 

300 

16950 183 W 

300 300 

840 

1850 IBS 

365 
340 

191 U 19150 
2830 3539 d 

21150 211» 
1565 
378 

3880 4190 

380 

1500 1300 B 


A AA 

Action — 

*ÎWP» 

Agep b cament- - 

Agepnntes.—— . 
AGFAaoninCP-. 

AGF 5000 

AGF ECU. .... 

AfiF Foncer 

AQrtawtScw 

AGFtawknte — 

AGFOMfl 

AffStaiMScw.- 

AGFlNfl 

AMBBGAN — 

Anptaute 

ArtnmgesCrwt-T. — 

Amie 

Aura Fane 

Aifeoc — ... 

AuerirAinK- 

A*otCH — 
AnOffeL— -- 

AnEarope- 

Ankiwsnmot!,.--. 

AaNPI 

AaVtausPBl 

Ca p inon ferâc - .— 
Qpobig . 

C tp+f f» 

CndenPtera 

Cotes 

Campante- . — 
Conwimno— .... 

CtBtJnw 

CmA Mutuel CapoL. 

Dtan.- 

QrateFreno. 

Drouet IraesiiM— . 

DrantSteni. 

OrtanSébcnoa — 

Écaoc 

Ecopra- - 

Enrad Capota!» 

Scnntehieic 

Ecmul Mcneprancre 
EaeadMoBéaRL. - 
EcnraulTnfeorane. - 
EcuedTimestr — 

Etodi 

Eaaga. 

EpHOC. — 

EparajrvSaz'i — . 


Eptcgm Court Te 


toïotadustrie. — 
EpagnA 

to^teüaigTBi». 
Epargne Monde — . 
EpegneOSpc ... 
Epargne Pu™».-- .. 


EpssMtae... . 
togneVetem. 


EuS-Osh Cap. 

EtfenesL 

EtnecLodm. 

Eraudyn- — . — . . 

EuoGan. 

Fooaav 

fBANCE-GAli _ . . a?»» swzut* rvuenewaK. — 94 » sa* __ _ 

FfaraGarame ... 2H7B 27723 PanmÉcftnnte.... 20174 19778 PIIRI fHlTP 

ForotataScw-- 10341 10038 Protor 615Ï4 597 81 B VMWWI I «- 

Fratetbueas*. . 239*3 231 15 Phtsnflecaam. 298 31 289 52 n*i a niMimmm 

Franco Obis 48172 476* RmSMte 1054386 1054386 rlNAIMniERF 

France *4282 42993 feunnA 129657 127115* V * 1 tr11 - 

Ffanctaft w a ^ U2K 10956 «ewmentj 6482 93 B46999* 

RanticflegooB — 121310 H7485 Pèumemu S9S7726 5S55BU* Renseignements : 

Fiua-Assotaocns.- 31 96 31 96 RaamntalL— 97192 95286* 

FmcaOp 38» 3764 Phnom.. J 108885 106229 45 - 55 - 91 - 82 , pOSte 4330 

g : coupon détaché - o : offert - droit déachfl - d ; demandé - * : pret précédent ■ ■ : marché connu 


1029 K 
21732 
. 789 W 
743765 
11507 
1108 67 
616 06 
105239 
117 52 
11537 
43273 
112183 
11429 81 

652 56 
709734 

: 64088 
6457 25 
I 108518 
36167 
1 12332* 
165209 
»692 
15364 
128 K 
< 120 76 

11101 
12383 
5663» 
586581 
1178 79 
3121 
11» 73 
315147 
39341 
484*1 
116553 
121867 
82321 
99210 
25187 
14889 
105242 
13056 
2313 79 
4003 
59987 55 
3633468 
219136 
200517 
498285 Î4 
27954 
3224 94 
449746 
26162 61 
5633 92 
60748 
1664 06 
9132 
62E5929 
19114 
126026 
20266 
13214 57 
1091 15 
1307 74 
456 71 
1218 35 
7593 39 

653 25 
1045 07 
1180 39 
6331 50 

12873 87 
9796 95 
277 76 
10341 
339 43 
48172 
*4282 
11285 
1213 10 
3136 
3820 


Rachat 

rsrt 

VALEURS 

Emission 
Frais rnd. 

Rachat 

net 

VALEURS 

Emission 
Fraisa inet 

Rachat 

nat 

100483 

fhteCont — 

127583 55 

12753355 

mûuk-. 

12564 

12228 

211» 

Fnididcr, — 

23621 

232 72 

Rosie Gestion. 

58847 52 

58847» 

73S 

JruaHÿsgi* 

31 15 

3039 



1129708 

11285 79 

743765 

Frucafcfflce- 

83126 

810 99 

Piév Ennui. 

11212 

moi 

114 73 

Fraflmnw- — 

29 63 

2891 

ftw'AEMCtemtt. . .. 

26425» 

26425»* 

106183 

Fnn-Pramim^ — 

112» 32 

11089® 

Proton. 

106106 

1035 18 

»1 05 

Fnimst 

4883 EC 

4877 63 

Qunz 

127 59 

124 48 

104197 


1286 82 

12550 


921 34 

894» 

114 65 


13287 86 

13221 )5 


16041 

15804 

112» 

GesiAssocHDQns.- 

16298 

15839 

RwenusTrmear--.. 

5330 73 

5277 95 

42216 


1185 76 

115122 


115113 

113412 

1116 25 

HLMMoteGR 

1247346 

12473 45 

& Honoré BtaAfcn.... 

91974 

87BQ3 

11429 81 

tawtçer 

110844 86 

107818® 

Si Home Boudoir. 

10062 24 

10062 24 

638 64 

teent% — — 

12754 52 

1226386* 

aHjnoréGbteU . 

24063 

22972 

6924 37 

tarasétaotetFca. _ 

512» 

4® 86 

5» HonorO bwm 

744 10 

71036 

622 21 


16165 

15694 


194 91 

18607 

6444» 

Jas«pitfgnft — _ ... - 

262 22 

2583* 

StHanortPMaie- 

59322 

566 32 

1085 16 

Lafitte Ammqw. 

21607 

209 18 

S ffcnort PAC.. .. 

51421 

4» 89 

352» 

IriftneEucpe — - 

25059 

240 47 

a Honoré HeaL 

13449 30 

13395 72 

1197 32 

Laffitte Expan. .—.-J 

25256 

24226 

StHjnora5erw«- 

5» 68 

48142 

161970 


31795 

304 99 

Stance 

1576 48 

157648 

103 ST 

f offrir» tnnohL 

232 64 

223 16 

McuvGm- 

1254351 

12297» 

14702 

Laffitte Japrau.. . _ 

42175 

404» 

Sétanoui — — 

1254 BS 

1254 88 

12282 

LafStBÛbig- - 

13824 

132» 

Ssadea 

70974 

69925 

115» 

üfitn Rendement. .. . 

188 89 

181 19 

Sczy Associa wns . 

16® 89 

166539 

10623 

LiffineTotyo 

3622» 

347 44 

SPL ta aetr 

669 77 

6» 21 

118» 

muta. 

2030 25 

3)27 21 

Sc»5000. — .. 

42061 

409» 

567782 

Laits tT — .... 

11334 27 

11334® 

SL Est 

1427 92 

136643 

5779 12 


640214 

6215® 

SMfittce. 

(58 18 

640» 

116235 

Un Association.- . 

11014 05 

11014 05 

Sftnra 

43163 

420 08 

300 

LfflDtnstamon. .. -.. 

26448» 

26382 64 

Sfcererue 

219 15 

214 85 

115657 

Lorptas. 

87659 

859 40 

Stano. — 

443 95 

*32® 

3146 75 

lion Trésor 

2233 24 

2211 13 

S AL — 

1187® 

1153 08 

37443 

Lai 20 000 

23729 48 

23729 48 


32195 

3(031 

470 30 

UraBomek» - 

538 85 

523 25* 

Sogéroc — 

56702 99 

55051 45* 

114268 

LiriBt PortrieuL 

703 78 

693 28 

Sogear 

1078 53 

1029® 

118395 

Mittereraée . _ 

19306 

1B4 75 

Sogn&r _ 

1308 39 

124906 

787 76 

MensaelDC- ... . 

10148 IB 

100*8 70 

SotaMwesussemems. 

561 70 

54010 

949 36 

MooduMmieaBSOT-. 

41629 

397 41* 

SriB».. 

211828 

2113 

24102 

Moraoc 

5640 22 

5640 22 

SratâgpoAcun . .. 

020 96 

789 38 

«240 

Uasuiian 

6073256 

60732 55 

SteaSgraReadaimi. 

(26241 

124204 

1036 B7* 

ttwJ. 

65471 45 

65471 45* 

Tectaocc. 

1033® 

1052® 

124 9* 

Mnteiate-.... 

7358054 

735» 54 

Tacfinu-Gea 

34809 

5713 32 

22» BS 

Umairidépta — 

12159 81 

1213554+ 

Tbenra. 

592 75 

586 88 

388» 

JfetHfeUneSaL — 

14784 

Ml 47 

Transpis 

J4333 

13716 

59987 66 

Km» Court Terme ... 

254445 00 

254445 

Trtsor Rus . 

11® 91 

115140 



15978» 

15820® 

Trésor Rte 

12900 73 

12900 73 

219136 

Nan>£p Ra.. 

12502 

121® 

Trisonra 

115998 61 

15996 61 

1985 32 

HrtoEp*g.Tifeor— . 

7086 27 

7072 13 

Tritoa 

5114 B4 

5064 20 

593285 24+ 

fteHwo.. 

121674 

118* 18 

UAPJOWSBSS 

45421 

437 79* 

266 86 

HanteiH . 

1282 53 

1248 20 

UAJP. An F .... 

572 59 

551 88* 

3224 94 

KtatoAhteWB. .. . 

22871 26 

22871 26 

UAJ* AteSfiL .... 

633» 

610 89* 

448624 

teoo OtigariDic ... 

51163 

4® 94 

UAP Aedta 

632 20 

60935* 

26123 42 

PianoPmranooa. _. 

1409 52 

1371» 

UAP Altefi - 

21120 

203 57* 

9543 *9 

Ntttrflacenienis.. . 

63138 25 

63138 25 

UAP Alto 

172 79 

1» 54* 

607 48 

^upRwenu. 

1026 

101584 

UAP Moyen Ternie: . 

124» 

120 44* 

1638 99 

NunSfcnraâ 

11768 51 

11768 51 

UAPPrcatCség..- 

1102S 93 

10983 • 

8868 

«360-Vtaras. 

04627 

82362 

Ua-Assocaoon!.... 

12108 

12108* 

6265939 

Mppon-Gra. 

61» 85 

5914 28 

Lfa-foocier 

1368 30 

1332 96 

18602 

NonlStadOéMbp.-. 

1384 37 

138161 

Ihésoct ^ 

571 69 

557 75 

1225 52 

OfeAssocmaE . ... 

137 72 

13636 

Un-Garawe.. . . _ 

1306 36 

128326 

197 34 

OMwHfcn*L_ _ 

243463 

239885 

U» Régras 

M14 67 

13» 17 

1311620 


107627 

10» 36 




105195 

Dh*S nés esté 

1S214 

159 74 

Ltaiw 

2)4 54 

2)484* 

127584 

CWfan 

121346 

1201 *5 

Unrvtrs Aaioos 

1257 77 

1227 09 

444 49 

ObSsénirâL. . 

115» 45 

115» *5 

ItewreOMgiwio. .. 

172004 

1678 09 

120629* 

QpUSL 

32491 35 

31545 « 

Vatog 

1864 88 

1863® 

7593 39* 
634 22* 

Orw 

100197 
6234 1S 

977 53 
6008 88 

Vakte ^ 

47951 66 

4792) 70 

101463 

Pâtes Canafeawi- 

1342 83 

132299 




116159 

Paribas Epagie .. _ 

18703 83 

186» 50 




6665 19 

Partes Oppomnees- 

127» 

12259 





Périras Patate...... 

Partes Revenus. — 

Pumnoine Renne.. 

Perador 

PhernBacanem.... 

PtaraSttumé 

fteamnA 

«WmeBi- . ._ 

PtaumemU - 

ftwMNonL_ 

Ftanoar.» 











l. 




-- - i »-- 


U 


- JT 

r / — / 

-V *— 


16 Le Monde • Mardi 26 mars 1991 


•• 




34 Le Monde • Mardi 26 mars 1991 


BIBLIOGRAPHIE 


Un livre de M. Pierre Marion, ancien patron de la DGSE 

Jeu de massacre 


Un vrai jeu de massacre, réglé 
par un homme amer qui continue, 
dix ans après, de se demander 
pourquoi il a été choisi en 1981 
pour diriger les services secrets 
français et pourquoi, en fin de 
compte, il a dû. dix-sept mois 
après sa nomination, donner sa 
démission, faute d'un * courant b 
qui n'est jamais passé entre le 
pouvoir politique et lui. Tel se pré- 
sente, de prime abord, le livre la 
Mission impossible, de M. Pierre 
Marion, appelé par les soda listes 
à animer la Direction générale de 
la sécurité extérieure (DGSE) entre 
le 17 juin 1981 et Je 17 novembre 
1982. 

Personne, à l'exception peut- 
être de M. Pierre Bérégovoy, alors 
secrétaire général de l'Elysée, et 
de M. Michel Jobert, ministre du 
commerce extérieur dans le gou- 
vernement de M. Pierre Mauroy, 
ne trouve grâce aux yeux de l’au- 
teur. 

A commencer par le chef de 
l'Etat lui-même, qui n'échappe pas 
à ce jeu de massacre et dont 
M. Marion fustige - le mot est fai- 
ble - en termes sévères l'absence 
de consignes à la DGSE et de 
soutien dans les moments diffi- 
ciles. le double langage et jusqu’à 
la soumission à la « maison » 
concurrente, à savoir la Direction 
de la surveillance du territoire 
(DST). 

« Avec lui. écrit de M. Mitter- 
rand l'auteur, qui avoue son igno- 
rance du sérail politique et de ce 
qu'il nomme le * cirque» gouver- 
nemental. on ne sait pas à quoi 
s’en tenir. » 

L'entourage présidentiel n'est 
pas davantage épargné. MM. Guy 
Penne (l'homme en charge des 
actions africaines), François de 
Gross ouvre (le conseiller des mis- 
sions spéciales), Christian Prou- 
teau (le gendarme mis en cause 
dans l'affaire des Irlandais de Vin- 
cermes et promu préfet, à «l'irré- 
pressible outrecuidance»), Jean- 
Christophe Mitterrand (le fils) et 
jusqu’à Patrice Pelât (l’ami aujour- 
d’hui décédé) sont très vilaine- 
ment «exécutés». 

Aucun ministre, non plus, ne 
réchappe à la vindicte de l'ancien 
« patron » de la DGSE : les 
vivants, bien sûr. comme 


MM. Claude Cheysson (dont le 
discours est jugé « incontinent » et 
« décousu ») ou Michel Charasse 
{«qui joue au bouffon»), mais 
aussi - et cela devient gênant - 
les disparus, qui ne peuvent plus 
se défendre, comme Charles 
Hemu (qui manque de «capacités 
conceptuelles »). Gaston DefFerre 
(le concitoyen marseillais qui se 
refuse à « raisonner en termes de 
stratégie » dans i'antiterrorisme) 
ou Joseph Frsnceschi (accusé 
d'inaptitudes «intellectuelles a). 

Un Kissinger 

à. 


De cette galerie de portraits, 
duquel le «patron» de la DST de 
l'époque, M. Maurice Chalet, ne 
sauve pas sa tâte, qu'il a 
«fuyante», seul l'auteur du livre 
sort naturellement intact : il vou- 
lait avoir l'oreille du chef de l'Etat, 
âcre en quelque sorte le Kissinger 
français, et il aurait évité - par ses 
informations hors pair et ses 
conseils frappés au coin du bon 
sens - que le président de la 
République ne soit victime de la 
« pollution pofiticienng » qui fait, 
spécialement en France, entrevoir 
les graves problèmes de géostra- 
tégie mondiale par le petit bout de 
la lorgnette politicarde. 

Hélas tout le monde s’est ligué 
contre M. Marion I A l'en croire 
celui-ci il ne fut pas le plus fort, en 
dépit du mérite qu'il s'attribue 
d'avoir pu obtenir de la Syrie, 
grâce à ses contacts personnels 
et à ses rencontres un peu rocam- 
bolesques avec le frère du prési- 
dent Assad, qu'elle cesse d’agiter 
des réseaux terroristes en France. 

Une véritable 
interrogation 

L'ancien «patron» de la DGSE 
balaie d'un revers de la main les 
appréciations de « mauvais carac- 
tère » dont il sera affublé durant 
tout son temps passé à la tête 
des services secrets. Et c'est vrai 
que ses sautes d'humeur fré- 
quentes, voire son instabilité 
caractérielle, lui valurent, dès le 
début, de solides inimitiés. 

M. Marion préfère mettre son 
départ sur le compte, précisé- 
ment, de son succès auprès des 


Syriens : le dialogue établi avec 
Damas en aurait gâné plus d’un è 
Paris. L'auteur de la Mission 
impossible va même jusqu’à pré- 
tendre que «cette issue contrarie 
les plans» de certains hauts res- 
ponsables politiques. Quelle terri- 
ble accusation I On attend des 
preuves. Le livre n'en apporte 
ai eu ne. 

Mais il y a une deuxième lecture 
possible da ce môme ouvrage, à 
la condition d'oublier l'autosatis- 
faction et les règlements de 
comptes de l’auteur, qui finissent 
par tasser tant M. Marion ne se 
remet jamais en question. L'an- 
cien «patron» de la DGSE pose, 
avec insistance et non sans perti- 
nence, une véritable interroga- 
tion : quelle place au sein de l'ap- 
pareil d'Etat un gouvernement 
français, toutes tendances 
confondues, est-il prât è 
reconnaître è un service secret qui 
ne soit pas un simple « instrument 
policier» comme la DST, mais qui 
soit un authentique organisme de 
recherche du renseignement et 
d'action hors des frontières? 

Sans aucune indulgence pour 
son prédécesseur, M. Alexandre 
de Marenches, qui lui a aban- 
donné un service « invertébré », ni 
pour ses successeurs, qui ont 
présidé à sa dégradation ou. pis, 
à son transfert dans ta « mou- 
vance policière ». M. Marion s'in- 
quiète à juste titre de constater 
que le pouvoir politique, en 
France, ne sait pas «s'appuyer 
sur la fonction secrète parallèle- 
ment aux administrations nor- 
males». A, peut-être, une excep- 
tion près : celle du temps où 
M. Michel Debré était le premier 
ministre du général de Gaulle. 

Le diagnostic de l'ancien 
«patron » de la DGSE est posé : la 
France n'aime pas ses espions. 
M. Manon le déplore, qui observe 
que ce n’est pas le cas à l'étran- 
ger. où, au contraire, les services 
secrets sont intégrés è l'action 
gouvernementale. Pour avoir 
étayé cette réflexion-là, la Mission 
impossible est tout de même un 
livre utile. 

JACQUES fSNARD 

► La Mission impossible, de 
Pierre Marion, éditions Cal- 
mann-Lévy, 260 pages, 
120 francs. 


MÉDECINE 

line lettre du directeur 

du NIH des Etats-Unis 

A la suite de la publication dans 
nos colonnes d'un article révélant 
que les autorités américaines 
avaient mis un terme à la collabo- 
ration entre les professeurs Robert 
Gallo et Daniel Zagury à propos de 
la recherche du vaccin anti-sida fie 
Monde du 14 mars), nous avons 
reçu une lettre de M. William 
Raub. le directeur du National 1ns- 
titute of Health (NIH) des Etats- 
Unis : 

L’enquête menée par l'Office for 
-Protection for Research Risks 
(OPRR) du NIH se poursuit, 
écrit-il, et aucune conclusion n’a 
encore été rendue publique. Cette 
enquête soulève le problème de la 
protection des personnes partici- 
pant à des expérimentations 
menées par des chercheurs du 
NIH, en collaboration avec des 
scientifiques d’autres pays. 

En attendant que cette enquête 
s’achève, des contraintes ou condi- 
tions supplémentaires ont été 
imposées à propos de ces 
recherches menées en collaboration 
avec deux institutions zaïroises et 
une autre en France. La poursuite 
de ces projets fera l’objet d’un nou- 
vel examen de manière à vérifier 
qu’ils respectent bien les réglemen- 
tations relatives aux expérimenta- 
tions sur des personnes humaines. 
II s'agit donc d’une mesure de pré- 
caution, prise dans l'attente des 
conclusions de l'enquête. 

(Ces prédslons ne contredisent pas 
les informations publiées dans nos édi- 
tions da 14 mars. Un mémorandum de 
six pages, rédigé par le docteur Wil- 
liam Doramel, directeur de l’OPRR, 
daté da 24 janvier, détaille les mesures 
provisoires prises par l'OPRR è l'en- 
contre des chercheurs de i'Institnt 
américain, de deux institutions zaï- 
roises et dn professeur Daniel Zagury. 

• Un deuxième document, ea date du 
;2I février, a été adressé par 
M. Edward Rail, directeur srientifique 
'du NIH, aux directeurs d'nnité de 
l'Institut, ainsi qu’à M. Raub. Il 
-nnuduce la décision, i compter dn 
? février, de ne plus couvrir, par le sys- 
tème d'assurances du NIH, les travaux 
menés en collaboration par les cher- 
cheurs du NIH et ceux de l’université 
jPîerre-er-Marle-Cnrie, des cliniques 
universitaires de Kinshasa et de l'Ias- 
itltat saturas! de recherches biomédi- 
cales du Zaïre. F. N.] 


VENTES 


Le premier Festival international du pin’s 

Epingles au feu des enchères 


Plusieurs milliers de per- 
sonnes ont participé, vendredi 
22, samedi 23 et dimanche 
24 mars à VHIard-de-Lans 
(Isère), au premier festival 
international consacré à ce 
badge de métal clipsé sur 
tous les revers de veste : le 
pin's. 

GRENOBLE 

correspondance 

« Epinglophlle ». En préconi- 
sant l'usage de ce vocable fran- 
cisé. de préférence à «pin'so- 
phile» ou «philopin's» pour 
désigner l'amateur de la petite 
broche, un académicien a tenté, 
samedi à Villard-de-Lans, de 
dissiper le flou linguistique qui 
entoure encore cette espèce en 
voie da développement. Mais 
c'est sur leur cote que les fines 
pièces de métal émaillé ont été 
fixées. Elle a atteint, sous le 
marteau d'ivoire, une première 
enchère propre è laisser 
râveur : 4 500 francs pour une 
série de onze médailles en émail 
grand feu è l'effigie de boxeurs ; 
2 600 francs pour une mas- 
cotte des Jeux olympiques; 
plus de 60 000 francs pour la 
totalité des quatre-vingt et un 
lots adjugés. 

La pin'somanie affiche les 
signes extérieurs d’un phéno- 
mène de société. Elle a des 
adeptes de tous âges et de 
toutes conditions, collection- 
neurs invétérés, tel ce festiva- 


lier è la tâte d'un butin de trois 
ou quatre mille pièces, s'adon- 
nant è son péché jusqu'à 
quatre heures par jour, ou 
adeptes occasionnels usant du 
petit objet comme d‘un acces- 
soire vestimentaire. Un maga- 
zine Pin's Up, lancé voici huit 
mois par un Grenoblois, Chris- 
tophe Faure, est tiré à 15 000 
exemplaires. Les pin's, c'est 
aussi un haut lieu parisien, le 
Bar romain, à quelques pas de 
l'Olympia. Des historiens, déjà 
partagés sur ('origine d'un 
insigne dérivé pour les uns des 
médailles militaires, pour d'au- 
tres des premiers spots publici- 
taires, pour d'autres encore des 
« laissez-passer » de Roland- 
Garros. Des sociologues et des 
analystes, bien sûr, qui voient 
dans ces quelques centimètres 
carrés métallisés «la marque 
d’une culture d’entreprise» 
■selon un publicitaire fameux, ou 
encore «un signe distinctif d'ap- 
partenance ou die différence». 
C’est un marché surtout, avec 
ses bourses de troc, ses tran- 
sactions clandestines et son 
industrie à la croissance fou- 
droyante, dont le volume d’af- 
faires se chiffre déjà pour la 
France en dizaine de mimons de 
francs. 

Aux amoureux de la petite 
épingle, il manquait encore une 
échelle de «valeurs» et la 
faculté de se nommer : ce vide 
est peut-être comblé. 

PIERRE LE HIR 
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agenda 


CARNET OU 


1 ink 


Décès 


- Françoise Ddomour 

a la douleur de faire part du décès de 
son père, 

M. Georges DELAMOUR, 
officier de la Légion d'honneur, 
directeur honoraire 
de la police nationale, 

survenu ce 21 mais 1991. 

Les obsèques auront lieu le 27 mars 
dans la plus stricte intimité. 

Cet avis tient Itou de faire part 

- M. et Jean-Loup Durieux, 

M"* Jean Ernst, 

L’ingénieur général de l’armement 
Jean-Luc Giovachini, 

M"» Marie-Claire Durieux, 

Le colonel et M— Antoine Durieux, 
M. et M” Nicolas Durieux, 

M. Vincent Durieux, 

M. Bruno Durieux, 

M. et M— Bernard Athané, 

Le capitaine de frégate 
et M» Pascal Durieux. 
ses enfants, 

M. et M“ Bertrand Arnaud, 

Isabelle Durieux, 

Marianne Ernst, 

M. et M" Jean-Roch Giovachini, 
L’aspirant Jérôme Durieux, 
L’enseigne de vaisseau 
et M« François-Xavier de Cointet, 

Eric et Juliette Durieux, 

Stéphanie, Guillaume 
et Sabine Durieux, 

Sébastien et Thomas Durieux. 
Séverine, Gilles et Ariane Durieux, 
Fabrice cl Anne-Charlotte Athané, 
Charles, Isabelle, François 
et Catherine Durieux, 
ses petits-enfants, 

Stéphane, Paul et Biaise Arnaud, 
ses arrière-petits-fils, 

M» Madeleine Renaudin, 

M* Marguerite Renaudin, 
ses sœurs. 

Le docteur Paul Dénia, 
font pati du rappel & Dieu de 

M- Paul DURIEUX, 
née Efanêc Renaud i». 

endormie dans la paix du Seigneur, le 
21 mars 1991. dûs sa quatre-vingt- 
deuxième année, à Paris. 

La cérémonie religieuse sera célâwée 
le mercredi 27 mais, à 10 heures, en la 
chapelle du Vai-de-Grâce, 277 bis, rue 
Saint-Jacques, Paris-S*. 

L'inhumation aura lieu, h 16 h 30, au 
cimetière de l'Est à Metz (Moselle). 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 



- M- Joseph Raybaud. 

M. ci M" Léon-Pierre Raybaud 
et leur fillei Sabine, 

M. François Seince 
et son fils Pierre-Paul, 
ont la douleur de (aire part du décès de 

M. Joseph RAYBAUD, 
sénateur honoraire 
des Alpes-Maritimes, 
ancien président du conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
conseiller général, 
maire de Levens, 
chevalier de Ja Légion d'honneur, 

décédé dans sa quatre-vingt-septième 
année. 

Les obsèques auront lieu le mardi 
26 mars 1991, i 10 heures, en l’église 
de Levens (Alpes-Maritimes). 

Château de Tralalour, 

06670 La Roquette-6ur-Var. 

37. rue d’Agde, 

31500 Toulouse 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 24 mars : 

DES DÉCRETS 

- o* 91-303 du 22 mars 1991 
relatif i la Compagnie française 
d'assurance pour le commerce 
extérieur. 

- du 21 mars 1991 portant dis- 
solution du conseil municipal 
d’Evry-Grévy-sur-Yetre (Seine-et- 
Marne). 

DES ARRETES 

- du 28 février 1991 fixant la 
liste des espèces de phoques proté- 
gées. 

- du 21 mars 1991 pqrtant 
nomination à la Commission 
nationale des études médicales. 

- du 21 mars 1991 portant 
nomination à la Commission 
nationale des études pharmaceuti- 
ques. 
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_ Qu nous prie d'annoncer le décès 


de 


M. Pierre MAYER, 

inspecteur général des finances, 
chevalier de la Légion fluaatK 
ofFicier de l’ordre national du Même, 
chevalier du Mérite remua* 
de l’Economie nationale 

et de l'étoile noire, 

officier de l'ordre national malgache, 
officier du Mérite mauritanien, 

survenu subitement le 16 mais 1991, 
dans sa soixante-quatrième année. 

De la part de 
M“ Pierre Mayer, 

Ses enfants, 

Et toute la famille. 

Un service aura lieu au temple du 
Foyer-de-l’Arae, 7 bis. rue du Pasteur- 
Wagner, à Paris-1 K le lundi 25 mais, a 
18 b 30. 

Une messe sera célébrée en la cha- 
pelle du collège Saint-Louis-de-Gonza- 
guc, 12, rue Franklin à Paris-16*, le 
jeodî 4 avril, à 18 h 30. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

21, avenue de Bretteville. 

92200 Neuilfy. . 

- M"* Renée Souiller, 

VL et M" Didier Souiller 
et leurs enfants, Patricia, Harold 
et Ludovic, 

rat la douleur de Etire part du décès de 

M. André SOUILLER, 

administrateur 

à la préfecture de Paris (ex), 

décédé dans sa quatre-vingt-unième 
année; à son domicile, le 19 mars 1991. 

Les obsèques, suivies de la crémation 
à Crissey (71), ont eu fieu dans la plus 
stricte intimité familiale. 

32, rue Beriier. 

21000 Dijon. 




- On annonce la mort de 

Marthe SOURIAU, 
néeCharvet, 

veuve du philosophe Miche! Sombra. 

survenue le 22 mars 1991, à Aix-en- 
Provence, dans a quatre-vingt-dixième 
année. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
27 mars, d 1 1 h 30. au cimetière de 
Notre-Dame de Vaulx (IsèreL - . 

De la part de 
Ses enfants, 

Jean-Marie, Pierre et Marc, 

Scs petits-enfants 
et arrière-petits-enfants, 

Jacqueline Ledanseors, 
veuve de François Souriau, 

Marcel Tennat, 

Et de toute la famille, 

10, rue Mazarine. 

13100 Aix-en-Provence. 

EN BREF 

□ AUTOMOBILE: cinq rendez- 
vous posr les « aeriennes ». — Ton- 
jours fringantes, les «vieilles 
gloires» repartent pour une nou- 
velle saison de «Grands Prix histo- 
riques» organisés par T Association 
automobile des véhicules d'épo- 
que, CASA VE. En 1990, le succès a 
été tel qu'un album photo, souve- 
nir, « L’année Grands Prix Histori- 
ques 1990», vient d’être édité. Les 
vé hi cules d'époque de compétition, 

: VEC, donneront leurs premiers 
tours de roues lors du GP de Pro- 
vence, les 30 et 31 mars, sur le cir- 
cuit Paul-Ricard. Au coup d'envoi 
du Castellet succéderont les 
Grands Prix de la Croix-en-Ter- 
nois les 1 1 et 12 mai, et de Nevera, 
les I" et 2 juin, à Magny-Cours. 
Point d’orgue attendu du calen- 
drier VEC, le fameux GP de PAge 
d’or Lan vin, qui réunit tradition- 
nellement le plus beau plateau de 
voitures anciennes, les 29 et 
30 juin, sur i'autodrome de Mon- 
thléry. Le GP de Bourgogne, orga- 
nisé les 28 et 29 septembre à 
Dijon-Prénoia, devrait clore la sai- 
son mais il se murmure avec insis- 
tance que la mairie d’Angouléme 
pourrait passer outre ses problèmes 
financiers et rendre dès cette année 
sa périodicité annuelle au légen- 
daire Grand Prix des Remparts... 

► « L'aimé* Grands Prix Mstorf- 
qiH» 1990». Warm Up Publica- 
tions. Pboto a Michel Leroux. 
220 francs. Renseignements 
ASAVE : (1) 42-59-73-40. 

□ Le transport maritime français 
m 1990. - Le Comité central des 
armateurs de France vient de 
publier une brochure de 22 pages 
et une série de tableaux statistiques 
qui dressent un panorama complet 
de l'évolution des transports mari- 
times dans le monde et en France 
cb 1990. Un cahier spécial fournit 
des statistiques sur les flottes des 
pays de la CEE et les échanges par 
voie de mer entre les Douze. 

► Comité central des armateurs 
de franco (CCA F), 73 Bd Haus- 
smarm, 75008 Péris. 


V 


Ironique Yagnc-Dcscrmx, 

f tie nne Descroix 
et Anne-Marie Pare . 

Michel et Mane Désert»*, 
ses enfants, 

s» prtrttenfanU 
rt aoièreiJetits-eiifams. 

Irène Jambon, 

Gaby Lamurc 

JSfaie manifestées tas dn décès de 

M"* J«*P h DESCROIX, 

aée Bertbe Co»b*r*L 

« Appagmé». 

Lantignié, 

69430 Beaujeu. 


Anniversaires 

- En souvenir. 

H y a cent soixante-quatre ans, le 
26 mars 1827, mourait 

Ludwig van BEETHOVEN. 

<r Je ne reconnais pas d’autre sigœ 

de supériorité que la bomé.^^ 


- D y a vingt-cinq ans, 

Jean-Dominique CULXOL1 

quittait, à Pfee de quatorze ans, ceux 
qui rainaient. 

g Garçons des autres planètes 
N’oublies pas cet enfant 

Dont nous sommes sans nouvelles 

Depuis déjà très longtemps. » 

SupervieBe 


Soutenances de thèses 

- Université Paris- VII. le vendredi 
129 mars 1991, à 9 heures, salle des 
(Thèses, tour 25, M* Amatafrauf Aïs- 
harki (Raufa Hassan) : « Les médias 
Yéménites - un instrument de dévelop- 
pement national dans un milieu 
rural». 
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MOTS CROISES . 

PROBLÈME N" 5484 
1 23456 78 9 



HORIZONTALEMENT 
I. Das gens qui ne travaillant que 
lorsqu'ils ont la dent. - B. Peut nous 
guetter quand on s'éloigne. - III. Un 
ami de saint Paul. Dix sur dix. - 
IV. Article étranger. Carrés sur le sol. 

- V. Pleine quand on ne voit plus Iss 
côtes. Sans dessous dessus. - 
VI. Peut payer les frais. - VII. Ne 
craint pas te froid. Valeur du silence. 

- VIII. Pousse un cri. Femme de let- 
tre. - IX. Une nappe. Peuvent être 
destinés au public. - X. Combien y 
ont laissé tripes et boyaux I - 
XI. Quand il est fibre, n'est évidem- 
ment pas dans la course. Elément 
pour le calcul d'un quotient. 

VERTICALEMENT 


reaux. - 4. Une question pour le 
choiogue. Adverbe. - 5. Morceau de 
Ravel. Mat à l'abri des indiscrétions 
quand elle est sympathique. - 6. Pro- 
nom. Pas déclarée. Petit, est bu avec 
7. Hors du droit chemin. 
Abrutipar les coups. - 8. Est parfois 
contagieux quand K devient fou. Des 

8 8 fL? u ..?? nt * aïts comm e nous. - 
8. Dans I Orne. De grosses tranches. 

So * ution du Problème n- 5483 
Horizontalement 

I. Arsenic. Cérumen. - II. Teuton 
Totalise. — III. Egdtie. Erreur. - IV Le 

Sre/Sr- r" ML An hÆ-oS: 
vi. Etat. Rie. Erreur. - VII a™ a. 
Oté- - VIII. Noria. On & S ‘ 
K. Colombe. Anal. Et - X. Venêfle 

AV. Erg. Sésame. Rues. 

Verticalement 

1. Atelier. Blâme. — 2 lUnan» 
Novae. Ur. - 3. Sue R~L£r® Bnt ’ 
4. Etroit. Rondeur?? 5 “ 

GUY BRQUTY 

Jt 


M 






v? 


* sT 











c 

l 




\' 


.Le Monde# Mardi 26 mars 1991 35 


AGENDA 


MÉTÉOROLOGIE 
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Prévisions pour le mardi 26 mars 1991 
Temps toujours perturbé dans le midi» 
précipitations parfois fortes 


avec 


- W v 

‘■iR 
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! TEMPS PREVU LE 26.0 3,91 




TF 1 


20 50 Variétés : Stars 90. , _ 

Emission présentée par Michel Drucker. 
22.45 Magas ins : 

U^batlrite'dàs. villas. Avec A dû Jazouly. 
sociologue, Michel Delà barra, mmJsire 
dltotX rgé de la vitales marres )*«*» 
Sarkozy (Neuiliy). RodolphePesce 

(Vatarwe). Js* R*? 0 i^|*||ÿttSLfp5 

Cardo (Chsmetoup-tes-Vignes). M»ehej 
card S£Srtarnirin«i4Mik 
haudy, secrétaire général de *■ fiédJJfSP 
des syndicats de poBce (FASPJ. 
la Père Christian Détonna. 

A2 


lundi 25 mars 


Satin Don. de Duke Eington. par le trio 
Patrick Tateman 


CANAL PLUS 


Le temps de ces trois jours sera 
maussade sur la majeure perde du pays. 
Des chutes de pluie ou des averse s se 
produiront prindpalemont mercredi. Les 
■températures accuseront une baisse 
sensible sur le moitié nord. 

Mercredi 27 mars : faibles pkiles 
et averses. - Le temps sera gris et bru- 
meux dès le matin sur la plupart des 
régions. Chutes de pluies éparses au 
nord de la Loire et de la Saine. Sur la 
moitié sud la del sera plus variable avec 


des précipitations sous forma 
d'averses. Quelques orages sont possi- 
bles l’après-midi sur tes régions médi- 
terranéennes. Baltes éclaircies dans le 
Sud-Ouest. 

Les températures du matin seront 
généralement comprises entre 4 et 
6 degrés du nord au sud. mais jusqu’à 8 
à 10 autour da la Méditerranée. 

L’après-midi, les températures attein- 
dront 10 è 17 degrés du nord à la Médi- 
terranée. 


20.45 Téléfilm : Aima Karénine. 

De Simon Langton, tfeprès to romande 
Léon Tolstoï, avec Jacqueline Bisset. Chns- 

te divorce ef te mated*. 

23.00 Documentaire : 

Karakoram 36-86. 

ITtenetoya, en 1936. 

23.45 Journal et Météo. 

0.10 Séria : La Saint (radiff ). 

FR 3 


SITUATION U 25 MARS 1991 A 0 HEURE TU 
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20.35 Cinéma : t _ 

l u retour da Martin Guano. ■ 
ra _ tranraïs de Daniel Vigne (1981). Avec 

Planchon. 

22-30 Jotanal et Météo. 

22.50 P- Magazine: 

Sw! >> tos l «Kteves de la mémoire. d'Eyal 

mois de routes tes commémorations 
en fcraéL- 
0.10 Musique : 

Camet de notes. 


20.30 Cinéma: 

ESSSSSsbmt 

22.00 Flash d'informations. 

22.10 En route pour les Oscars. 

23.00 Documentaire : _ 

La saga du parrain par Coppola. 

De Jett Warner- 

2345 “a£-jus 1 

Deberah Wînters. James Huston. Andra St . 
Ivanyi. ] 

1.15 Cinéma: - I 

SSSfes 

Sun Young |v.e.}. 

2 55 Oscars Hollywood 91. . 

' & Commentés par Jean-Luc Marne. 

LA 5 - 

2045 VŒ'ÜSSt»" Peter Strauss. 

UhjSfdïmedM intègre en plein 
dîtamme. 

22 20 Téléfilm : Les assassins 

SteSlÆfiecTe^nceS^nnp. 
Martin Date. 

Espionnage ai contre-espionnage. 

0.00 Journal de minuit. 


M 6 


TF 1 


PRÉVISIONS POUR LE 27 MARS 1991 A 12 HEURES TU 


16.20 Club Dorothée. 

17.30 Série : Chips (redSffJ. 

18.20 Jeu: Une famille en or. 

18.50 Feuilleton : Sw*» Barbara- 
14 20 Jeu : La Roue de la fornine- 

1930 OivertiasiainentrLflBébèlteshow. 

20.00 Journal. Météo etTepfawrt^ 

2240 

partis poétiques : Les otseeux parieurs. 
0.30 Au trot. 

0.35 Journal. Météo et B 0 * 11 *®- 
1 .30 TF 1 Nuit. Reportages (reditf-j. 

A2 


20.35 Cinéma: 

iscsrïsnSïWp *« 

Jean-Pterra Mariella, Bernard Fresson. 
Claude Piépiu. 


Mardi 26 mars 


présenté par Philippe GBdas 
et Antoine de Caunes. 

20.30 Cinéma: 

jjSBSSBI&IS.pm 

22.25 Flash d'informations. 

22.30 Oscars Hollywood 91. 

Résumé de te cérémonie de te veine. 

0.05 Cinéma : . 

La fille des collines. ■ . 

Rfcn français de Robin Davis (1999). Avec 
Porom TSgny, Nathalie Cardons. Tcheky 
Karyo. 

1.35 Cinéma: 


22.25 Série : Hongkong connection. 

23.15 Série : Le prisonnier. 

0.05 Six minutes d'informations. 

0.10 Magazine : Dazibao. 

0.15 Musique : Jazz 6. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

20.59 Série : Souvenirs souvenirs. 

21 .00 Cinéma : Divine enfant. □ 

Film français de Jean-Piene Mocky ( 198B> 

22.20 Court métrage : Chicago digest. 

De Paul Pavwt. . . 

23 00 ^sr^d.ÆSEÏÏVf»^ 

Collin. 

FRAN^g-CULTURE _ 

20.30 Le grand débat. Pourquoi tes profs riont 

plus te moral. 

21 30 Dramatique. Sous une lune de pierre. 

d'après Bruce Beresford. 

22.40 La radio dans les yeux. 

0 05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Au, sources du rap. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 - 30 

SSSssBttsasaï 

dir. et orgue, William Christ». 

73 07 Poussières d'étoiles. Renseignements 
23 07 SHpSon- Un génie è découvnr : U Ja r- 
din empoisonnâ, opéra en un 
oochnikovTun document moubhable . ride- 
fifrioéra en deux actes, de Beethoven, par 
te Chœur et l'Orchestre philharmonique de 
Vienne, dir. Herbert von Karajan. 


r. 

i 


0.10 Musique : . . . 

Boulevard rock and hard. 

2.00 Rediffusions. 


LA SEPT 





1425 Série: La? Enjÿjea 

du commtssaireMaigret^ g™. 

L’Auberge aux rwyé^ÆJean-raui srasy 
16.00 Faullletoo : LsTouitodlon des jours 
(4* épisode, rediff.). 

17.05 Quoi d. -* üoc 
tour?; Reportage». _ . 

18.10 Jeu : Dca cWffras «t des lettres. 

Animé par Laurent CabroL 
18.30 Série : Ajf (redtff-). 

19.05 Série: Mac Gyw (rediff.). 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Cinéma : PoHceAcademy 3. 

BaSftfifAi.il-* 

22 - 15 

De Christine Ockrent- 
tavhé : Michel Rocard. 

2320 Journal ert Météo. 

2335 

FR 3 


LA 5 


14 30 î^^^^r^Sre. 

SS 

18.10 Magazine : C* est pasi 88 *^. 

BS 

19.00 M» i» 19.30. te journal de te région. 

20.05 Divertissement : La Classe. 

20.30 INC. 

20-35 Aflarie Curie, 

n« Michel Bolsrond, avec Mane-Cniwne 

KV v»" igtx&zrs*- 

La consécration aux Etats-Unis et & im. 
21.50 Journal et Météo. 

22.10 Télévision régionale. 

23.06 Variétés : Eurotop. .„ 

23.55 

métisse. 

0.25 Musique Carnet de notes. 


16.30 Youpi l l'école est finie. 

18.30 Série : Happy Days. 

19.00 Série : Riptkta- 

20.00 JoumaL 

20.40 Journal des course®. 

20.45 Cinéma : ^ « 

^“ÜSica^rPîS^: HhchrackOSM). 
2Sc GraÏKelly. Ray Mffland. Robert Cum- 

mings. . 

22.45 Magazine : Ciné Cinq. 

2250 BMsrüraa. ■». 

Carey Saltey. 
fines, secte et sexe. 

0.20 Journal de minuit. 

M6 - — 

15.40 Variétés : Bleu, blanc, clip. 

Emission présentée 
par Valérie Pascale. 

16.40 Série : Drôles de dames. 

17.30 Jeu: Hit hit hit hourra! 

17.35 Jeu : Zygomusic. 

18.05 Série : Supercopter. 

19 ' 00 Lapetite maison dans la prairie. 
19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Madame est senne. 

20.35 Cinéma : 

mÎo Nichote (1973). 
SSe gSSTc. Scon. Trish Van Devere, 
Paul Sorvfano. 

Téléfilm: 


16.30 Documentaire : Yasser Arafat. 

D'Yves Loiseau. 

17 30 Théâtre : Mademoiselle Else. 

1 7 ' Pi^d^rthur Schnitzler, mise en scène de 

Hans Jürgan. 

19.30 Documentaire : Enfance (12). 

19,55 Chronique : Le Dessous des cartes. 

20.00 Cinéma d'animation : 

Vampires à La Havane. 

De Juan Padron. . 

20.30 Documentaire : Ici bat la me (Le tamia). 
20.59 Série : Souvenirs souvenirs. 

21.00 Magazine : Mégamix. 

22.00 Magazine : Dynamo. 

►22.30 Téléfilm : La banquet de Platon. 

De Marco Ferrari. 

23 50 Court métrage : Nuits noires. 

De Gisèle Cavali. 

FRANCE-CULTURE^ 


a 


22.20 


0.00 

0.05 


Coupable d'innocence. 
DaTTHeffron. 

Six minutas d'informations. 
Magazine : Dazibao. 


20 - M 

honnête perceur de coffres-forts. 

0 05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique: Coda. Aux sources du rap. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concsrt len direct du Théâtre 

SBPMiÆVWBS: 

soprano, hwln Cage, piano. 

23 07 Poussières d'étoiles. Plein ciel - Suidio 
23-0 ii^La séance de musique, d Ascione. 

Du lundi au vendredi, à 9 h eures, 
sur FRANCE-INTER 

«ZAPPINGE» 

Une émission de GILBERT D8N0YAN 
avec ANMCK COJEAN 
et la coOaboreiion du «Monda». 


Audience TV du 24 mars 1991 f,3ilo«Jt/ jontsiumt 


CANAL PLUS 


16.05 Cinéma : «Warti* rj«rtos Kauf- 

P3rn américano-indonôsien do 
man (1988). „ 

17.35 Dessin animé : Las Simpson. 

18.00 Canaille peluche. 

Marianne première. 

En clair Jusqu'à 20.30 

18.30 


18.50 

19 - 20 M ^ ne:Nultep ” r, "“ ura 


IDeon#**" 1 *** 


1 horaireÎ 

FOYERS AYANT 
REGARDÉ LA TV 
i« 4.1 

TFT 

A 2 

FR 3 

CANAL + 

LAS 

M 6 

1 

— 

7/7 

13.6 

Pub 

12.B 

Journal rdg 

10.3 

Soufcer mag. 

Enfer devoir 

9 A 

Cuhm pub 
3^1 

19 h 22 1| 

P 

1St>45 1 


7/7 

15.3 

Meguy 

19,4 

19-20 

12. 

Ça cartoon 
Z» 

Enfer devoir 
10.0 

Ctdturs pub 
2J0 
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67 A 

Journal 

25,0 

Edition 

18A 

Bemy ifll 

8,7 

Ça cartoon 

SA 

Journal 

4.2 

M- est servie 

5.1 


69,1 

Branmgso 

27J 

Mer bleue... 

18^ 

Geinâbourg 

11.2 

Brooklyn 

2J3 

Moment égar. 
5.6 

Mauvasfib 

3.9 


63.1 

Branrtgan 

26.1 

Mer bleue— 

20,1 

Le divan 

4,5 

Brooklyn 

2.7 

Moment égar 

5,8 

Mauvais fls 
4,0 

22 h 44 

32.0 

Ont dm. 

13D 

Musiques... 

1.5 

Soir 3 

5,2 

Equipe dBm. 

2 JO 

Le grand frèn 
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A la Réunion 


SUR LE VIF 


GAUDE SARRAUTE 


Retour à un calme précaire 


SAINT-DENIS DE IA RÉUNION 

de notre correspondant 

M. Louis Le Pensec, ministre des 
DOM-TOM, a fait savoir qo*il 
recevra les élus de la Réunion les 
16 et 17 avril à Paris pour se 
concerter avec eux « sur l’ensemble 
des problèmes de Ifle et les 
réponses gui y sont apportées ». 

Sur le terrain, la nuit du 
dimanche 24 au lundi 25 mars a 
été relativement calme, & Saint-De- 
nis de la Réunion, après six nuits 
consécutives de violences. Il y a eu, 
toutefois, deux incidents. Un poli- 
cier en civil, qui rentrait chez lui, 
dans le quartier du Brûlé, 
dimanche, vers 20 heures, a été 
blessé au dos et aux jambes par des 
plombs de chasse tirés par un 
homme armé d’une carabine mais 
son état n’inspire aucune inquié- 
tude. 

Dans ce même quartier de la 
banlieue de Saint-Denis, des indi- 
vidus ont pénétré dans une annexe 
de la mairie et ont détruit de nom- 
breux documents d'état-civil avant 
d'allumer un incendie, rapidement 
maîtrisé par les pompiers. Dans la 
nuit de samedi à dimanche, en 


1/ ESSENTIEL 


SECTION A 
Débats 

Justice et droite de l'homme : 
« Le paleis et l'écurie »,par 
Gérard Soulier ; < Les Sisyphes 
de la procédure ». par Marcel 
La monde ; « De Vhabeas corpus 
aux e six » de Birmingham », par 
John Rason Spencer 2 

L'élection présidentielle 
au Bénin 

Le premier ministre, M. Sogto, en 
téta 3 

Les States 

de la guerre du Golfe.... 4-5 

Les beat peopte 
Nouvelle conférence sur les rapa- 
triements c non volontaires » 6 

Les relations s'enveniment 
entra rUDF et la RPR 

Orage de printemps, par André 
Passeron 9 

Plan social étudiant 

H sera mis en place à partir de la 
rentrée 1991 10 

Le cosmos 
de Gérard Grisey 

Au Festival Ars Musica de 
Bruxelles, te Noir do l’étoile : un 
hommage d’un musicien & ses 
ancêtres, les extraterrestres du 
son 13 

Le retour 

.de Roger McGuinn 
Le fondateur des Byrds revient au 
moment où son influence sur la 
rock n'a jamais été aussi grande.. 

13 

I SECTION B 1 

Les banques 
contre la Poste 

Le PDG de la Société générale 
conteste les ambitions bancaires 
du service public 17 

American Express 
ou Club Med. 17 

CHAMPS ÉCONOMIQUES" 

• Le complexe mititar ©-industrie) 
dans le monde : en URSS, le 
noyau dur de l'économie 

• Marées d'hommes dans le 

Golfe • Les causes profondes 
de ('instabilité sociale et politique 
au Proche-Orient • La chronique 
de Paul Fabra 21 à 24 

L'avertir de la chaîne 
musicale française 
Euromusique cherche à asseoir 
satfiffuskxn 25 

Un pont entre k Danemark 
et la Suède 32 


Services 


Abonnements 32 

Annonces classées.. 26&31 

Carnet 34 

Loto et Loto sportif 25 

Marchés financiers ..... 32-33 

Météorologie 35 

Mots croisés 34 

Fledio-Télévision 35 

Spectacles 14 

La télématique du Monde : 

3615 LEMONDE 
3615 LM 


Le auméro de « Monde a 
daté 24-25 mare 1991 
a été tiré à 576 JS9 exemplaires. 


revanche, quelques manifestants 
avaient réussi & s'introduire dan* 
la maison du directeur de Radio- 
France outre-mer, M. Jean-Phi- 
lippe Roussy, sur les hauteurs de 
Saint-Denis, et i y mettre le fen 
avant de harceler, à coups de 
galets, les pompiers et les gen- 
darmes arrivés sur les lieux. Pour 
la première fois des coups de feu 
avaient alors été tirés contre les 
forces de l’ordre et quatre gen- 
darmes avaient été légèrement 
blessés par des plombs de chasse. 

Au terme de sa visite, 
M» Danielle Mitterrand, prési- 
dente de la fondation France-Li- 
bertés, a notamment déclaré : «Je 
ne m’attendais pas à trouver un tel i 
état de misère dans un département 
français. » Avant de partir pour 
Madagascar, l’épouse du président 
de la République s’est entretenue 
avec M. Camille Sudre, président 
de Télé Free-DOM, qui lui a remis 
un dossier contestant les apprécia- 
tions portées par le premier minis- 
tre snr cette station pirate dont la 
saisie de l’émetteur avait provo- 
qué, il y a un mois, les premiers 
incidents. - (Intérim.) 

□ M_ Fabius ; « Etre pins efficaces 
dons la réduction des injustices .» - . 
Le président de l’Assemblée natio- 
nale, M. Laurent Fabius, qui était, 
dimanche soir, l’invité de FR 3, a 
estimé que «la télévision de service 
public, en l’occurrence RFO, doit 
être à l'écoute de ce que veulent les 
gens qui souhaitent une télévision 
de proximité». «Il faut très active- 
ment se pencher sur les problèmes 
de la Réunion, a-t-il ajouté. Les 
responsables devraient être encore 
plus efficaces dans la réduction des 
injustices. » 

□ M. Toubon : «Agir avec pha de 
tact.» - M. Jacques Toubon, 
député RPR de Paris, a affirmé, 
dimanche 24 mars, sur Radio J, 
que le récent voyage de M. Michel 
Rocard avait été « Inutile» : «Iné- 
vitablement. ce voyage ressemblait 
à une affirmation d'autorité qui ne 
pouvait être prise à Saint-Denis que 
comme me sorte de provocation. H 
faut agir avec plus de tact et de 
retenue.» 

La cote de popularité 
de M. Mitterrand 
an plus haut 

Selon un sondage IFOP, publié 
dimanche 24 mars dans le Jour- 
nal du dimanche , le président de 
la République enregistre sa plus 
forte cote de popularité depuis sa 
réélection en 1988, avec 56 % des 
Français « très satisfaits » ou 
«plutôt satisfaits» de son action. 

En hausse de neuf points par 
rapport au mois de février, 
M. Mitterrand devance largement 
le premier ministre, M. Rocard. 
Celui-ci, avec 43 % de satisfaits, 
enregistre une hausse de quatre 
points (39 % en février) et réalise 
son meilleur score depuis un an. 

Mais l’écart entre sa cote de 
popularité et celle du président de 
la République - treize points - 
n’a jamais été aussi élevé. 

Ce sondage a été réalisé du S au 
12 mars 1991, auprès d’un échan- 
tillon national de mille neuf cent 
onze personnes, représentatives 
de la population française âgée de 
dix-huit ans et plus. 


M. Gaston Flosse présiderait 
le nouveau gouvernement 
et M. Dehors la nouvelle Assemblée 


Par Dieu ! 


PAPEETE 

de notre correspondant 

M. Gaston Flosse, président du 
Tahoeraa Hui raa tira (Rassemble- 
ment pour le peuple), ancien secré- 
taire d’Etat, et M. Vemaudon, pré- 
sident du Aia Api (Patrie 
nouvelle), député non-inscrit de la 
deuxième circonscription, qui ont 
signé, jeudi soir 21 mars, un 
« accord de majorité» pour diriger 
ensemble la Polynésie française, 
devaient de nouveau se rencontrer, 
lundi 25 mars, pour procéder & la 
constitution de leur futur gouver- 
nement 

M. Flosse devrait présider lui- 
même le nouvel exécutif territorial 
tandis que la présidence de l'As- 
semblée locale serait confiée à l’un 
des colistiers de M. Vemaudon, 
M. Dehors, maire de Moorea. 

' MM. Flosse et Vemaudon s'em- 
ploient, d’autre part, & consolider 
davantage leur majorité, qui s’éta- 
blit pour l’instant & vingt-trois 
sièges sur quarante et un au sein de 
l'Assemblée territoriale. 

11 n’est pas impossible que trois 
conseillers âus sur des listes appa- 
rentées à l’Union polynésienne, 
conduite par les deux chefs de la 
majorité sortante, MM. Léontieff, 


député non-inscrit de la première 
circonscription, et Juventin, maire 
de Papeete, se rallient & 
MM. Flosse et Vemaudon. 0 s’agi- 
rait de MM. Spitz, élu des Toarno- 
tu-Gambier, membre du gouverne- 
ment sortant, Maraeura, maire de 
Rangîroa, élu du même archipel, et 
Hiro, élu des Des Sous-le-Vent. 

Rallier les élus 
indépendantistes 

MM. Léontieff et Juventin ne se 
tiennent pas, toutefois, pour défi- 
nitivement battus. Ils multiplient 
les contacts avec M. Vemaudon et 
ses quatre colistiers pour tenter de 
les faire changer d’avis, une fois 
encore, avant la première réunion, 
jeudi 28 mars, de la nouvelle 
Assemblée territoriale, ou, au 
mnina t de les convaincre de S’abs- 
tenir lors des votes prévus. Dans le 
même temps, MM. Léontieff et 
Juventin s’efforcent de rallier à 
leur cause les âus indépendantistes 
du Front de libération de la Poly- 
nésie, en particulier MM. Lebon- 
cher et Roomataaroa, élus sur la 
liste du maire de Faaa, M. Oscar 
Temaru. Ils ont eu avec ces deux 
conseillers, dimanche, un déjeuner 
remarqué. 

MICHEL YIENGKOW 


rasée d’on Albanais 


«J'ai vu les lumières de BrindisL » 


TIRANA 

de notre envoyé spécial 

e Tous ce s magasins, remplis, 
et qui sentaient bon i Mais je 
n'avais pas d’argent pour ache- 
ter.» Elir Geshi, vingt ans, 
revenu à Tirana, raconte aujour- 
d'hui, sous le regard admiratif 
de ses amis restés en Albanie, 
son odyssée. 

Le 4 mars, sa sœur, qui 
habite D Orras, lui téléphone : «Il 
y a des bateaux pleins d’ Alba- 
nais qui partent pour l’Italie. » 
Sans rien dire à personne, pas 
même un mot è sa mire, il 
prend un taxi, il n'y a pas de 
voiture privée en Albanie et il ne 
veut pas entrer dans une gare, 
car les stations sont surveillées 
par la police. R file vers DQrres. 
* fl y avait des milliers de per- 
sonnes las unes contre les 
autres. Dès qu’un bateau par- 
tait. nous nous précipitions 
pour monter à bord. » 

Arrivé en Italie, il est placé 
dans un camp oh il restera trois 
jours et trois nuits, d dort è la 
belle étoile, car seuls les 
enfants peuvent se reposer 
sous un toit. De temps en 
temps, R reçoit du lait froid et 
des biscuits. Un soir, il tente la 
belle et parvient à sortir du 
camp. «Je suis resté 
quelques heures à Brindisî. mais 
des policiers m’ont demandé 
mes papiers et. quand Hs ont vu 
que j’étais Albanais, ils m’ont 
ramené au camp. » 

Les Itafiens ont tous été cour- 
tois, dit-il. «Bravo l’Italie I», 
répètent ses amis. «Au camp. 


avec d'autres jeunes que j'avais 
rencontrés, nous avons parlé 
des heures et des heures. Nous 
étions prêts à partir n’importe 
où pour aBer travailler. Certains 
disaient qu'à cause de la guerre, 
nous pourrions parte au Koweït 
ou en Irak, parce que, peut-être 
que là-bas, ils auraient besoin 
de nous. » 

En fin de compte, il monte 
une nuit sur un bateau de retour 
et revient chez lui. «Mes 
parents m'ont demandé où 
j’étais passé. Je leur ai dit que 
j’étais aU6 an itaffe. Ils n'ont rien 
répondu. » Quand on demande 
à Elir si, un jour, il tentera è nou- 
veau de quitter l'Albanie, sa 
réponse est immédiate : «Bien 
sûr I Mais la prochaine fois Je ne 
partirai pas tout seul et je pré- 
parerai mieux mon départ.» 
Autre question : « Mais pour- 
quoi vouloir partir?» « Vous 
savez, j'ai vu les lumières de 
BrincR ri...» 

JOSÉ-ALAIN FRALON 

□ Six blessés par belles à la 
frontière yougoslave. - Six Alba- 
nais ont été blessés par les tirs 
d’armes automatiques des 
gardes-frontières albanais dans 
la matinée du samedi 23 mars, 
alors qu’ils tentaient d’entrer 
clandestinement en Macédoine, 
dans le sud de la Yougoslavie. 
Quatre d’entre eux mit été griè- 
vement touchés. Un groupe de 
plus de cinq cents personnes a 
réussi à franchir la frontière en 
dépit de la fusillade. - (AFP.) 
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E N voüh une affaire, cette 
effaire Depardieu qui 
mobilise, de Jacques 
Toubon è Jacques Attali, toute la 
classe politique française enfin 
réconcfiiéa dans un assourdis- 
sant hourvari de clameurs indi- 
gnées autour cte notre porte-dra- 
peau à Hollywood I Alors qu'aux 
Etats-Unis, passé le coup de 
gueule d’une consœur, qui a 
tiqué, normal, elle est femme, 
elfe est noire, en Usant ses confi- 
dences dans la presse, plus per- 
sonne n'en parie. Ahl si, ce 
matin môme, te correspondant à 
Paris du Washington Post. 
témoin surpris de ce concert de 
cocoricos enflammés. 

V/ais, faux, les propos désin- 
voltes sur (e vfd tenus en 1978 
par Depardieu et confirmés le 
mois dernier? Pure invention ou 
provoc, maladresse, incons- 
cience, ivresse... Il avait peut- 
être tout simplement un verre 
dans le nez, Cyrano le magnifi- 
que, qui va repartir, dans le rôle 
de Christophe Colomb, è la 
conquête de l'Amérique très 
injustement accusée de complot 
de chauvinisme infâme. 

Faut pas pousser I Moi, je 
trouve déjà très beau que l'Oscar 
puisse aller, c'est pas Is cas du 


César, è un acteur étranger. 
Combien ils sont dans la profes- 
sion à avoir vu le film de Rappe- 
neau projeté en version originale 
sous-titrée dans une petite salle 
è New-York et une autre à 
Washington? Et ne venez pas 
me dire que si Gresn Gard, sorti il 
y a plus de six mois outre-Atian- 
tiqua, a quitté l'affiche, c'est rap- 
port au boycott décrété par cas 
salopes du Women’s Lïb I 
Où on en serait, sans elles, 
nous aujourd'hui? Sans eux les 
Ricains ? C'est là-bas qu’il a 
commencé, ne l’oublions pas, le 
combat pied è pied, mot à mot, 
contre (e racisme, le sexisme et 
puis l'âgisme. R faut vraiment ne 
rran comprendre aux formidables 
bouleversements d'une société 
éclatée, è la recherche d'une 
nouvelle identité, à travers ses 
minorités, les femmes, les hispa- 
niques, tes senior citizena, tes 
biacks, les gays et tes native 
americans, les Indiens, oui, pour 
s'étonner d’une émotion bien 
naturelle. • - 
Moi, j'aurais réagi exactement 
pareil si ces articles m'étaient 
tombés sous les yeux. Un com- 
plot médiatique, tu paries 1 Au 
pire deux confrères ou une 
vedette pas assez ou trop francs 
pour être honnêtes. 


ROUMANIE 


Seize anciens dignitaires communistes 
condamnés à des peines de prison 


Cinq des vingt et un ex-digni- 
taires du Parti communiste rou- 
main poursuivis pour «géno- 
cide» ont été acquittés lundi 
25 mars par le tribunal militeire 

□ INDE : ringt-bmt morts dans ub 
accident d’avion militaire. - Un 
avion militaire indien, de concep- 
tion britannique, s’est écrasé lundi 
25 mars lors d’un vol 
d’entraînement, peu après son 
décollage de Bangalore, dans le sud 
de l’Inde, et les vingt-huit per- 
sonnes se trouvant è bord ont- 
trouvé la mort. - (AFP.) 

o MAROC : quarante-quatre per- 
sonnes tuées dans an accident d'au- 
tobus. - Quarante-quatre per- 
sonnes ont péri noyées et dix-huit 
autres ont été blessées, samedi 
23 mars, dans un accident d’auto- 
bus prés de Tanger. - (AFP.) 

□ OUGANDA : affrontements 
meurtriers dans me mosqué e . - La 
radio officielle ougandaise a 
annoncé que plus de quatre cents 
jeunes musulmans ont été accusés, 
samedi 23 mars i Kampala, du 
meurtre de quatre policiers tués, la 
veille, au coure d’affrontements 
dans une mosquée. Celle-ci était 
occupée depuis mercredi par des 
manifestants qui réclamaient la 
tenue de nouvelles élections pour, 
renouveler factuelle direction de la 
communauté islamique ougan- 
daise. Les policiers, qui tentaient 
d’évacuer la mosquée, auraient, 
pour leur part, tué quatre per- 
sonnes par balles, au coure de leur 
intervention. - (AFP.) 


de Bucarest. Les seize autres ont 
été condamnés, dont cinq avec 
sursis, à des peines de prison 
allant de cinq ans et demi à deux 
ans pour avoir «favorisé» la 
répression armée des manifesta- 
tions de Timisoara et de Bucarest 
lors du soulèvement de décembre 
1989. - (AFP.) 


POUR EVITER IA DBUlfflE, 

LA “MODE 
PSYCHO” 

Le DELIRE des Créateurs me donne 
de COMPLEXES quand, amoureuse 
de ki Mode, je dois REFOULBL 
mes désirs, à couse des prixf 

► *Si jamais je dépense comme une 
folie, je CULPABILISE dors que les 
achats de mes amies me rendent 

PARANO ou HYSTERIQUE r 

► 'Alors finferprètB mes REVES 

de Mode et je SUBLIME 
mes PUISIONS esthétiques grâce 
aux tissusT 
Les 'anti-déprime' 
depuis 30 F le mètre. 



MA GRAND-MERE DISAIT 


«Je ne «nia pu assez riche pour acheter (ta boa mn r tf 
ante trouait Majeurs le aefflear u neffleor prix 

STEPHANE MEN’S 

Dixcount de Lbxk lui aurait sûrement plu car c’est 

LE raÊT^4 > 0RTERMASCDLW DES GRANDS COCTUR1EXS 
MAISL. A DES PRIX E-TON-NANTS 
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